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Tout s'acheminait 'à une paix générale. Presque au lendemain 
du sacre, Orléans, Bourges et d'autres villes se soumirent au roi. 
Rennes en chanta un Te Deum ; mais Henri IV crut devoir redou- 
bler de bienveillance envers les ligueurs et multiplier les garan- 
ties en faveur du catholicisme pour achever de soumettre les oppo- 
sants. Il écrivit à Mornay pour Tinfonner que la reine (la veuve 
d'Henri HI) se rendait à Saumur dans le dessein d'aller trouver. 
Mercœur pour la paix; qu'il Tavait chargée de rassurer de sa 
bienveillance et bonne grâce et d'apprendre de lui ce qu'il dési- 
rait ^ > Une pareille' déférence envers un rebelle était-elle bien le 
moyen le plus sur et le plus digne de l'amener à se soumettre ? 
Ne fallait-il pas craindre plutôt que ses exigences s'en accrussent? 
De son côté, le Parlement de Rennes donna un arrêt « que sur 



* Mémoires de Mornay, VI, 19. 
11. 
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peine de la vie, on n'eust à manger de la viande en caresme, et ne 
fast plutôt publié qu'une inquisition fut dressée presque espa- 
gnole, qui par manière de dire ne laissait coin à fouiller, pot à 
descouvrir: comme aussi l'arrest portait exprès commandement 
aux seneschaux des juridictions royales et autres subalternes 
de faire la Visitation des maisons, une fois toutes les $epmaines^» 
Comment les catholiques les plus exigeants n'auraient-ils pas été 
touchés de pareilles avances qui leur étaient faites? Les Réformés, 
de leur côté, se préoccupaient sérieusement ; ils conmiençaient à 
entrevoir que la paix pourrait bien se faire à leurs dépens et à 
craindre d'être sacrifiés à leurs adversaires. Une Conférence avait 
eu lieu à Thouars dans laquelle on avait décidé que l'assemblée 
provinciale du Poitou, dans le but de nommer des députés pour la 
générale, aurait lieu le 46 juin. Entre autres recommandations, 
celle-ci y fut faite : t Pour les apparences qui se voyent que soubs 
ombre de la réduction de quelques villes de la Ligue en l'obéis- 
sance du roy, on veuille retrancher les garnisons à deffendre les 
fortifications des places de la religion, a esté conveneu, que lors- 
qu'on y procédera à l'endroict de quelqu'une desdites places le 
gouverneur des deux susdictes provinces (Anjou et Poitou) * 
en avertira les gouverneurs. Ils pensaient que la guerre de Bre- 
tagne serait « la plus difficile à écorcher. » De Thou les infor- 
mait « que le roy avait commandé une déclaration pour ceux de 
la religion. Il ne se peut rien adjouster à l'affection qu'il montra 
avoir en cette affaire, » disait-il '. 

Pendant ce temps, l'unique Église qui nous restât alors en Bre- 
tagne, se fortifiait par l'adjonction d'un nouveau pasteur en titre, 
venant en aide à la vieillesse de Merlin, qui, d'ailleurs, n'était à 
proprement parler pasteur que de la maison de Laval. II n'avait, dit 
Crevain, « jamais pris d'autre qualité, quoique joint (à l'Église 
de Vitré) et y exerçant son ministère selon la discipline qui or- 
donne que toute Église domestique s'incorpore avec l'Église pu- 
blique du lieu où le seigneur réside avec son ministre *. • Voici 



« Plaintes des Églises réformées^ sur les violences et injastices qui leurs 
ont été faites, etc., 8S-86. 
> Mémoires de Momay, VI, 14. 
' Id., ibid., 6. 
^ Crevain, 319. Disciplines des Eglises réformées, art. xxi. 
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l'acte authentique de la vocation du nouveau pasteur de Vitré. Il 
rectifie quelques-unes des conjectures de Crevain à ce sujet et 
confirme les autres, t Le lundy 14® de mars, est arresté en ceste 
ville de Vitré maistre Jean Parent, sieur du Préau, et ce pour estre 
pasleur et ministre du saint Évangile en TÉglise réformée de ce 
lieu, lequel a porté avec soy la lettre dont la copie en suit : « Mes- 
sieurs et très-honorés frères, estant informés par monsieur de 
Rembault et aultres au nom de tout vostre corps que désirez, après 
quenostre très cher frère et compagnon en l'œuvre du Seigneur, 
Jean Parant, avait esté façonné en l'exercice du ministère de l'É- 
vangile, qu'on luy imposât les mains avec le mûr advis et consen- 
tement de la compagnie des anciens pour vous estre envoyé au 
plus tôt que faire se pouriait ; c'est pourquoy, ayant eu égard à 
la nécessité de vostre Église et faiblesse de M. Merlin, vostre mi- 
nistre, sans attendre vos lettres (lesquelles néanmoins nous ont 
esté fort agréables pour l'authorité de la vocation de nostre dict 
sieur esleu et après des examens faits de sa suffisance à bien et 
fidellement détailler la Parole de Dieu, et de sa vie et conversation 
en présence de tous nos collègues, les cérémonies deues à ce faict 
observées), l'avons receu et approuvé et déclaré digne et capable du 
saint ministère, et ce le quatriesme febvrier 1594. Joint, que nous 
vous certifions que le sixiesme dix iesme dudit moys, il a esté en 
l'authorité de la susdite compagnie, admis publiquement avec 
l'imposition des mains par monsieur et très-cher frère Claude 
Parant, en ceste isle de Gerzé, en l'exercice du ministère du saint 
Évangile auquel nous prions le Seigneur le vouloir bénir pour 
l'avancement de sa gloire et édification de son Égfise, et vous 
faire la grâce d'en recueillir les fruicts que souhaitez pour sa 
gloire et vostre salut, toute la compagnie vous salue au Seigneur. 
Faict le 19 febvrier 1594, vostre irès-humble serviteur et frère 
au Seigneur en ladite assemblée et au nom de tous, Thomas Oli- 
vier. • Lesdites lettres transcriples par moy,Malhurin Lemoyne*, 



* La famille Lemoyne, de Vitré, qm jasqu'k la révocation de Tédit de Nantes 
fnt trës-attacbée k la Réforme, n'était pas de noblesse mais d'honorable bour- 
geoisie. Mathorin, dont il est parlé ici-contre, ayant obtenu nn héritage de 
biens nobles, ne savait s'il pouvait en jouir, n'étant pas noble. U en demanda la 
permission au roi et l'obtint le 90 août 1557. U fut dispensé de la qualité de 
noblesse^ et put en jouir aux conditions auxquelles les fiefs nobles étaient 
soumis. — ReÇ' de la ch, des comptes^ f» II* XXXIII. 
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scribe , par ordre et charge de M. Merlin et anciens de cette 
Église, le 15 mars 1594 qu'a tenu le Consistoire aucjuel s'est 
trouvé ledit sieur du Préau et a présenté ses lettres ^ » Parent 
entra immédiatement en fonctions, la plupart des baptêmes et ma- 
riages de cette année sont signés de son nom. Ainsi s'accomplis- 
saient simultanément et d'une façon en quelque sorte parallèle, le 
relèvement de nos Églises et l'affaiblissement de plus en plus ma- 
nifeste de la Ligue en Bretagne. 

Le 20 mars. Du Plessis écrivait à M. de Buzenval que ;la Ligue 
€ s'éboulait fort, • el qu'il y en avait même t vers lesquels la 
Ligue ferait contre-effet, parce -que la domination de l'Espaignol 
leur est suspecte, in his on nomme M. de Mayenne, j'ose presque 
adjouter M. de Mercœur, auquel le roi d'Espaigne envoyé plus de 
forces qu'il ne veult; et desjà les fondements d'nng traicté avec le 
roy sont jettes, auquel j'ai commandement de Sa Majesté d'assister 
la reine Louise*. » Le 22, Paris ouvrit ses portes au roi, qui en fit 
part à Mornay en ces termes : t Vous scaurès comme hier ma 
bonne ville de Paris se remit en mo» obéissance : dans peu de 
jours vous aurès semblables nouvelles d'aultres. Loués en Dieu 
comme j'ai faict. » 

Mais si les affaires du roi s'amélioraient très-sensiblement, on 
ne pourrait en dire autant, du moins d'une manière générale, de 
celles des Réformés en faveur desfjuels le roi se montrait bien dis- 
posé, mais son entourage fort peu. t Je sais bien, écrivait Mornay 
à M. d'Esmery (A. de Theu) que Sa Majesté a vivement recom- 
mandé la déclaration pour ceux de. la relligion ; mais je pense que 
plusieurs contrariétés se préparent pour l'empescher. Je vous dis 
franchement que c'est contrarier à son service. Nous approuvons 
que ceux qui sortent de la Ligue soient mareschaux et admiraux; 
et disputons que les fidèles serviteurs du roy ne peuvent estre 
greflQers et notaires. Croyés que cela ne peut durer ». » Les Réfor- 
més virent bien qu'ils devaient après Dieu ne compter <|ue sur 
eux-mêmes. Ils commencèrent à agir en conséquence, non sans 
provoquer le mécontentement du roi qui craignait de voir compro- 
mettre par là ses négociations avec les ligueurs. « Je trouve bien 



« Registre de Vitré. 

* Mémoires de Mornay, VI, 33. 

' Mémoires de Mornay, VI, 39. 
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estrange, écrivait-il à Mornay, l'assemblée qui a été faicte à Fon- 
tenay, eu laquelle il ne s'est pas traicté du faict de la relligion sim- 
plement, mais de plusieurs autres choses contre mon service. Vous 
scavès bien que je scais assez la différence qu'il y a entre Synode, 
^et assemblée *. t Cette assemblée n'avait eu lieu que pour en- 
tendre les députés envoyés en Cour par elle ; et pour se concerter 
sur la nomination des délégués à la prochaine assemblée générale. 

Les négociations, qui devaient avoir lieu sous le patronage et 
par l'intermédiaire de la reine Louise, n'avaient point encore ré- 
clamé l'intervention de Mornay ; des mesures cependant étaient 
prises dans ce but. Des députés avaient été nommés pour conférer 
avec le duc de Morcœur ou ses représentants : c'étaient les prési- 
dents Harpin et Du Chastellier, les sieurs de La Bouteillerie et de 
Lariviére-Gouardaye, le premier remplaçant le président (de la 
chambre des comptes) de La Grée. Ils partirent de Rennes le l^ 
avril pour Saint-Méen où ils devaient rencontrer soit le duc, soit 
ses députés. Ce fut le début d'une longue et laborieuse négociation 
où Mercœur usa de tous les délais, de tous les subterfuges, de 
toutes les roueries imaginables, et où le roi poussa les conces- 
sions et les faveurs beaucoup plus loin qu'il ne l'aurait fait pour 
un serviteur fidèle, eut-il été de son propre sang ; exemple plus 
encourageant aux ambitieux et aux rebelles qu'aux plus dévoués 
serviteurs. « Le samedy 9® jour dudit mois audit an, raconte 
Pichart, ils (les députés) retournèrent (à Rennes) et ont esté à 
Plumaugat, où ils ont conféré avecq les députez dudit sieur de 
Mercœur et ont arresté certains articles pendant ces troubles, 
attendant la paix. • • Le 19, dit-il encore, M. de La Grée, qui 
était à Rennes depuis quelques jours, alla trouver M. de Mercœur 
qui était à Vannes, pour conférer avec lui pour tascher à faire la 
paix en Bretagne, car il n'y a quasi plus de guerre en France ". • 
Pour favoriser ces négociations, Henri IV renouvela la promesse 
qu'il avait déjà souvent faite de pardonner à tous ceux qui, dans le 
délai d'un mois, se remettraient sous son obéissance. 

Le 3 mai, Mercœur était encore à Vannes et se préparait à 
rassembler les Etats, voulant jouer au souverain jusqu'à la der- 
nière heure. Le même jour, Mornay écrivait au duc de Bouillon : 



* Mémoires de Mùmay\ VI, 41. 
3 Pichart, col. 1740. 
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c Pour le public^ 3uivant le consentement de S. M.^ quelques as- 
semblées provinciales ont esté tenues préparatoires à la générale, 
pour l'élection et instruction des députés qui y doivent estre en- 
voyés. Ce qu'il y a de meilleur est (jue personnes ont esté et seront 
nommées^ qui seront capables de porter fidèlement les bons con- 
seils qui leur seront donnés et de les dextremenl représenter. Le 
mesme a esté faict es Synodes provinciaulx pour le général *. » Il 
conseillait ardemment Tunion. Dans un mémoire quïl avait dressé 
en vue de cette assemblée, Duplessis relevait ce fait t ...qu'à 
Rennes, un arrest du Parlement défendait sur peines corporelles 
de vendre, lire ou tenir aulcungs livres traiclants de nostre relli- 
gion. » — Quelques jours plus tard, environ la mi-mai, eut lieu l'as- 
semblée poli tique de Sainte-Foy. On s'y occupa, entre autres choses, 
du choix d'un protecteur de la religion, ce (|ue le roi ne pouvait 
plus être depuis son abjuration. Ce projet n'aboutit point, et peut- 
être parce que les Consistoriauj: , dont les événements s'étaient 
chargés de justifier l'aversion pour la tyrannie protectorale, firent 
échouer cette proposition. Après des délibérations, qui ne durèrent 
pas moins de trois semaines, l'assemblée fit un règlement par le- 
quel elle divisait la France en dix provinces et instituait dans cha- 
cune d'eUes un Conseil provincial, dont les attributions très-éten- 
dues étaient nettement déterminées. La Bretagne et la Normandie 
formaient la première de ces provinces. Elle fixait aussi une as- 
semblée générale qui devait se réunir tous les ans et se composer 
de dix membres mi-partie laïques et mi-partie pasteurs. Le sort 
assigna à la Bretagne un laïque pour la prochaine assemblée*. • — 
Le 20 mai, le traité avec Mercœur n'était guère avancé, t Nous 
n'y voyons encore bien clair, » écrivait Mornay à M. de Buzenval. 
Cependant, le 23, les députés partirent encore de Rennes et vinrent 
à PJumaugat, conférer avec les députés de Mercœur. Ils en re- 
vinrent le 31, n'ayant rien fait. 

L'état politique général en France était néanmoins assez satis- 
faisant pour que le Synode général fut autorisé. U se tint à Mon- 
tauban du 15 au 28 juin. La Bretagne y fut représentée, t Les dé- 
putés de Poitou, dit Crevain, se trouvèrent à cette assemblée tant 
pour leur province que pour celle de Bretagne, dont ils avaient 



« ADqoez. Hist. des j^ssemblées politiques des Réformés^ SÎ-SA. 
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procuration. C'étaient MM. Oyseau^ ministre de Thonars, qui i*a- 
Tait été de Nantes^ avant la Ligue^ et M. de La Gbevratière ou Ghe* 
Troliére^ ancien de Luçon^ qui était aussi de Bretagne^ mais qui en 
était sorti pour se réfugier premièrement à La Rochelle^ puis en 
Poitou^ auprès de Luçon. Ainsi^ bien que la Bretagne fut de toutes 
les provinces la plus désolée^ jusqu'à n'avoir plus qu'une seule 
Église^ qui était celle de Vitrée elle eut pourtant la consolation et 
la gloire de fournir de ses membres épars^ deux députés au natio- 
nal, pour le Poitou, qui avait un nombre considérable d'Églises 
en comparaison. Ce Synode, approuvant la conférence qui avait été 
commencée à Nantes, par les ministres Berauld et Rotan, avec le 
sieur Duperron et autres, et désirant qu'elle fut continuée, nomma 
pour cet effet vingt ou vingt et un pasteurs, dont douze pourraient 
être élus. Et du premier nombre il y en avait un de Bretagne, 
nommé Ghambrisé : c'était le premier ministre de Blain, autre- 
ment Sylo le Cercler *. » Entre autres décisions, ce Synode dé- 
fendit de rien changer au catéchisme de Calvin, et ordonna de 
prier publiquement pour la conservation, la prospérité et la con- 
version du roi. retrancha les duellistes de la communion. 

Le 28 juin, en l'assemblée des Etats, au logis de M. l'abbé dé 
Saint-Melaine, les députés envoyés en Angleterre rendirent 
compte de leur mission. Us avaient emprunté 150 mille écus et 
offert en garantie la ville de Paimpol et l^ile de Brehat, à condition 
que les Anglais ne les fortifieraient pas '. Quelques jours aupara- 
vant, les États généraux des Pays-Bas écrivirent aux États de 
Bretagne qu'ils ne pouvaient, à leur regret, leur prêter les cent 
mille écus que ceux-ci avaient fait demander par leurs ambassa- 
deurs, parce qu'ils avaient dû faire des sacrifices excessifs pour 
leur propre défense contre les Espagnols. Cependant ils promet- 
taient « cinquante mille livres de poudre et d'argent pour l'entre- 
tien de quinze cents hommes de pied pendant trois mois. Ces deux 
décisions connues, auraient dû avoir quelque influence sur les 
négociations; mais le duc de Mercœur ne paraît pas s'en être 
beaucoup ému, pas plus que de la mésaventure dont parle Pichart : 
c Du 8 juillet audit an. Il y a deux ou trois jours que M. de Mer- 
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cœur est au pays nantais. Il y a environ huict jours qu'il déplaça 
de Dinan et quMI va trouver sa sœur qui est à Âncenis. Pendant 
le chemin dudit sieur de Mercœur, et comme il estait proche dudit 
Ancenis, les soldats de M. de La Frosse, en nombre de quatorze, 
prindrent partie de la vaisselle d'argent dudit sieur de Mercœur 
et les amenèrent en ceste ville le dimanche matin, 10 dudit 
mois. Il y avait soixante-cinq pièces de vaisselle qui pesait cent 
soixante-seize marcs que je vis peser à Bourgonnière, maistre 
orpheuvre. » 

t Le 14, M. de Montbarot fut député pour aller trouver la reine 
Blanche (Louise), sœur de M. de Mercœur, pour la supplier d'in- 
tercéder auprès de M. son frère pour le faire consentir à une paix 
générale. Il sortit de cette ville ledit jour accompagné de quarante 
gentilshommes. Il arriva en cette ville le 23 desdits mois et an *. • 
Les habitants de Saint-Malo, qui s'étaient rendus presque indé- 
pendants, pensèrent qu'il était prudent de ne pas'tarder davantage 
à se soumettre. Le 16 (juillet) ils envoyèrent des députés pour 
conférer avec le maréchal d'Aumont de la soumission de leur ville. 
On leur accorda un délai de deux mois, et main-levée immédiate 
de leurs biens. Les lenteurs du duc faisaient aussi l'ennui de 
Madame de Rohan dont il retenait le domaine de Blain. t J'ai 
toujours fort craint, écrivait-elle, le 30 juillet, à Madame Du plessis, 
que M. de Mercœur se couvre de ce manteau de relligion pour 
continuer sa rigueur envers moi nonobstant son traicté. Je sup- 
plie M. Duplessis de vouloir continuer les effects de sa bonne vo- 
lonté en cest endroict, qui m'est de telle importance qu'en ung 

meilleur ne me sçaurait-il tesmoigner son amitié Madame la 

princesse d'Orange est en ceste ville (Paris). On se persuade 
qu'eUe et moi désobéissons aulx esdicts encore que nous n'y pen- 
sions pas et parle-on de nous assommer '. • 

Le 9 août, Mornay écrivait a M. de Buzenval, ambassadeur en 
Angleterre, que le maréchal d'Aumont était rappelé et remplacé par 
le duc de Montpensier, son prédécesseur ; que cela allait l'obliger à 
recommencer ses démarches auprès du nouveau gouverneur; et que 
c'était pour complaire à la reine d'Angleterre que ce changement 
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avait eu lieu. Cependant il n'y fut pas immédiatement donné suite. 
A la même époque, le sieur de Sourdeac étant à Lesneven, en 
révêché de Léon, les habitants de cet évêché envoyèrent vers lui 
pour traiter de leur retour sous rautorilé du roi. Leurs demandes 
leur furent en partie accordées et en partie renvoyées à la décision 
du roi. Le lendemain 10, • les ligués donnèrent vers Fontenay 
où estait la dame de- Brissac et messieurs ses enfants qui occa- 
sionna qu'elle se retira en la ville de Chasteaugiron, où le sieur 
de Montbarot et ses compaignies lui furent faire escorte *. » 

Quelques jours plus tard, Mornay écrivait a M. Cargroy (Ker- 
groys) que le roi le mandant à la Cour, il y irait en partie pour 
résoudre de Saint-Nazaire. « Je bastirai notre affaire soubs ce nom 
là, disait-il, car les mêmes préparatifs servent à Tung et à l'aultre. 
Et pourrés faire vostre voyage entre ci et là sans préjudice puisque 
prétendez estre de retour danâ la Toussaincts. Car nous ne 
pourrons rien s'il n'y a des forces qui occupent M. de Mercœur. » 
11 s'agissait d'enlever Mercœur quand il serait dans l'île t d'Hin- 
drette, » où il s'était fait construire un oratoire et où il se rendait 
souvent *. 

Le 25, Morlaix capitula et se rendit au maréchal d'Aumont. Les 
dissentiments de Mercœur et du comte d'Aquila n'y furent point 
étrangers. Le château seul tint encoi^e pendant quelque temps. Le 
premier article de la capitulation portait : t Que l'exercice de la 
religion catholique, apostolique et romaine serait seul permis et 
qu'il ne serait fait aucun exercice de la religion P. B. ni dans la 
ville ni dans tout le baillage d'icelle et de Lanmur. » Le roi mo- 
difia ainsi cet article : t Qu'il aura pour agréable qu'il ne se 
fasse aucun exercice de la B. P. B. ni dans la ville, chasteau et 
fauxbourgs, ni autres lieux deffendus par l'édit de 1577 *. » Le 
4 septembre, le maître d'hôtel de la reine, qui était à Ancenis, se 
rendit auprès du maréchal d'Aumont pour traiter de la paix avec 
M. de Mercœur. Ainsi menait-on de front les négociations et les 
entreprises de guerre. Dès que celles-ci étaient heureuses pour 
les royalistes, on était sûr de voir se ranimer celles-là. En était-il 
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autrement^ Mercœur soulevait de nouvelles difficultés et retirait 
à peu près tout ce quMl avait concédé précédemment. 

Le 10^ La Tremblaye^ qui s'était distingué à la prise de Morlaix, 
comme aussi La Roche-Giffart^ t et qu'il y a fort longtemps qui 
n'avoit esté en ceste ville, ains prisonnier, comme a esté ci-devant 
dit, est sorti depuis quelque temps et est marié à la sœur de 
Madame de Poignée, fille de M. de Boisopcant et de la dame de 
Gaillart. Il arriva ledit jour en ceste ville avecques sa dame *. • 
La vie de ce capitaine devait être désormais bien courte ; mais il 
devait auparavant se convertir à la foi Réformée. Nous aurons à en 
parler plus tard. 

La cause du roi faisait chaque jour des progrès; mais une partie 
de la noblesse, soit lassitude, soit défaut de sympathie réelle, ne 
se rendait que difficilement à Tarmée et semblait combattre à 
regret contre Mercœur. Le Parlement fut obligé de prendre des 
mesures pour y remédier, t Le l**^ octobre, dit Pichart, fut publié 
à son de trompe par les carroils de cette ville une ordonnance de 
M. Le Meneust, seneschal de Rennes, qui enjoint à tous gentils- 
hommes de ce ressort d'aller trouver M. le mareschal en son 
armée à peine d'estre déclarez roturiers, leurs biens saisis et 
autres peines *. » C'est probablement a cet élat des esprits que 
Mornay faisait allusion quand il écrivait à M. deBuzenvsd : cNous 
gaignons sur les ennemis; mais par l'injustice de leur cause plus 
que par notre bon ordre. » Il disait dans cette lettre, le château de 
Morlaix réduit à une telle extrémité qu'on attendait sa reddition 
d'un jour à l'autre; elle eut lieu, en effet, quelques jours après. Il 
y parlait aussi de son projet de Saint-Nazaire, et ajoutait en termi- 
nant: • J'obmettaisâvousdirequevousavèsfaicttortà nostre nation 
de laisser sortir la prétendue quadrature de M. de La Scala. In 
màgnis vel errare laudabile; mais non certes avec tant de con- 
fiance de soi, tant de mépris des anciens et des modernes. Je 
crains la prochaine foire de Francfort pour lui, et aimerais mieulx 
m'amender qu'attendre les censures *. » Le 5 octobre, le maré- 
chal d'Aumont vint assiéger Crozon où les Espagnols avaient 
construit un fort depuis un an. C'est à ce siège que mourut Yves 
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de Liscoet ou LisCouet^ gentilhomme de la Chambre du roi de Na- 
varre en 1586^ capitaine de 50 lances en 1590^ gouverneur de 
Saint-Brieuc à la même date^ maréchal de camp en 1593, et Tun 
des plus fidèles serviteurs du roi. Un jour qu'il commandait la 
tranchée , il entendit la sentinelle donner Talarme en criant : 
à Tennemit sortant d'une cabane de branchages où il avait 
cherché un abri contre la pluie, sans autre arme que son épée> il 
s'élança sur le fossé, mais il fut percé de coups de pique avant 
d'avoir pu même se mettre en défense. La mort de Liscouet, lit-on 
dans Taillandier, fut regardée comme la perte d'un des plus 
braves et des plus fidèles serviteurs du roi qu'il avait toujours 
servi avec le zèle et toute l'activité possible. Il avait épousé une 
demoiselle de la maison de Vaux, en Anjou, qui se montra toujours 
très-affectionnée au service de Dieu *. i 

Quimper capitula le 11. Les articles de cette capitulation por- 
taient : 1 ** Qu'en tou t l'évêché de Cornouailles ne se fera aucun exer- 
cice de religion que de la catholique; 2<*que tous officiers de judi- 
calure, de guerre, de finances et autres seront catholiques. Le roi 
décida que sur ces deux articles, l'édit de 1577 serait observé. C'est 
désormais ainsi, d'une façon à peu prés uniforme, que se feront 
les capitulations des villes et châteaux et que répondra le roi. 
C'est ainsi que Saint-Malo se remit spontanément sous l'autorité 
d'Henri lY, en obtenant de lui un traité fort avantageux dont le 
i^^ article portait «qu'il ne serait fait aucun exercice de la religion 
en nos ville, faux bourgs et trois lieues à la ronde de Saint-Malo 
que de la catholique, apostolique et romaine, et que seraitau sur- 
plus suivi et observé l'édit de 1577. » 

Au milieu de ces faits d'un intérêt général pour la Bretagne, 
nous ne devons pas négliger d'en relever d'autres d'un intérêt 
spécial pour nos Eglises. «Le 28 octobre, audit an, raconte 
Pichart, le corps du sieur de La Musse-Ponlhus, huguenot, fut 
amené de l'armée où il était mort de dyssenterie, par M. le 
marquis de La Marzeliére et quelques compaignies, fut porté et 
mis en la chapelle de La Marliniére, près cette ville de Rennes, 
et le lendemain conduit à Vitré ^. > Ce David de La Muce avait 
épousé Sara Duboys à Vitré; il n'y avait encore que deux ans. 
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i Ce jeune seigneur fut regretté des honnêtes gens comme 
avaient été ses deux frères aînés : l'un tué au siège de Brouage 
(1577), Tau Ire décédé à Vendôme en revenant du siège de Paris 
(1590) *. Il laissait un jeune fils au berceau. 

Les négociations continuaient avec leur lenteur ordinaire. Le 
5 novembre, Duplessis écrivait à M. de La Fontaine que le roi 
lui avait donné ordre : < d'aller traicter avec M. de Mercœur en 
Bretaigne. Il semble en montrer quelque envie par les lettres que 
la reine en escrit à Sa Majesté, laquelle attendait ses députés près 
d'elle dès la fin du passé. » Il écrivait à M. de Buzenval la même 
chose, en ajoutant qu'à cause des scrupules de religion, il n'avait 
apporté : • neque motum, neqiié nuttim, neque votiim *. » Le 
30 novembre, le fort de Crozon fut enlin pris par le maréchal 
d'Aumont, environ les (juatre heures du soir, et M. de Sourdeac 
s'empressa de le faire raser. En effet, érigé sur la pointe de Qué- 
lern, à l'entrée de la rade de Brest et sur une côte escarpée, ce 
fort était presque inaccessible et interceptait l'arrivage par mer 
de tout secours et de tout approvisionnement, dit la Biographie 
bretonne. Celte nouvelle fut accueillie à Rennes, avec de grandes 
réjouissances. Quelques jours plus tard, Mornay écrivait à M. de 
Loménie que les députés étaient convenus de se rendre le 10 du 
présent mois près de la reine. II ajoutait que les députés de la reli- 
gion pour l'assemblée de Saumur commençaient aussi d'arriver. 
Sur ces entrefaites, M. de Montmartin vint sur l'ordre du maré- 
chal assiéger Corlaix, où le sieur de Fontenelle étaitenfermé. Après 
quelques légères escarmouches et des pourparlers assez fréquents, 
Fontenelle fit sa soumission. On n'entendait plus parler que de faits 
de ce genre partout en Bretagne ; mais Mercœur ne s'en hàtaitpas 
davantage. Le 19 décembre, Mornay envoya au roi un mémoire 
dressé par lui sur ce qui s'était passé au sujet de la paix à laquelle 
on voulait amener M. de Mercœur. « Du 20 novembre au 12 dé- 
cembre, le temps avait été employé en recouvrement et envoi de 
passeports et en attendant les députés. Le 12, se trouvèrent à An- 
cenis les sieurs archevêque de Rheims, Duplessis et de Chasteau- 
neuf pour le roi et les députés de M. de Mercœur : l'évêque de 
Saint-Malo, le président de Launay, les sieurs Tournabuon, du 
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Garrot, Ragolière, Courroviène, maislre des comptes, le prieur 
de la Trinité et Minette. » La première difficulté fut sur laforme de 
traiter. Les ligueurs prétendaient représenter la Bretagne, telle 
qu'elle était avant le mariage de la reine Anne, et traiter de pair à 
pair. Gela fut écarté comme une impertinence. Ils élevèrent en- 
suite des doutes sur la religion du roi et se plaignirent qu'on ame- 
nait contre eux des troupes, tout en disant vouloir traiter. Gela 
dura jusqu'au 17. Le 19, ils demandèrent que pour preuve de la 
sincérité de sa foi le roi ordonnât que partout le royaume il n'y 
eut qu'une seule religion. Les députés royaux répliquèrent qu'ils 
n'avaient point à s'occuper du royaume en général, mais d'une 
partie de la Bretagne « quant à ceulx de la relligion prétendue 
Réformée que le roy prédécesseur leur avait accordé ung édicté 
enl'anlo?? qu'il leur voulait maintenir et observer.» Les députés 
ajoutèrent cependant que s'ils acceptaient l'édit, le roi pourrait 
leur accorder quelque gratification particulière. En outre, ils 
offrirent au nom du roi de renvoyer les Anglais, si Mercœur ren- 
voyait les Espagnols. Les ligueurs répondirent qu'ils le feraient 
quand ils auraient sûreté pour la religion. Le 20, les députés se 
réunirent de nouveau. Geux de Mercœur demandèrent que pour 
la Bretagne il n'y eut pas d'autre religion que la catholique ro- 
maine. Il leur fut répondu que l'édit devait avoir un caractère 
général, et de penser à des gratifications particulières plutôt que 
de rompre un édit universel. Ils demandèrent à en référer à 
Mercœur, comme les autres devaient en référer au roi, et refu- 
sèrent de s'occuper d'aucune autre question jusqu'à ce que la 
réponse du roi fut connue *. Dans une lettre à M. de Loménie, 
Mornay écrivait à la date du 25 : « Je vous prye m'obliger tant 
que d'affectionner cest affaire pour la relligion en Bretaigne et le 
mesnager à propos. Car je ne m'en puis adresser qu'à vous, et 
c'est un coup de partie. » Dans un avis de la même date, soumis 
au roi, il conseillait de faire quelque concession à Mercœur, tout 
en maintenant l'édit de 1577, • sauf à remplacer cetUî diminution 
à ceux de la religion en aultres, comme sera dit ci-après. » Il con- 
seillait encore de faire enregistrer cet édit au Parlement de Bre- 
tagne pour n'avoir plus à procéder (pour s'accommoder à leurs 
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scrupules) « que par exceptions et négatives ; comme par exem- 
ple, il n'y aura point d'exercice de la R. P. R. en telles villes et 
leurs faulx bourgs, etc. Et afin que ceux de la religion n'eussent 
à s'en plaindre. Sa Majesté leur pourrait estendre en recompense 
quelque circonstance de l'édict; comme par exemple que MM. de 
Roban et de Laval, etc., pourraient faire prescber en toutes leurs 
villes et maisons, à quoi il semble qu'ils ne résisteraient pas beau- 
coup. Parlant particulièrement de Nantes et du voisinage, ne fault 
oublier d'excepter Belin, auquel lieu il ne serait séant que le 
seigneur demeurast sans religion, étant sa maison principale *. » 
Le même jour, Mornay écrivait encore à M. de Bouillon : « Mon 
opinion est que cest homme veult la paix, mais si advantageuse 
pour le faict de sa relligion, au regard de ceulx qui ont précédem- 
ment traicté qu'il paraisse seul l'avoir vraiment embrassée, afin 
de tirer à lui la créance des catholiques, dépérie entre les mains 
de M. de Mayenne. » 

La Ligue, qui expirait, essaya de se relever par le même moyen 
dont elle avait usé contre Henri lit, l'assassinat. Le 27, le roi 
écrivait à Mornay, par un courrier exprés, pour l'informer qu'il 
venait d'échapper le jour même à une tentative d'assassinat. 
C'était l'affaire de Chastel. Le lendemain il lui écrivait encore : 
« M. Duplessis, vous entendres, par celle que j'ai conmiandé à 
Loménie de vous escrire le fruict des jésuites et des ligueurs ; et 
comme je l'ai belle escapade. Sur tant que vous désirés me faire 
service très agréable, etqu'il vous est cher,faictes que Dieu en soit 
loué, et me mandés ce que vous aurés ad vancé en vostre n^ociation 
depuis votre dernière *. » Dans la lettre de M. de Loménie il était 
dit de Jean Chastel : « Ce jeune homme fut trouvé avoir au col une 
chemise de Chartres où dessus estait escrit Henrico quarto, des 
grains bénits et ung Agnus Dei ; et sur lui des billets où estaient 
ces mots : « Seigneur, donne-moi la force d'exécuter contre 
Henry de Bourbon. » On a mis garnison au collée des Jésuites, i 
An même moment, les députés des Églises se rendaient à Saumur 
pour une assemblée politique que le roi avait autorisée. 
Le 29, Chastel fut exécuté, et les Jésuites chassés du royaume 
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comme perturbateurs du repos public, ennemis du roi et de l'Etat. 
Us eurent ordre de sortir de Paris dans trois jours, et du royaume 
dans quinze. 

Les négociations d'Ancenis avaient été interrompues et ren- 
voyées au 15 du présent mois (janvier) : t Pour nostre négo- 
tiation de Bretaigne, écrivait Mornay à M. de Galignon, nous 
Tavons entamée; mais .nos collègues sont allés quérir le Saint- 
Esprit a Paris, dont elle a esté interrompue sauf à renouer au 15 
de ce mois. Ces gejis ont faict grande instance qu'il n'y eust 
qu'une religion ; et nous sur les édicls de pacification. D'ailleurs 
nous attendons que les Espaignols ayent à sortir *. > 

Les Etats se réunirent à Rennes le 23. M. du Bordage y repré- 
senta la noblesse avec M. de La Piguelaye, en l'absence de M. le 
maréchal d'Aumont alors occupé au siège de Gorlay. Dans le 
1«' article de leurs remonstrances, ils demandaient au roi de faire 
élever dans la religion catholique les seigneurs de Rohan et de 
Laval, les deux principales lumières de son autorité dans la pro- 
vince *. 

Le 30 janvier, Duplessis écrivait à M. de Loménie : t MM. nos 
députez ont tant tardé à revenir du Saint-Esprit, que les passeports 
que] nous avions de M. de Mercœur sont expirés, qui n'estoient 
que pour deux mois, finis le 27 du présent. J'ai incontinent 
depesché pour les faire renouveler Mon but sera ou la pacifi- 
cation de la province ou que le blasme de n'y estre parveneu lui 
demeure, auquel cas je sais que beaucoup de gens le laisseront *. » 
Le mois de février tout entier se passa en délais et subterfuges de 
la part des députés de Mercœur, qui ne cherchaient qu'à gagner 
du temps malgré le désir de la reine et de la fenune de Mercœur, 
et malgré l'annonce faite de la part du roi qu'il entendait que 
quinze jours après la reprise des conférences ses députés se reti- 
rassent, que la négociation eut ou non réussi. Les députés de 
Mercœur ne vinrent que le 20, quand depuis dix jours ceux du 
roi étaient arrivés. Cependant quelques-uns des partisans de la 
Ligue, notamment Talhouet, gouverneur de Redon, voyant que 
Mercœur ne concluait pas, se montrèrent disposés à traiter sans 
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lui. Daos la Haate-Bretagoe^ dit Crevai n. qoelfjiies places se rè- 
dai^ireût aussi à Tobéissaoce de Sa Majesté comme Redon, par le 
moyen du sieur de Talhouet qui y commandait;, et qui considérait 
que le duc de Mercceur reculait trop à faire la paix. Par cette 
réduction^ le duc perdit un passage pour aller de Nantes en Basse- 
Bretagne. Ce qui l'incoomiadait fort, et pour s'en venger, il emplit 
dlElspagnols La Roche-Bernard pour empêcher que Redon n eut 
du secours et du commerce avec la mer *. » 

Quand la conférence fut reprise, les députés de la Ligue ne. 
voulurent rien entendre avant que Heurtant, capitaine de Roche- 
fort, n'eut été remis en liberté. Les députés du roi répondirent 
qu'il s'était réservé celte affaire, qu'on pouvait dès lors la laisser à 
récart et traiter pour le reste. Us n'en voulurent rien faire, en 
appelèrent au duc de Mercœur, et parce moyen firent retarder de 
huit jours encore le sérieux examen des questions. Mais le dernier 
Jour de ce mois lïUusion cessa d'être possible. On intercepta des 
lettres de Mercœur à Mayenne, où il disait que « tout ce qu'il 
taisait ici TAncenis; n'estait que pour contenter la reine et les 
esprits de son parti, qui trop ourieusement désiraient et recher- 
chaient la paix; qu'il estait résoieu au reste de continuer la guerre 
et de se conformer à ses conseils *. » 

Pendant le mois de mars, la conférence continua sans plus de 
succès, Mercœur voulant avant tout traiter de la religion pour 
toute la Bretagne, et n'y ajjmettre que la religion romaine, les 
députés du roi disant que c'était au roi d'en traiter avec le pape et 
non avec Mercœur, demandant une trêve, et de part et d'autre le 
renvoi des étrangers, ce que les ligueurs se gardaient bien d'ac- 
corder. La conférence fut désignée pour le 15 avril, à Chenonceaux 
où la reine devait se rendre en quittant Ancenis aussitôt Pâques. 
Le 24, dans un rapport adressé à M. de Loménie, Duplessis 
disait : t L'affaire dont aussi a esté escrit à Sa Majesté conduict 
par certaine dame, va son train. » C'était l'entreprise de faire 
prendre Mercœur par « le baron de Kamor, de son parti, et le 
mener à Rennes, à laquelle fin M. Duplessis lui envoyait des 
hommes de sa troupe; le malheur voulleut qu'ils furent rencontrés 
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par M. le mareschal d'Aumoiit, allant d'ung lieu à Taultre^ qui les 
chargea et rompist, ne sachant rien du desseing, lequel ledit sieur 
Duplessis avait praticqué par Tentremise de la dame de Kerveneau 
de laquelle ledict de Kamor était amoureux *. > 

Dans ce même mois, le roi accorda à M. de Montbarot une gra- 
tification pour ses bons services, dans les termes suivants : « Au 
mois de mars 1595 et de xiostre règne le sixiesme, Henry par la 

grâce de Dieu, roy de France et de Navarre Voulant reco- 

gnoistrelesfidelles et signalés services que nous avons reçus depuis 
toutes ces guerres de nostre âmé et féal chevallier de notre ordre 

le sieur de Montbarot et luy donner moyen de remettre sus 

ses maisons de Montbarot, Lamartinie et Bolac, la plupart ruinées 
et démolies par nos ennemis, en haine de la fidélité dudit sieur de 

Montbarol lui avons accordé droit d'usage et chauffage 

nécessaire pour ses maisons, en nos bois de haute futaie et taillis 
à ce propres avec paccage et pasturage pour chevaux et bestiaux 
de sesdites maisons, etc., etc. *. Cette concession ne fut enregis- 
trée que le 20 mars de Tannée suivante. 

Le mois d'avril vit peu de changements dans la situation géné- 
rale. Le travail de désunion entre les ligueurs continuait, non 
sans succès ; mais les conférences, bien que fixées au 15, ne furent 
point reprises à cette époque, à Ghenonceaux, toujours par la 
faute des députés de Mercœur qui ne s'y étaient pas rendus. 

Dans cet intervalle, l'assemblée générale des Réformés qui 
s'é;ail rendue à Saumur depuis le 22 février, avait jugé insuffi- 
sante la déclaration louchant Tédit de juillet 1577, enregistrée en 
février et devenue ainsi loi de l'Etat. Lanoue et La Primaudaye 
(mars) avaient été chargés de demander au roi d'autres condi- 
tions '; cette assemblée se termina en avril. 

Rien d'important pour la Bretagne n'eut lieu dans le mois de 
mai. Les conférences qui devaient s'ouvrir à Ghenoncçaux, ne Je 
purent par suite de l'absence des députés du duc de Mercœur. 
Duplessis s'en plaignit à la reine dans une lettre du 5 juin, ajou- 
tant que la trêve n'éiait pas observée, que « depuis trois' jours, il 
avait passé de Bretaigne au Bas-Anjou six cents arquebusiers et 
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3 Cbambro des Comptes de BrelagQo, XIV, 18. 
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cent chevaulx, avec deux couleuvrioes et nombre d'échelles et 
de pétards qui ravagent tout le pays et ont quelques entreprises 
à exécuter avec cet équipage *. » La reine lui avait écrit qu'elle 
n'attendait désormais les députés de son frère que vers le 20 de 
ce mois. Au reste, le secret des hésitations de Mercœur tenait à 
l'espoir qu'il avait du coté de l'Espagne ; mais de la aussi, on le 
pressait toujours plus, t Nous avons advis, écrivait Mornay à M. 
de Gesvre, qu'il est arrivé en Bretaigne ung secrétaire du roy 
d'Espaigne, qui presse le duc de Mercœur de se résouldre à l'é- 
cbarpe rouge, moyennant trois cent mille escus de pension par 
an et lui apporte une escharpe fort gamie de pierreries. Je ne 
sais s'il sera assez sage pour cognoistre que c'est lui mettre 
une pierre au col. On l'attend à Nantes pour s'en résouldre *. » 

A peu prés à cette époque, fut tué M. de La Roche-Giffart, au 
siège de Fougeray, dont il était seigneur, et qu'il cherchait à re- 
prendre sur la Ligue. Voici ce qu'en dit Montmartin : • Ledit 
sieur de Saint-Luc envoya le sieur de Montmartin à Rennes pour 
faire venir deux canons conduits et menés promptement, et les 
ennemis les voyant, se rendirent ; mais ledit sieur de La Roche- 
Giflfart, seigneur de la place fut tué, qui fut une grande perte ; 
car c'estait un courageux et vertueux gentilhomme qui avait 
bien servi le roy en toute occasion *. » c C'est à ce siège, dit de 
son côté Grevain, que M. de La Roche-Giffart, seigneur du lieu, 
fut tué. Ce Louis de La Chapelle était fils de René et de seconde 
génération de ceux de celte maison qui ont embrassé la Réforma- 
tion. Le père était mort environ dix-sept ans après s'être fait de 
la religion (1577); et je crois que le troisième seigneur de La 
Roche-Giffart fut Samuel de La Chapelle, qui enleva l'héritière de 
Monlbarot (1615) et qui fut tué à la chasse (1625), et que le qua- 
trième a été Henri de La Chapelle, tué au combat de la porte 
Saint-Anloine (1652). Sur quoi on remarque que trois sei- 
gneurs de La Roche-Giffart tout de suite sont morts de mort vio- 
lente *. » 

Les négociations étaient toujours interrompues ; la reine atten- 
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dait vainement à Chenonceaux les députés de son frère. Quelques- 
uns des serviteurs du roi étaient peut-être en partie cause de ces 
lenteurs qu'ils semblaient ericourager^ au moins sous le rapport des 
conditions religieuses. « Vous aurez ouï parler, écrivait Mornay à 
M. de Loménie, de certaine proposition que M. le maréchal d'Au- 
mont feit faire par le président de La Grée à M. de Mercœur, pour 
abréger la négotiation ; qu'il n'y aurait exercice de nostre relligion 
qu'à Vitray et en une des maisons de M. de Rohan, adjoustant en 
ses lettres qu'il a communiqué avec Madame de Laval, laquelle se 
faisait fort d'y faire consentir tous ceulx de la relligion de la Bre- 
taigne. Sa Majesté trouva cette procédure estrange, parce qu'il 

n'en avait point charge » Madame de Laval ayant su que- le 

roi en était informé lui en écrivit ainsi qu'à Mornay pour s'expli- 
quer. € Par où vous verrez, continuait Mornay, que propos d'a- 
moureux ne doivent pas estre pris au pied de la lettre, et qu'ils 
entendent bien souvent à gauche ce qui leur est dict à droite, et 
prennent absolument et pour résolution ce qui ne leur est pro- 
noncé que par devis et soubs leurs présuppositions *. i — Le 
maréchal d'Aumont se résolut sur ces entrefaites à faire le siège 
de Comper, quoiqu'il se trouvât alors hors d'état de le faire avec 
succès. Mais cette place appartenait à Madame de Laval, à qui le 
maréchal et Saint-Luc faisaient la cour, et qui désirait en être re- 
mise en possession, c Les persuasions de Madame de Laval, dit 
Montmartin, eurent plus de force que tout ce qu'on peut alléguer. 
Entreprise certe funeste et malheureuse pour la perte de ce preu- 
dhomme, vray et loyal français *. » En effet, le maréchal y reçut 
au bras une blessure, des suites de laquelle il mourut peu de 
temps après. Enfin, le 28, un envoyé de Mercœur vint à Chenon- 
ceaux demander comme par dérision où on en était de la Confé- 
rence. « Je ne sais, écrivait Mornay au roi (le 28 juin), à quel but 
ces longueurs veu que cependant il pleut partout sur leurs af- 
faires *. » La patience néanmoins échappait aux négociateurs 
eux-mêmes, et quant aux habitants ils désiraient avec ardeur 
la fin d'un pareil état de choses, t Sire, écrivait Mornay au roi, 
nous n'avons pas encores entamé la négotiation de Bretaigne, 
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parce que les députés de M. de Mercœur pour la conférence, 
quelque iustauce que lui en ai faicte la royne par plusieurs des- 
pesches^ donl j'ai cognoissaiice, uesont poiuct encores arrivés près 
d'elle. Geste longueur a esté au commencement excusée sur son 
absence de Nantes, depuis sur quelques atteintes de gravelle qu'il 
a eues a son retour en ladicte ville. La vérité est, qu'il est natu- 
rellement long et irrésoleu, attendant toujours quelque chose, 
opiniastre néanmoins au dessein qu'il a une fois conceu, qu'il ne 
¥eull desmordre que le plus tard qu'il peult, et diversement com- 
batteu, tantostde Tappréhension de sa ruyne, soit quïl traicle, soit 
qu'il faille à traicter avec Vostre Majesté, tantost des menaces de 
lïspaignol qui proteste de se retirer s'il traicle, auquel cas il se 
voit tout nud exposé à la merci de Vostre Majesîé *. » C'est pro- 
bablement là le mot vrai de la situation, affaire d'intérêt personnel 
(dutôt que de religion, du moins pour Mercœur. Pour couper 
court à toutes ces hésitations, Mornay conseillait au roi de venir 
de sa personne en Bretagne, l'assurant que toute la noblesse s'em- 
presserait d'accourir à sa rencontre. Un fait significatif au sujetdu 
duc de Mercœur, c'est qu'à Nantes et dans toutes les villes, dont 
il était encore le maître, il fit chanter un Te Deum à la suite de la 
bataille de Fontaine française, pour faire croire que le connétable 
de Castille l'avait gagnée sur Henri IV. La reine elle-même, sœur 
du duc, déclarait qu'il se perdait et la compromettait par de sem- 
blables délais et subterfuges. Elle lui posait une sorte d'ultimatum 
de signer une trêve avec le maréchal d'Aumont auprès d'elle, ou 
là où se trouverait le maréchal. 

Mais, si les affaires du roi s'amélioraient de plus en plus en 
Bretagne, la justice et la bienveillance en faveur des Réformés 
n^étaient guère plus grandes qu'aux plus mauvais jours. Le 4 juil- 
let, le Parlement rendit un arrêt qui en fournit la preuve. Par cet 
arrêt « l'éducation d'une jeune fille de laquelle le père était mort 
catholique, fustostéeà sa mère, demeurante en la ville de Vitré qui 
faisait profession de la R. P. R., attendu qu'il y avait du péril pour 
celle mineure, laquelle apparemment la mère ferait instruire aux 
maximes de la religion P.R. plus'.ost qu'à celles de la religion C. A. 
et R., et sur cette oonsidéiaiion, telle éducaiion luy fut déniée *. • 
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Quelques jours plus lard, la promesse de iMeicœur de rencon- 
trer les députés du roi le 8, étant demeurée sans effet, Mornay 
écrivaif à M. de Villeroy et à M. de Gesvre pour s'en plaindre et 
faire entendre qu'il n'avait nulle confiance dans les intentions du 
duc. Le 16, rien de nouveau ne s'étant encore produit et Mercœur 
• paraissant vouloir se perdre par despit ou estre sur le bord 
d'une mauvaise résolution, » les députés furent d'avis de deman- 
der à la reine de leur donner congé ; ce qu'ils firent en effet de 
Tours, le 20, promettant «d'ailleurs qu'ils ne se retirerontpoinctsi 
loing qu'ils ne puissent revenir en deux ou trois jours, quand les 
députés du duc de Mercœur seront prés d'elle, pourveu que ce 
soit avant le huictiesme jour d'aoust prochain, pour toute pré- 
fixion*. » Cependant tous ces délais de. Mercœur n'amélioraient 
pas sa situation, qui, chaque jour au contraire devenait pire. 
Les sieurs de Belle-Isle et de Boisdauphin, venaient de traiter 
secrètement avec le roi, promettant de se déclarer quand il vien- 
drait en Bretagne. Talhouet avait rendu publique sa décision et 
fait passer Redon dans le parti du roi. Au moment où les députés 
faisaient connaître à la reine leurs résolutions ci-dessus spécifiées, 
elle les informa, de son côté, qu'elle avait appris qu'un des dépu- 
tés de Mercœur devait arriver le jour même. Elle les priait d'at- 
tendre. Ceux qui se trouvaient encore à Tours y consentirent. 
Mais les propositions du duc étaient peu sérieuses. Il promettait 
de faire rencontrer ses députés, le 20 septembre, à Chenonceaux, 
pour la paix, et offrait de faire immédiatement une trêve de deux 
mois. Il renvoyait jusqu'à septembre pour pouvoir dans l'inter- 
valle se concerter avec le roi d'Espagne. Les députés d'Henri IV 
saisirent avec empressement l'occasion qu'on leur offrait, et dé- 
clarèrent rompre parce que leurs instructions leur défendaient de 
traiter avec aucun sujet du roi qui ferait intervenir la sanction 
d'un prince étranger. Ce fut en vain que La Ragotière essaya d'at- 
ténuer son premier dire, en alléguant qu'il ne s'agissaitque de mé- 
nager le roi d'Espagne afin de pouvoir l'éloigner doucement de la 
province. Les députés tinrent bon, et comme ils l'écrivaient au 
roi, < à tout le moins eurent le contentement d'avoir réduict 
vos ennemis à ce poinct que chacung recognoistra, et par leur 
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bouche même., que la rupture de traité est sur le faict des Espai- 
guols et non de la i^Uigion comme ils ont voulleu publier ci-de- 
vant «. » Mais La Ragolière se ravisa le lendemain, il prétendit 
n\aYoir dict que de son chef ce qui concernait le roi d'Espagne^ et 
promit que le duc de Mercœur enverrait ses députés avant le 8 
août. Eu conséquence, deux des députés du roi consentirent à ne 
rompre qu apK^s celte époque, Mornay déclara au roi qu'à ses 
yeux, il n\ avait là qu'un nouveau piège. Les faits ne tardèrent 
pas à lui donner raison. En effet, le 8 août, au matin, d'Aubi- 
gny venant de Nantes, i^assa à Saumur, annonçant que Mer- 
canir n envoyait point de députés, f parce qu'un valet de M. de 
Mayemh\ nommé &ùnt-\lichel,dépesché vers luy, l'a asseuréque 
Vosire Majesté, écrivait Mornay au roi, lui avait aorordé trois mois, 
peiHlanl k*squels il aura à néflier ses amis et ses associés *. » 
Pendant toutes ces lenteurs, le siéce de Comper n'avançait pas et 
la santé du maréolial d'Aumont était de plus en plus oom{MXH 
mis^\ Il n\^ pas invraisemlidable que la counaissaooe fort exacte 
qu'il axait dt^ ces deux faits ait encouragé Menweur dans ses ré- 
sisiaiK»s. Le ti août, le bruit courut à Renues de la mort du ma- 
ntSrhal d'Aunn^nt. Le lethiemain, on lit des processions géoêrales 
(nHir tienKn>iier sa g\iéri><>n. Le 18, Moniay écrivait à M. de 
Gosvn^ que le malatle étrut à IVxtrvmité : * l^ fiebvre esunt sur- 
vxtiw sur h }4Aie, a|vès le uvn^te ei sepiiesme jour, dont les roé- 
d(Vir*s iM)! fort nvam^se i^Mnioi^. L'enDtmi cvmme&ce à en lever 
les i>rxHlK^ ; K>s bi>r,s au CiMitnire à appréhender, et les iodiffè- 
ivnis à caMÎW divorsen>t^nt. La >^^uk^ jws^tîxv de ^. M., serait 
le siîftisM)! n^nWvi^ *. ^ Le loixiemain, 19. vei^ ks six ou siepi 
hinm*^ du nv^ùn. )o n^anvJul nx^riît au maiK>îr de ReuBies, où 
<w Taxait n»Hîm>iM:t tnu^s^v^rtè*. Le il. Heî;ri èriivaiia îêorièay, 
fjn'il lu) sA\ai: cn^ iîe >^"*s eiîvMts. Qw^îm; xù^:yùi k s'^kvvs l'y rê- 
|v\i>iiAU ^\^< eîvaèrt-^ïivîiL ^jv/iî îi\v.;\4a; sk:iS foc»à'iûîV.: k dèiii 
oiîr *îî\:vA;Mi<î; M::\\vu: on s';tiv:%;i^^'i; s;:r iV^u cùi k^'ù: éif 

o^^lviMÎA 4it. :• 0An>ie 3e «a ri'^nn\ iî i^e vo>^î jus CTfcr.c •iKWiLVcîijièûi 
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à lui accorder ce délai pour traiter, pourvu que Ton convint im- 
médiatement d'une trêve *. Mais cela n'était guère sincère du 
côté de Mercœur. En effet, le massacre de La Chataigneraye eut 
lieu sur ces entrefaites ; trente-cinq hommes y furent tués et vingt- 
deux blessés, ainsi que dix femmes, sans compter quelques en- 
fants qui furent aussi massacrés. Tous ces infortunés étaient as- 
semblés dans le temple pour rendre à Dieu leurculte. Les auteurs 
de cette horrible boucherie disaient « qu'ils avaient charge de 
Monsieur (M. de Mercœur) de ne prendre plus aulcung huguenot 
prisonnier *. » Ainsi, dit l'auteur de l'histoire des Protestants du 
Poitou, t par une coïncidence remarquable, c'est une des bandes 
de ce Lorrain qui ferme cette période de dissensions intestines 
par un massacre aussi odieux que le carnage de Vassy '. » 
Comme Guise avait préludé par la boucherie de Vassy aux 
guerres de religion, un autre membre de cette famille se désho- 
norait à la veille de l'édit de Nantes, et quand il traitait de la paix 
avec Henri IV, par le meurtre des membres d'une assemblée dé- 
sarmée et en prières. 

Le 17 septembre, le pape accorda solennellement l'absolution à 
Henri IV dans l'église de Saint-Pierre de Rome où le roi se fit re- 
présenter par ses ambassadeurs; c'était encore un échec pour 
Mercœur; pourrait-il se montrer en religion plus exigeant 
que le pape lui-même ! Son plan dans le moment présent seinblait 
être de faire une trêve assez prolongée pour détourner le roi de 
venir en Bretagne et pour pouvoir lui-même se refaire. A Nantes, 
il s'était « asseuré de la tour de Sauvetout, place fort impor- 
tante en la ville, gardée jusques ici par des bourgeois, et du 10 de 
ce mois (septembre) par les Lorrains qu'il y a logés. Plusieurs 
Nantais, disait Mornay, transportent leurs biens à La Rochelle ; 
quelques-uns mesmes leur argent en cette ville *. » Les Espagnols, 
rarement d'accord avec Mercœur, continuaient le fort qu'ils 
avaient entrepris entre La Roche-Bernard et Redon, pour s'assu- 
rer de l'embouchure de la Vilaine. 

Le 6 octobre, on apprit à Rennes l'absolution donnée au roi par 
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le ^)apo. Les Iiabitauls. dont la majorilé ne s'était point démentie 
quant à s;i tidêlilê au roi légitime, chantèrent un Te Deum avec 
une grande solennité, t Vous aurés sceu, écrivait Mornay au 
pasteur Rolan, Tabsolution du pape. Les conditions sont : la messe 
on Héarn, la nourriture de M. le prince à la romaine, la publi- 
cation du Concile de Trente, nouvelle et soleimelle abjuration, 
etc. *. » Le 1 1, on apprit qu'il y avait trêve de trois mois entre le 
roi et le duc du Maine. On la publia en Bretagne pour montrer 
que si le pmiple n'élait pas en repos, le roi était prêt cependant à 
le lui accorder. • M. de Montbarot a faict publier la trefve géné- 
rale à Rennes, écrivail Mornav au roi, etenvové vers M. de Mer- 
co?ur iHHir siivoir st^s intentions. Sa response a esté qu'il estoil 
sim ami en [xirticulier ; mais que la trefve loucîiait le général et 
que quand st>n fort de La Roche-B.^nard serait faict il y advi- 

serait Fontenelles qui faisait le fort de Douernenes f Douar- 

uenez> en tosse-Brelaigne, a esté aussi pris à la chasse et amené 
«^ Rennes où on le \eult jx^ndiv s'il ne le faict rendre *. » Le 4 no- 
vembri\ La RivhejH^t et Mornay écrivaient au roi., qu'ils avaient 
wnféré a\tv M. de IkMSilauphin, que celui-ci promettait de se 
s<>umeni\\ de licencier s<s troujvs ou de les employer sousTauto- 
rilé d*uu autre au siè^ie du château de Tiirnv, mais il voulait aller 
eu ivrsiM\ue aupivs du roi fXMir être mis en ^Kissession de la 
charge de maixVhalde France ;iui lui était promise. Us ajoutaient : 
« Nous ne voyons aucun si^ue que 1«* duc de Mercœur veuille 
accepter la ln^f\e irénérale. » Il y consei^taiî pour TAr^iou, la Tou- 
raine et le Maine, |vaiYe qu'il s<^ propi^sait d\mpioyer eu Bretagne 
Kv; n\<s<nu\vs et les s<»ldats do^enu^ disjxv iWes dar.s ces pit>- 
vimvs. • U s<nnMi\ dis;ueî^t-ils er.coïw nt^ ^oiiUoir îraic-er soubs 
M. do Ma\cnne, atïvViar.t la cloin^ d'osîn^ dcnv ::rè le derràer au 
jwirlî \\v,)jrauv jvnu' sVn installer proâv;eur a\avî que h gnerre 
rtniss;\ at\n qu'on ,nit nvonrs J^ 'ui o\îs:s:4 .^r/uv.x sv.î::^ de sa 
ttViÎMVi) SI les atVattvs n;^ IvAMnlîer.î *. » 

Le 10, lv,î|\lossïs iV;n,ut cvivrc \\ MM. v^ VilKn.»! i\ de 
Uesxix^ * \\ Vi\\ |vnr,ci cr.vv:v \< r, : > ,-% TvV,-\ : î Sroi rMiv-^heî ;ui 
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quels il esl k La Roche-Bernard, fortiiiaiU le cliasteau de Lisle 
contre Rhedon. Le môme jour, le sieur d'Andigné, qui s'était 
ménagé des intelligences dans Comper, s'en empara. Saint-Luc, en 
apprenant cette bonne nouvelle, se rendit en hâte dans cette place 
pour la fortifier; il en laissa le commandement à d'Andigné. Fidèle 
à sa tactique habituelle, Mercœur parut alors disposé à traiter, 
mais sans y mettre plus de sincérité qu'à l'ordinaire et en y asso- 
ciant toujours les Espaignols. « Vous faictes bien de tous défier de 
tout, écrivait Mornay à Villeroy, car le passé et le présent le 
requièrent ainsi, parce que chacun vise à son particulier et use 
du public comme d'estrivière.'M. de Mercœur a son desseing à 
part, il est vrai ; aussi a-t-il sa crainte particulière qu'il ne doibt 
mespriser, ni nous estimer qu'il en fasse autrement *. » Quelques 
jours plus tard, Mornay insistait encore auprès du roi sur l'inten- 
tion de Mercœur de faire la paix non-seulement pour lui, mais d'y 
faire intervenir le roi d'Espagne. Le pape était également favo- 
rable à ce plan. Peu après, le château de Tigny ayant été pris 
(!«' décembre), Mercœur changeant de tactique se montrait dis- 
posé à accepter la trêve pour la Bretagne, mais il la refusait aux 
trois provinces (Anjou, Maine et Touraine). Les Etats qui s'étaient 
réunis le 20 novembre dans la grande salle des Jacobins, se plai- 
gnirent amèrement de la mauvaise administration des finances, et 
dans leur séance du 10 décembre en particulier, insistèrent 
beaucoup en faveur du rétablissement de la paix. Ils achevaient à 
peine leur session que la nouvelle leur parvint de la signature 
d'une trêve de quatre mois entre Saint-Luc et Mercœur. 



XI 

1596-1598 

La trêve accordée pour la Bretagne n'améliora guère le sort des 
habitants de cette province. Cependant, sous le rapport religieux, 
il y eut quelque facilité plus grande pour les Réformés. C'est ainsi 
qu'ils purent envoyer des députés au Synode national qui se tint à 
Saumur (5-16 juin). Saint-Luc profitait des loisirs que lui faisait 
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la trêve pour se donner « du bon temps^ » suivant l*eipression de 
Picbart. « Le dimanche 18^ il fit faire au soir^ chez lui un combat 
à la barrière entre gentilshommes et capitaines^ et le 25 il renou- 
vela ces jeux sur les huit heures du soir au Champ-Jacquet. A la 
même époque, M. de Coetuisan se saisit du château de Morlaix. 
Le i avril, s'ouvrit rassemblée politique de Loudun. t Tous les 
députés, écrivait Mornay au roi, me sont venus voir ici, esquelsfje 
n'ai rien recc^neu qui ne tende au service de Vostre Majesté et 
repos pubUc. Les plainctes néanmoins sont grandes tant des 
oppressions qu'ils souffrent en plusieurs sortes que du peu de 
remède qu'ils y ont trouvé, s'estant retirés tant de fois vers Vostre 
Majesté *. » « Soubs l'enseigne colonnelle de nostre grand capi- 
taine, écrivait Jean de Serres à Duplessis, j apperçois vostre 
panache, je me jette de ce costé-là parmi la presse au moins pour 
ne faillir la file. El espère que celui qui crie du combat, courage, 
j'ai vaincu le monde, ne me délaissera pas. Je me resjouis de 
sentir approcher Faube de nostre Synode. En ceste lumière, j'es- 
père qu'on comptera mes pas *. » 

La trêve qui allait tinir avec le mois d'avril fut prorogée à 
Ancenis d'un commun accord jusqu'au mois de juillet. Sur ces en- 
tivfaites et après la prise de Calais, « ceux de Saint-Malo crai- 
gnant de ivrdre leur traflicq d'Espagne furent en grand branle de 
se donner à l*Esjiaig!H>l, et y eust grand murmure en la ville 
mesme à mettre d'aucuns prisonniers des plus mutins. Et toutes 
lois ils demeurèrent en leur debvoir soit par crainte ou autre- 
ment '. A peu près dans le même temp>, Saint-Luc traita au nom 
du roi avec le sieur de Fonlenelle Eder. promettant à ce dernier 
qu'il no senùt fait aucune rechea'he de ce qu'il a fait depuis ces 
guerres ni mesme jxHir ce qui concerne le particulier de La Fon- 
te elle, sa femmo. S^ùni-Luc s'ei-iniiTt^aii en ouuv à faire enresis- 
trer au Parlement de Brvtagne lt*s lettres d'abolition *. » Des 
faveurs aussi iue\i4ical>les pour des gens aussi criminels blessaient 
surtout les Rèfonnès pour qui l'on n'avait que des rigueurs et de 
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l'indifférence, t Je vous ai escrit de uostre assemblée de Loudun, 
disait Mornay à M. de La Fontaine^ chacung y désire la paix^ 
mais chacung y est las de nostre condition. Pour la rigueur, nom- 
méement des Parlements et de toutes les justices de ce royaulme 
qui exécutent encore les édicts de la Ligue. En vain presche-on 
patience. Ils répliquent qu'ils l'ont eue en vain, qu'il y a sept ans 
que le roy règne, que leur condition empire tous les jours, qu'on 
faict pour la Ligue tout ce qu'elle veult, que la Court, ni les Courts 
ne leur refusent rien, et n'y faict rien l'histoire du prodigue. Au 
moins, disent-ils, après avoir tué le veau gras pour eulx qu'on ne 
nous laisse pas la corde au col pour salaire de nostre fidélité ^ > 
Aussi l'assemblée demandait-elle un nouvel édit plus favorable 
que celui de 1577. Elle avait chargé Vulson d'en soumettre le vœu 
au roi. Henri irrité donna ordre k l'assemblée de se dissoudre 
immédiatement, mais elle n'en tint aucun compte. Sur ces entre- 
faites, Mornay écrivit au roi qu'il venait d'apprendre les prépa- 
ratifs que faisait l'Espagne en vue de la Bretagne, pènsait-il. Il 
s'agissait de six mille hommes de guerre prêts à s'embarquer et 
devant partir le 25 du présent mois. On craignait surtout pour 
Brest. En même temps on renouvelait les démarches pour la pro- 
longation de la trêve. D'un autre côté, Mornay engageait les Réfor- 
més à ne pas rompre avec la Cour à cause du renvoi de Vulson. 
Il écrivait dans ce sens à La Noue, conseillait d'envoyer de nouveau 
auprès du roi, donnant à entendre que de son côté le roi consen- 
tirait à désigner des délégués pour traiter avec eux (28 mai). Il 
avait déjà écrit dans ce sens au roi (11 mai), et avait sans doute 
des raisons de croire qu'il ne l'avait point fait en vain. Pendant 
que l'assemblée politique était encore réunie, le Synode national 
fut convoqué à Saumur. La Bretagne y fut représentée. « Ses 
députés furent délégués non par envoi de Synode provincial, mais 
de la seule Éghse de Vitré, savoir : Pierre Merlin, qualifié ministre 
en la maison de Laval à Vitré, et le sieur de Landauran, mon 
grand-père, dit Crevain, ancien de Vitré, domestique et officier 
dans la maison de Laval. L'arrêté de ce Synode au sujet de la Bre- 
tagne, porte que n'y ayant qu'une Église (et non aucune Église, 
comme il y a en quelques exemplaires fautifs) savoir celle de 
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Vitré, ladite province serait jointe à la Normandie, pour ne faire 
avec elle qu'un Synode provincial, tandis que tout serait en l'état 
où la guerre de la Ligue réduisait les choses. Au retour du 
Synode, M. de Landauran rendit compte de ladépulation dans le 
Consistoire de l'Église de Viîré, dont le chef naturel était M. Parent, 
qui, comme ministre ordinaire et propre et seul en celte qualité, 
avait seul servi l'Église en l'absence de M. Merlin, député *. » Ce 
Synode., entre autres résolutions, arrêta que les provinces seraient 
invitées à élablir des bibliothèques publiques pour les pasteurs et 
les proposants. Il désigna aussi le pasteur Merlin pour être Ton 
des juges de Siméon Lhermile. Avant de se séparer, il écrivit 
deux lettres, l'une au roi, Tautre au connétable. Dans la première, 
il disait en somme : « Nous appercevons clairement qu'on des- 
guise nostre mal à Vostre Majesté, comme si nous estions à peu 
près traiclés selon que nostre fldélité mérite, et selon vostre bonne 
volonté et intention : au lieu que jamais nostre condition ne feat 
ni pins restreinte, ni moins certaine, estans aujourd'hui sans loi 
ni edict en vostre royaulme, et, par conséquent, abandonnés aux 
animosités de ceulx qui se bandent au contraire dïcelle*. » Cepen- 
dant il y avait quelques gralilications particulières à d'anciens 
serviteurs restés de la religion. C'est ainsi que par ordonnance de 
la fin du mois de mai, le roi donnait au sieur de Montbarot, en 
récompense de ses services, et pour l'indemniser des excessives 
dépenses que lui avait causées son service, « 2,280 écus, à nous 
dus par le sieur de Bastenay *î » 

Aussitôt la séparation du Synode, Mornay se rendit à Loudun, 
dans l'espoir de pacifier les esprits. Il n'en put obtenir que la pro- 
messe d'attendre jusqu'à la fin du mois la preuve des bonnes vo- 
lontés du roi, mais sans cesser d'être réunis. En même temps, il 
s'efforçait d'amener le roi à traiter avec les Réformés, au moyen 
de quelque catholique modéré et bien vu à la Cour. II désignait 
dans ce but M. de Thou. Après bien des hésitations, le roi se 
décida enfin à envoyer MM. de Vie et de Callignon, conseillers 
d*Etal, Tun catholique, laulre Réformé. Il était grand temps, la 
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patience était épuisée, les députés partaient, et il fallut un nouveau 
voyage de Mornay et ses plus instantes démarches pour les 
retenir (8 juillet). La trêve qui finissait en juin fut prolongée. 
Mercœur hésitait toujours entre le roi et les Espagnols. Malgré la 
trêve, les attaques et les vengeances particulières ne cessaient 
pas. c Le 21 juillet, un dimanche, le sieur Du Bordaige, en pas- 
sant à Romasin pour aller à Pontorson nommer Tenfant du sieur 
de Mongommery, tous deux catholiques à la mode de La Rochelle, 
fut attaqué et eut un différend avec ceux dudict Romasin et de 
Cens qui sont barricadés, et disait-on qu'il avait pencé demeurer, 
ayant été tiré sur lui quatre à cinq coups d'arquebuse et de mous- 
quet..., occasion que ledit sieur Du Bordaige, à son retour de la 
feste ou qu'il fit exprés le voyage, retourna sur ceux de Cens et de 
Romasin le jour de la saint Jacques et saint Christofle, le 25 dudit 
mois de juillet, où il mena ses gens de guerre et autres bons vau- 
riens, où ils brûlèrent nombre de maisons estant sur ledit lieu, 
et tuèrent douze ou quinze personnes qui, toutefois et peut-estre, 
n'en pouvaient mais. Ce fait scandalisa beaucoup le peuple et 
jusqu'aux plus grands : entre autres, la Cour s'en formalisa, donna 
arrest et commanda au prévost des mareschaux de se transporter 
tout incontinent 5ur les lieux pour informer desdits excès, meur- 
tres et bruslements *. » Ces sanglantes représailles, dont il ne 
faudrait cependant pas juger d'après nos mœurs, mais d'après 
celles du traips, méritaient à bqp droit l'intervention des repré- 
sentants de la justice. Pourquoi, dans des circonstances bien au- 
trement graves et criminelles , où les coupables n'avaient point 
l'excuse d'avoir été provoqués par leurs victimes, n'élèvent-ils pas 
la voix, notamment contre La Fontenelle, dont le nom seul rap- 
pelle presque toutes les violences imaginables ? 

Le 22 juillet, les commissaires royaux se présentèrent enfin 
devant l'assemblée de Loudun. Ils lui expliquèrent que le roi 
avait été blessé de la demande qu'elle lui avait faite parVulson, et 
du refus de se dissoudre quand il lui en avait donné l'ordre. Ce- 
pendant, il lui permettait de subsister jusqu'à l'accomplissement 
des promesses que lui transmeîtaient les commissaires; mais à 
condition qu'elle ne fournirait pas, par ses procédures, prétexte 
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,^n\ lïrouilloiis de Iroubler TÊlal. Alors commencèrent des dis- 
rnssions qui no duivivnt pas moins de deux mois (de fin juillet à 
lin septembre^ a[)ivs nuoi le roi accorda qu'un nouvel édit se- 
rait dresse. Il invita rassemblée, pour faciliter ce travail, à se 
rappmchor de lui et à se réunir à Vendôme. Ce qui eut lieu, en 
elïet, plus lard (10 oiMobre)*. Le 3 août, après le départ de 
MM. de Vie ei de Colipnon ., qui étaient allés rendre compte au 
n^i des sentiments de l'assemblée de Loudun, Mornav écrivait au 
oonnèlable: • Si*avés qu'ils ne demandent ni FEstat, ni partie 
d icelui; que la rellijîion leur est cause et non prétexte: et partant 
qu'ils en sont aisés à contenter •. > Pendant que ces pourparlers 
innir un nouvel inlit avaient lieu , TKglise de Vitré continuait ses 
as,vmbUVs : * .Vu livre de ivoeties des deniers des pauvres de ces 
temps-là. ou iivuve que. le 18 aoust 1506. le prêche se fit. pour 
la pîvinièiv fois, dans la halle depuis le rétablissement de TÉglise; 
ensuite de quoi celui qui èlM•i^ait. |H.nir n^idre le temps de ce ré- 
lal^lissinaent plus ivr.sulèrable. ajouta, en autre articlt- .. qu'en ce 
temps Madame oluucea le irouvernomoiit : c'est-àilire mit d au- 
hys oiVuiî'rs d,4ns la \ille et daiis le eliiteau {vnir le eouvernemenl 
(y^UiHue *. » Moi.tmaruu e\pii]ue diins ses Mémoires ce change- 
ment de couxeri euwi-i. * IVr.iltut .lue Udil sieur de MoQtmartin 
v\*.duiSvùl les iivuivs ea TuviMio. Se si-.ur de Là M':»«che son 
piwhe ivuetil. eî \\\\ le lAnuuuii s.n iv:v [v^n dr sa çirrJson de 
iloîUis a\^v tivr.te o?vx:ù:\. .^:t;: i:.:e'::^::xv i»vr^: u:ï Viommé 
i:e!M*:;ie es s^'S e:-.ù:'.îs. i:omi:::" rui.e t*: :".:i :.v drCiArAÎiiî que 
Kiw::.KvUioiU MAxi.iuv.' vi .vmir.ssc ?■: l.:»v,:; , âY.^ris;.^:.: ^.t^ue en- 
t?v:M>'.\ sv<;s oiuiuv d;* \o//;;r ô.. " * «r a ,::>v.r \ Mx-riin «luî t 
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dudit sieur de Montmartiu: ce qu'ayant fait, les informations fur 
rent portées au roy'par un conseiller nommé Gandin, et en la pré- 
sence de Sa Majesté furent leues en son Conseil, par lesquelles 
ledit sieur de Montmartin fut trouvé beaucoup plus homme de 
bien qu'il ne pensait l'estre. Sa Majesté commanda que monsieur 
le maréchal de Brissac remettrait ledit de Montmartin en son gou- 
vernement , et quelque temps après qu'il lui remettrait les clefs 
entre les mains, et, en outre. Sa Majesté lui fit assigner dix mille 
escus,de quoi ladite dame en avancerait cinq mille pour avoir osté 
un fidel serviteur de sa charge, sans lui en avoir donné aucun 
sujet ni occasion , comme il fut vérifié ; mais Dieu en a payé ledit 
La Mouche, car ladite dame l'a aussi chassé dudit Vitré *. » 

Dès les premiers jours de septembre, les députés de l'assemblée 
revinrent de la Cour où ils n'avaient rien conclu. Voici les raisons 
qu'en donnait le roi dans une lettre à Mornay : t Parce que le 
pouvoir des délégués vers moi par l'assemblée qui est tenue à 
Loudun, n'a pas esté trouvé assez ample pour accepter ce que je 
leur pouvais accorder sur leurs articles et leurs demandes; et 
aussi que l'affaire est de grand poids et conséquence et mérite 
bien une plus particulière conférence, j'ai advisé de renvoyer par 
delà les sieurs de Vie et de Colignon, pour rendre capable ladicte 
assemblée de mes intentions et faire qu'ils m'envoient d'aultres 
députés, avec charge plus ample, afin qu'il soit pris une bonne et 
ferme résolution en leurs affaires et pourveu à leur contentement 
le plus qu'il sera possible *. » 

Le 11 octobre, le roi envoya les sieurs de Schomberg et de 
Thou, conseillers d'Etat, pour suivre, de concert avec Mornay, la 
négociation avec Mercœur. Le roi voulait en finir et que ses con- 
seillers s'entendissent soit pour la paix, soit pour la guerre. Saint- 
Luc ayant été retenu près du roi, le maréchal de Brissac fut en- 
voyé en Bretagne avec les pouvoirs réunis du maréchal d'Aumont 
et de Saint-Luc. Il arriva à Rennes le 25 octobre. La veille, 
Schomberg, de Thou et Mornay s'étaient aussi rendus auprès de 
la reine, à Chenonceaux, où déjà se trouvait le sieur de La Ra- 
gotière pour Mercœur. A peine les pourparlers étaient-ils ouverts 



* Montmartin^ ccGx. 

* Mémoires de Mornay, VU, lo. 



i|iir La llagolitîiv (li'iiiaiula à s'oïi relourner pour conférer avec le 
il(i(* sur lus proiK)sitions(|ui lui ùUiient faites. Il semblaii néan- 
moins K\\w rintiMitiou (lo (railer était plus sérieuse que précédem- 
niiMii. Cola iroiniKYlia |)as do nouveaux délais. Les députés du roi 
convinrent do s«^ relrou\or le 12 à Angers avec des personnages 
notables do la Bi*eta|^no et des provinces voisines, < nomméemenL 
les sieurs do Monlbarol. Turquan et Miron, et quelques présidents 
k\\\ ParlonuMit, alin (|u'ils soient tesmoings, disait Mornayau roi^ 
(bi soini; qu'a Voslre Majesté de la conservation de cesle province, 
soii |Kir la plus donice voye.. soil, au delïaull d'icelle, par les ar- 
mes '. » llss'v rendirent, en olTel, le 13. el quelques-uns, notam- 
mon! MiMitbarot. seulement le 19. Les négociations se poursuivi- 
rent sans succès déiinitif jus |u*â la îin do Tannée. La Ragolière 
usant SUIS cosse dos mêmes délais, prétextant d'avoir besoin de 
consulter M. do Mvrca'Ui . ei izaiii.a.t ainsi chaque fois dix ou 
quni.'o JOUIS. M'uwur lui mémo ossiyaii d'obteiiir. |Kir les mem- 
bres du Parlom;Mii do Uonnos. c qui: axait d.i abai.doimer sur le 
laU do la roli.:ion dans sos ra|«;v:ts a\cc l-.s dopuiésdu roi. Aussi 
la plus ^rar.do u.dccision ol .a pins ci.ii.d*- ii.cortiludo régnaieilt- 
ollos da:.s les c>p'.ii> au >î.ioi d^ là jkiix. • En ce lomps-lâ. dit 
l\c!»a:'î. oîï {Viiiài; vii\. .>.n ::. lii i.i jùix : Ks u;.s la îoi.aï.t par- 
lai.o. la..: c:. cc.c.,»". y.o ■"Ks;vi.:.A " •. : ,i.:>si :t\-;v M. de Mer- 
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D'étâit point une œuvre facile surtout avec les premiers. Il y fal- 
lait toute la patience des députés du roi, toute la souplesse, toute 
la ruse et parfois toute l'énergie du roi lui-même. Que de fois, 
suivant ses propres paroles, ne lui fallût-il par recommencer à 
« faire le roi de Navarre. » Aussi, au premier abord, rien n'est 
confus et contradictoire comme la conduite qu'il tient notamment 
envers les Huguenots; indifférent, grondeur, irrité en public, et, 
sous main, accordant des faveurs particulières. Ainsi, le 17 no?* 
vembre de cette année, Pierre Béchu, receveur des fouages et 
taillon à Vitré, ayant des lettres de provision où il était omis d'in- 
former s'il était de la religion catholique, la Chambre voulait ré- 
former cette nomination; mais le roi ordonna de passer outre sans 
s'arrêter à l'omission ^ » Le 24 décembre, il accorda aussi au 
sieur de Montbarot, par ordonnance datée de Rouen, tous les 
biens confisqués du sieur Moreau, médecin à Rennes, réeemment 
décédé «. 

Dans le courant de cette année, à une date qu'il ne précise 
point, Grevain mentionne les deux faits suivants : c Nantes, centre 
de la Ligue en Bretagne, et siège du duc de Mercœur, était en 
ces temps fâcheux un théâtre de cruautés sur les prisonniers 
qu'on y amenait , principalement ceux de la religion. Pour 
exemple, un gentilhomme de Poitou, nommé de Laspoy, amené 
captif à Nantes, fut livré par le duc à un sien cousin-germain, 
nommé La Roche-Boisseau, qui le haïssait à mort, et qui s'avisa 
d'un tourment inouï pour le faire languir avant de le faire mou- 
rir : c'est de le mettre tout nu en chemise, le long d'une nuit 
d'hiver la plus rude et la plus froide, et le matin tout raide qu'il 
était et gelé de froid, le présenter et tourner devant un grand feu 
comme du rôti ; en suite de quoi il languit trois ans et plus avec 
des maux incroyables, qui ne finirent que par la mort '. » L'autre 
fait se rapporte à La Tremblaye, mais comme Grevain l'a em- 
prunté à d'Aubigné, nous citerons le récit de d'Aubigné lui-même. 
« Ge nom de Tremblaye, dit-il, engage l'histoire à deux comptes 
particuliers de choses passées auparavant. Le premier est de lui, 
qui, prisonnier en une tour à Nantes, avait en sa chambre le 
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pertuis d'une basse fosse où esiait un cordelier^ qui estoit accusé 
dVoir voulu quitter le Troc. Tremblaye ' estoit lors un des plus 
vicieux aux reniements du nom de Dieu qui se put trouver; si bien 
qu'il en estoit exécrable à ses compagnons. Le cordelier oyant un 
tel gergon de la basse fosse en haut^ criait des remonstrances et 
pois des menaces à ces jureurs^ qui avec blasfèmes^ lui repro- 
chaient qu'estant condamné à une rude mort^ il voulait corriger 
leur vie. Par curiosité^ Tremblaye eut envie de voir cet bommë^ et 
quand les geôliers avaient tout fermé pour le soir^ il faisait mon- 
ter avec des linceux ce prescheur en la chambre : celui-là^ mes- 
prisant sa mort, Gt tant par prières ardentes et par annoncer 
le jugement de Dira, qu'avant mourir, il q)prit à ce jeune 
homme à vivre en la reUigion refformée où il a depuis perstslé 
avec grand changement de langages et de mœurs '. > Llîistoire, 
qui s'embarrasse souvent de noms obscurs ou criminels, a négligé 
edui de ce courageux disciple de J.-€., digne pourtant d'être [Mt>- 
posé «1 exemple à tous, parce qu'il fit passer avant le soud de ses 
périls et le soin même de sa vie le devoir de confesser la vérilé et 
d'amener une ime au Sauveur. Je ne sais si de toutes les scènes 
dont le ch&teau de Nantes a pu être témoin dans la suite des siècles 
U en est aucune plus grande et plus belle, au point de vue mo- 
ral. Ne rappeUe4-elle pas, en effet, sans trop de désavantage celle 
de saint Paul et du geôlier de Philippes converti par son pri- 
sonnier'? 

« L'antre, continue d'Aubigné, est du capitaine La Pine qui 
fusait la guerre avec Tremblaye, avec tant d'heur en ses entre- 
prises qu'il en avait acquis la haine de la dame de Mercœur; ces- 
mi-d aîant eu sur les bras une partie de l'armée liguée reserré 
avec sa compagnie dans un cimetière, deffait à plate couture et 
mené prisonnier à Nantes, fut présenté à la duchesse, par elle 
aollidtè de dianger de parti et de reUigion et envoie aux galères 
pour avoir respondu trop hautement aux promesses et menaces. 
Entre autres propos il avint que cette dame irritée lui aiant dit que 
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Dieu ue le sauverait jamais de ses maiiis^ le prisonnier répliqua 
qu'il tenoit sa délivrance toute asseurée puisqu'elle avoit ainsi 
mesprisé celui qui donne la liberté. La Fine donc mené dans la 
galère et estant vestu superbement donna en entrant ^ de son re- 
gard , une espérance imaginaire à tous les forçats : pour à quoi 
remédier et complaire à la duchesse le Grec qui estoit comité le 
battoit outre mesure^ et néantmoius ce misérable parmi les coups 
disoit au Grec qu'il ne mourroit jamais d'autre main que de la 
sienne. Les capitaines de la galère^ une nuict^ aiant préparé leurs 
soldats, lirent crier : Debout, debout 1 La Fine est sauvé I A ce cri 
toute la chiorme s'esleva, et puis le Grec et ceux qui lui aidèrent 
coupèrent quelques bras qu'ils firent baiser à tous les forçats et 
jeter les corps dans la mer. La Fine et ceux qui estoient près de 
lui, pour ne s'estre point levez, furent exempts de labatrie. Cela 
n'empescha point ce courageux de gagner l'amitié d'un forçat qui 
estoit derrière son banc, d'un trompette anglais et d'un charpen*- 
tier provençal ; ce dernier l'acconunoda d'une enferge plus large 
que la sienne et à travers laquelle il pouvoit passer le talon. Ce fer 
estant mis entre les mains du forçat de derrière, La Fine trouva 
moien de mettre plusieurs chausses sur la jambe qu'il avait libre, 
et puis aiant demandé d'estre changé, le forçat de derrière laissa 
habilement choir en l'eau la première enferge qu'on lui avoit don- 
née à garder, escamotant l'autre en sa place, celui qui l'appliquait 
n'aiant point oublié à taster du doigt si elle serroit assez. La nuict 
venue et les choses superflues ayant esté ostées, La Fine arrache 
son pied, le charpentier lui apporte une espée, lui se contente de 
sa hache. Alors le galand debout s'en va droit à la poupe, où cou- 
choient sur deux relaiz dix hommes, entre ceux là le Grec, qui 
fut tué le premier, et les neuf autres par les trois. La Fine aiant 
tué le Grec commence à crier : La Fine est sauvé I debout, com- 
pagnons t Ceux là prenoient par les jambes ceux de proue qui 
couroient à l'alarme. Les capitaines et soldats montèrent lors de la 
chambre de poupe si serrez que les trois ne purent empescher que 
quelques-uns ne gagnassent le tillac : deux saisissent à la fois 
La Fine, desquels il en tue un entre ses jambes, et puis trouvant 
la place à son espée, il perce d'un mesme coup celui de devant; et 
le Provençal qui le venoit assister, ayant fait beau meurtre de sa 
hache, l'Anglais seul pour son second lui aida si bien qu'il ne 
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moDia plus personne de la chambre. Ce fut lors que La Fine 
remoQStra à ses compagnons que leur liberté estoit de n'avoir pas 
si tost la liberté ^ et à grand'peine leur persuada de couper les 
c^les et voguer jusques hors la rivière de Loire ^ où tous furent 
deschainez. Et ainsi la Reale^ galeace^ (grande galère) à double 
chiorme^ vint à la puissance des Rochelois ^ « 

La trêve finissait avec Tannée^ mais il était convenu que les 
hostilités ne pourraient commencer que quinze jours après la 
déclaration de la guerre. Le 5 janvier^ Mercœur fit faire cette 
déclaration; mais néanmoins^ avant que le délai fût expiré^ on 
parvint à s'entendre pour une prolongation de trêve jusqu'à la fin 
de février^ pour traiter de la paix. Ces trêves successives faisaient 
les affaires du duc^ qui ne cherchait qu'à gagner du temps^ autant 
qu'elles *nuisaient au parti du roi. Le mois de janvier se passa, 
comme les précédents^ dans des pourparlers qui n'aboutissaient 
pas. La Ragotiére^ agent du duc^ avait toujours besoin de conférer 
avec lui ou d'obtenir de nouveaux pouvoirs^ quand on le pressait 
un peu. Dans la pensée de Mornay^ qui s'en expliqua souvent avec 
le roi, la facilité qu'on trouvait en celui-ci, jointe à l'ardeur avec 
laquelle plusieurs magistrats à son service sollicitaient la trêve, 
ajoutait aux exigences de Mercœur. Au resté, le roi avait aussi des 
difScultés du côté des Réformés , [fermement résolus à obtenir 
quelque justice. Leur assemblée était à Vendôme et maintenait 
ses demandes antérieures, sans vouloir s'en laisser détourner. Us 
étaient en doute des intentions du roi au sujet de la religion, parce 
que M. de Vie, qui devait venir à Vendôme pour le traité, n'y 
était point venu encore le 4 février : « Pour l'honneur de Dieu, 
écrivait Schomberg à Duplessis, travaillés, comme je sais que jous 
foictes, à chasser de l'esprit et de la bouche de ces gens-ci ce dam- 
nable souspçon de l'intention du roy. |Je suis bien asseuré que 
ceulx de la relligion ne perdront rien à ceste attente de la veneue 
de M. de Vie, et ne vous dis pas ceci sans cause '. t Ce n'était pas 
sans cause non plus que l'assemblée se montrait inquiète. Le roi 
lui-même avait dit, et elle l'avait su, qu'il y avait dans leurs 
plaintes « plus de faction que de religion, i et de Vie avait déclaré 
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qu'aux yeux du conseil certaines de leurs demandes étaient 
injustes. Aussi ^ en attendant de la Cour des réponses plus favo- 
rables et de meilleures dispositions pour traiter, l'assemblée, pour 
se mettre en garde contre un acte de violence , décida de se trans- 
porter de Vendôme, qui était du domaine particulier du roi, à 
Saumur (5 mars). La situation devenait grave, etSchomberg con- 
seillait au roi de faire des concessions. Il reconnaissait que les 
embarras du roi du côté de l'Espagne enhardissaient les Réformés; 
mais que, d'un autre côté, l'Espagne et les ligueurs ne se mon- 
traient aussi entreprenants que parce qu'ils savaient le roi embar- 
rassé par les difficultés intérieures avec [les Réformés. Le roi 
n'était pas loin de partager cet avis. Ce qui compliqua encore la 
situation, ce fut la prise d'Amiens par les Espagnols. Le 12, le roi 
dépêcha Moutglat à Saumur c pour inviter l'assemblée à s'accom- 
moder aux nécessités de l'État, ou à différer la poursuite des 
cahiers par elle présentés, t Mais l'assemblée répondit, le 25 mars : 
< Nous ne pouvons faire service à Vostre Majesté, si nous ne 
sommes, si nous ne subsistons. Or, nous ne pouvons ni être, n 
subsister si nous demeurons astreints aux dures conditions qu'on 
nous veut faire recevoir *. t Le même jour, Mornay écrivait au 
roi dans les termes les plus pressants, pour protester de la fidélité 
des Réformés : c Leur unique désir. Sire, sans changer de ton, 
persiste à estre teneus et traictés comme chrestiens , François et 
loyaulx subjects, en ce qui est de leur conscience, condition et 
mérite ; prests au reste de répandre aulx pieds de Vostre Majesté 
tout ce qu'ils ont de plus cher, pour la nécessaire deffense de 
Vostre Estât '. » Les négociations continuèrent avec les mêmes 
alternatives et la trêve fut rompue ; mais par le fait des partisans 
du roi. Le mercredi 16 avril au matin, < le sieur de Saint-Gilles, 
fils du sieur de La Thiolaye de la R. p. R., t grâce à des intelli- 
gences qu'il avait dans la ville, s'empara de Ghâteaubriant. c Voilà 
la guerre renouvelée en Bretagne, s'écrie Montmartin, nouveau 
genre de crucifiement sur le peuple accablé de langueur en ladite 
famine '. » Mercœur, qui avait fort mal observé la trêve, s'étant 
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emparé^ pendant qu'elle durait^ de quelques places et notamment 
de Ploërmel, refusa de continuer à traiter de la paix, dès qu'il 
connut la surprise de Cbâteaubriant. La confusion semblait donc 
s'accroître. De leur côté, les Réformés étaient toujours réunis à 
Saumur, attendant « à toute heure, M. de Vie avec la finale 
response du roy. Cest affaire est perplex en un Estât brouillé 
comme le nostre, » écrivait Mornay. Le 4 mai, cette assemblée 
envoya au roi une lettre pour lui exprimer son regret de ne pou- 
voir se contenter, tout en demeurant fort au-dessous du mandat 
qu'elle avait reçu des Églises, des concessions qu'il lui avait fait 
connaître par Moutglat, son envoyé. Elle déclara en outre que « le 
roy n'avait point à conter dans les Réformés aulcunes pré- 
tentions particulières d'avarice ni d'ambition, ruyneuses à son 
Estât et périlleuses à sa personne; mais ung zèle de relligion qui 
ne peut procéder que de bonne conscience , la plus grande seureté 
qu'ung prince puisse prendre de ses subjects ; ung désir aussi de 
bonne égale justice, jà accordée par Voslre Majesté à partie du 
royaulme, laquelle ne peult estre desniée à l'aullre sans lui faire 
tort, et lui peult estre donnée sans dommage de personne *. » 
Quelques jours plus tard, le bruit courut que le château de Dinan 
s'était révolté contre Mercœur. Si le fait est vrai, écrivait Mornây 
à de Thou, t vous n'ignorés pas qu'il n'en arrache la moitié de sa 
barbe. Mais serons-nous assez courageux pour mettre la main à 
Taultre. » 

Dès le 16 juin, l'assemblée de Saumur, qui s'était transportée à 
Châtelleraull, s'y trouva plus nombreuse que dans la première de 
ces villes. Il y eut un gentilhoname, un ministre, un homme d'af- 
faires de chaque province, et en outre, dit Benoist, plusieurs sei- 
gneurs de la qualité requise par le règlement de Sainte-Foy, pour 
y assister sans dépu talion. La Trémouille y présida et y fit preuve 
d'un grand zèle pour la religion. Le premier jour elle entendit le 
rapport concernant les provinces dans lesquelles elle avait envoyé, 
et elle autorisa la saisie des deniers royaux pour solder les garni- 
sons et pourvoir à son entretien. Au milieu de ces faits, qui inté- 
ressaient la cause en général, il s'en produisit quelques-uns con- 
cernant les Réformés de Brelagne. Voici comment Pichart raconte 
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Tun d'eux : c Le 15 du mois de juillet^ un mardy au matin^ la 

dame de Moutbarot^ nommée (c'était Estber du Bouays^ 

de la maison de Beaulac), propriétaire de Beaulac^ décéda en la 
religion huguenote ^ dont elle avait toujours esté un des grands 
supports. Os té sa religion^ c'estoit une brave et honneste dame^ 
d'un bon et grand jugement^ et digne du maniement des grandes 
affaires. Lors de son déceix^ le sieur de Montbarot s'estoit rendu 
au logis du sieur de Cucé^ où il fut jusqu'au service... < Le lende- 
main 16 juillet^ elle fut enterrée à huit heures du soir^ à Saint- 
Aubin^ dans l'église, au tombeau et enfeu dudit sieur de Mont- 
barot, où elle fut portée, dans des chasses de plomb, par des 
gentilshommes et capitaines de leur maison, et force huguenots, 
sans qu'il y eust prestres ni religieux, ains seulement grand 
nombre de flambeaux , non pas torches , mais flambeaux desquels 
la noblesse se sert par ses laquais, portez par des pauvres revestus 
de pièces de drap ou revesche noire, qui marchoient devant le ^ 
corps, conduits et rangez par le gardien de Saint-Yves, messire 
Pierre Alleaume, recteur de Saint-Etienne, près Rennes ^t Le 
concours fut immense, mais dû, dit Pichart, en grande partie à la 
curiosité. Quelques jours auparavant, au commencement du mois, 
Mornay écrivait à La Tremblaye : < Nostre avis est, puisque vostre 
conscience vous l'enseigne , que tost après la réception de la pré- 
sente, vous fassiez profession publicque de la relligion, vous et les 
vostres auxquels il a pieu à Dieu manifester sa cognoissance. 
Qu'au plustost vous establissiés l'exercice de l'Évangile parmi 
vous, et pour cest effect, M. Merlin, l'en requérant, vous fera 
assister de ministre. Je lui escris particulièrement d'ung qui est 

aux isles de Jarsey , qui vous pourroit fort dignement servir 

Et néantmoins dès ceste heure toute la compagnie vous reçoit en 
son union, vous promet, s'il s'entreprend rien contre vous et vos 
places, de vous deffendre et maintenir de tous ses moyens, mesme 
si on venoit à vous soustraire l'entretènement nécessaire pour la 
conservation de vos places, s'obUge à vous y pourvoir à vostre 
contentement '. » Le même jour, écrivant à Merlin et parlant de 
l'Église qui allait se grouper autour de La Tremblaye, il disait : 
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< Us âuroieul besoiug à ceste entrée de quelque personnage 
c^Mibie , à quoy je vous prie de bien penser ; aussi si par ci après 
on y pourroit attirer M. Parent qui est es isles. i Cette dernière 
assertion ne devait pas être exacte. Parent était depuis quelque 
temps déjà pasteur à Vitré. Sa présence aux iles aurait été dans 
ce cas tout à fait momentanée. 

Les négociations avec rassemblée de Ctiàteilerault furent assez 
actives dans le courant de ce mois, et il sembla qu'elles allaient 
aboutir. Le 25, Schomberg, déclarant quil avait absolu pouToir 
pour entamer le traité, ébaucher et même conclure les principaux 
chefs, fit à rassemblée des propositions qui turent pour la plupart 
acceptées, t S'il plait à Vostre Majesté, écrivait-il (28 juillet;^ 
agréer le mémoire que je lui adresse sur les points convenus^ te- 
nez le traité avec ceux de la religion comme pour fait et consolidé, 
el ayez vostre esprit en repos de ce costé-là^ » Momay considé- 
rait aussi les choses C4.imme fort avancées et conune avantageuses. 
€ Maintenant > 4 août), écrivait-il à M. de La Fontaine, il semble 
que liostne affaire dv ia religion prend assés bon train , et que nous 
en pourrons sortir dans ce mois, pour vivre soubs meilleures condi- 
tions en toutes les parties de nostre édict que par le passé, pourven 
qu>lle<^ soient loyalement exécutées; car la religion y aura plus 
de liber;é, la justia^ approchera de quelque égalité : les places que 
nous gardons seront entreteneues en deux estais, le minislre 
mesme sera secour^u de quelque somme '. » 

Sur ces entrefaites, et dans les tout premiers jours du mois, La 
Tremblaye se rendit maitiv du Ci\>isic; mais farrivée soudaine 
de navires espagnols le força d'abainlonner sa conquête après n'en 
avoir joui que deux joui^. Il en tira néanmoins < sans piller au 
général » trente mille écus que les babiiants payèrent ^. Le 10, 
Momay lui écrixait (X^ur lui aimouoer renvoi de secours assez 
importants et pour lui dirt^ : t Vous voyez comme Dieu vous bé- 
nit éviilemment en le s<'rvant. » LMaire du traité pour la religion 
n avançait pas. Le roi a\;Ut ivstreint quelques-unes des conces- 
sions fiâtes (ur SctkHulk'iv .. ei ooluinn avait èié foncé de dire à 
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l'assemblée^ le 16, qu'il avait toujours entendu réserver l'appro- 
bation du roi. Ces délais n'étaient supportés qu'avec impatience, 
et Mornay écrivait au négociateur : t Vous dis encores un coup 
que tant soit peu de reculement après tant d'autres serait suffisant 
pour nous cabrer*, t C'était le jour même qu'étaient arrivés à 
Châtellerault les commissaires du roi, de Thou, de Vie et de 
Galignon, porteurs des modifications faites aux conditions accep- 
tées par Schomberg t qui nous rendent les affaires difficiles, » 
écrivait Mornay à sa femme. Malgré cela, les négociations conti- 
nuèrent. 

Dans les premiers jouis de septembre, La Tremblaye, qui avait 
remporté quelques avantages aux environs de Dinan et de Saint- 
Malo, vint attaquer le Plessis-Bertrand, maison forte et toute rem- 
plie de ligueurs. Il fallut en faire le siège. Le 8 de ce mois, comme 
il montait à cheval, il fut tué d'un coup d'arquebuse. Sa mort fit 
lever le siège. On le regretta, dit Pichart, t en ce qui concerne la 
guerre; mais d'autant qu'il s'estait depuis peu déclaré huguenot, 
et qu'il avait délibéré d'aller à Vitré faire sa profession , on n'en 
faisait pas grand estât; et y a plusieurs qui pourraient augurer 
sur son mallieur de s'estre rendu huguenot*. • Ainsi, si La 
Tremblaye était demeuré catholique de nom, < et l'un des plus 
vicieux aux reniemens du nom de Dieu, i comme il l'était quand 
il fut converti à l'Évangile par le ministère du ci-devant moine 
prisonnier dont nous avons parlé, on l'en aurait regretté davan- 
tage! Étrange manière assurément de juger les hommes et leurs 
actes; mais qui n'a point cessé avec le xvi* siècle. 

Le 15 de ce même mois, l'assemblée de Châtellerault ne pouvant 
s'entendre avec les députés que lui avait envoyés le roi, fit 
directement présenter ses remontrances au roi par le sieur de 
Clairville, venu en Cour de sa part. 

Moins de huit jours après, Henri IV s'emparait d'Amiens, après 
avoir repoussé un secours de vingt mille hommes venus dans 
l'intention de faire lever le siège. « Il fault à présent, écrivait-il à 
Mornay, recouvrer la Bretaigne, et tourner de ce costè-la nos 
vœux, nos forces et tous nos moyens avec nos personnes et nostre 
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sang *. > Il irest pas improbable que dans sa pensée ce dût être là 
aussi un avis pour rassemblée de Ghâtellerault. Mais œlle-ci ne se 
montra pas moins ferme après la prise d'Amiens, quoiqu'elle ait 
eu dès lors plus à craindre les résistances du roi plus libre d'un 
autre côté. Le 4 et le 8 octobre, elle enjoignit à MM. de Bouillon 
et de La Trémouille de ne pas licencier les troupes qu'ils avaient 
levées avec l'aveu du roi, avant de connaître le résultat de la 
démarche qu'elle avait fait faire en Cour. De son côté; le roi qui 
était en négociation pour une paix générale avec l'Espagne, l'An- 
gleterre et les Pays-Bas, désirait gagner du temps au moyen d'une 
trêve avec Mercœur jusqu'à la fin de l'année; et, d'un autre côté, 
il ne pouvait avoir la paix extérieure qu'en établissant la paix à 
l'intérieur, soit avec les ligueurs, soit avec les Réformés. Le 16 
d'octobre, Saint-Germain, que l'assemblée avait envoyé en Angle- 
terre, revint avec la nouvelle < que la reine avait prescrit à son 
envoyé en France , le sieur Edmond, d'intercéder auprès du roi 
en faveur des huguenots et promis de les faire comprendre dans 
le traité avec l'Espagne si elle-même y entrait. » Les États géné- 
raux de Hollande avaient fait, parle prince d'Orange, la même 
réponse. Le même jour, la trêve fut signée à Angers pour la fin de 
l'année, t La trêve est publiée du 16 partout le royaulme, » écrivait 
Mornay à sa femme le 22 octobreTT^ette trêve semblait faire les 
affaires de tout le monde : de Mercœur, qui pourrait à son gré 
se préparer à la paix et à la guerre, et du roi, qui avait besoin de 
ce délai pour rassembler des troupes et recueillir l'argent néces- 
saire pour l'expédition qu'il projetait en Bretagne. Mercœur comp- 
tait sur une attaque que les Espagnols devaient faire contre la Bre- 
tagne, au moyen d'une flotte de cent vingt voiles qu'ils tenaient 
prête dans leurs ports. Les serviteurs du roi, et notamment 
Sourdéac, gouverneur de Brest, furent avertis et prirent leurs 
mesures. Au reste, on put croire que Dieu lui-même voulait déli- 
vrer notre province du danger qui la menaçait. Le jour de la Tous- 
saint, en moins de deux heures, une effroyable tempête détrui- 
sit sur les côtes toute cette flotte. La fortune de Mercœur sombra 
du même coup. Au .contraire, les affaires des Réformés paru- 
rent s'améliorer. Le l®' novembre, Mornay écrivait à l'assemblée 
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de ChâtellerauU : « J'ai veu, par lettres de M. le président de 
Thou, que lui et M. de Vie ont arresté avec le roy les articles qui 
étaient référés directement à Sa Majesté, à nostre contentement. 
Et que pour ceuk qui despendent de Messieurs du Conseil, ils y 
ont esté renvoyés avec lettres favorables, et en espéroient promte 
expédition, pour estre MM. de Thou et de Calignon au plus tard 
dans la fln du présent en ce lieu *. t Plus tard (12 novembre), 
Duplessis écrivait à Merlin : « Nous attendons MM. les députés 
du rov et nostres de la Court à toute heure. Messieurs du Con- 
seil ont voulleu regralter ce que lesdicts sieurs députés du roy 
avoient négotié avec nous à Châtelleraut. Mais ils ont vertueuse- 
ment contesté; et le roy plus que tout aultre a teneu coup, bien 
qu'offensé de ce que nostre assemblée avait envoyé en Angleterre 

et aux Pays-Bas Cependant toutes choses se préparent pour le 

voyage du roy en Bretaigne, résolu de ruyner M. de Mercœur; 
à quoy j'estime que debvons porter la main, n'y ayant plus perni- 
cieux ennemi de la relligion que cestuy-là, tenax propositi et 
contumaXy porté de l'Espaignol, et qui nostris cervicibus imminet. 
Il faut exhorter M. de Tenie (M. de Teny était colonel d'un régi- 
ment) à faire profession de la relligion et en eslablir l'exercice à 
Paimpoul. Par y estant, nous avons promesse qu'il y demeurera 
pour le baillage de Quimper*. » Quelque temps auparavant, Mer- 
lin avait écrit à M. de Teny, qui avait été récemment blessé, la 
lettre suivante, également honorable pour la piété de celui qui en 
était l'auteur et de celui à qui elle était adressée : 

t Monsieur, encores que jusques icy je n'aye eu ce bien de 
vouscognoistrequede nom et réputation de vostre valeur etvostre 
vertu, toutefois ayant eu advis de bonne part, d'un costé^ de vostre 
piété et zèle à la religion ; de l'autre part, de vostre blesseure que 
vous avez receue en maintenant une si juste cause que celle que 
vous défendez pour la gloire de Dieu et pour le service du roy et 
conservation de vostre patrie, j'ay estimé que vous prendriez en 
bonne part ce que j'ose maintenant vous escrlre, non tant pour 
vous consoler, sachant que vous portez l'incommodité de vostre 
blessure fort constamment, et que vous estant remis à la bonne 
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Tokmté de Dieu^ vous attendez en patience ce qu'il luy plaira ordon- 
ner de Toos ; mais poar me conjouir avec vous de ceste vostre cons- 
tance et fermeté qui sont vertus non moins louables qu'elles sont 
rares, mesme en ceste fleur de vostre aage, auquel la chaleur du cou- 
rage fait que plus volontiers on porte plus impatiemment ce qui peut 
retarder Fadvancement qu'on s'estait proposé en ceste honorable 
course^ entreprise pour la défence de la liberté publique contre la 
tyrannique 0[^ression par laquelle on essaye de si longtemps de 
nous asservir à autres qu'à Dieu et au roy. Au moien de quoy je 
ne fay doute que vous ne faciez vostre estât que les playes receoes 
en la défence d'un si juste et honneste party ne vous tourne à 
honneur et advantage. Toutefois pour ce qu'on ne scait qudle doit 
estre Tissue d'une grande et dangereuse blesseure telle qu^est la 
vostre , je m'asseure que vous levez souvent les yeux à Dieu qui 
est celuy qui fait la playe et la guerist^ afin d'dMenir par sa grâce 
la guérison que toutes gens de bien vous souhaitent et moy spé- 
cialement, m'y sentant d'autant [4us obligé que le récit qu^on m*& 
faix de vostre piété est beau et notable. Continuez donc, monsieur, 
d'invoquer Dieu au milieu de vos douleurs, afin qu'il vous con- 
firme de plus en plus en bonne patience et vous face voir bien- 
tôt heureuse issue de vostre mal. Et néantmoins, considérant 
quelle est la vanité et incertitude de ceste vie, vous remettiez pay- 
^lement vostre ame entre ses mains avec un vray regret et des- 
plaisir de vos offences, vous asseurant que Jésus-Christ a £atit 
vostre paix, comme aussy il est veneu an monde pour appeler les 
pécheurs à repentance, et qu'il est l'agneau de Dieu qui oste les 
péchés du monde, voire qui à bras ouverts convie à soy tous ceux 
qui sont chargez et travaillez, promettant de les descharger et de 
leur faire trouver repos en leur ame. Rejettez-vous donc de tout 
vostre cœur entre ses mains, vous asseurant qu'il aura soin de 
vous et de vostre vie et salut , puisqu'il vous a tant aimé que de 
vous vouloir racheter par son propre sang. Et si tous cherchez 
vostre bien et salut en luy, soyez certain qu'il vous recevra avec 
joye , car c'est le bon pasteur qui va cerchant la brebis esgarée 
pour la recueillir et porter sur ses espaules en la bergerie. Mais il 
n'est besoin d'entrer plus avant sur ce propos envers vous qui 
estes, comme on m*a asseuré, assez bien résolu sur ce point, je 
féray donc tin, priaut Dieu, monsieur, qull hiy plaise vous forti- 
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fier par sa vertu , vous conduire par sa lumière et vous donner 
bientost pleine et entière santé pour dédier toute vostre vie à sa 

gloire, c'est 

» Vostre bien humble et affectionné serviteur, 

» Merlin*. 
• De Vitré, ce de septembre 1597. » 

L'affaire de la religion, grâce à la sage intervention de Mornay 
et à la fermeté de l'assemblée, avançait sérieusement. Le roi avait 
envoyé Hespérien à Mornay avec mission de lui dire : c Que S. M. 
est résoleue avant toutes choses de mettre Qn à l'affaire de la relli- 
gion ; et lui commande d'eu asseurer messieurs de l'assemblée ; 
leur lever toutes opinions contraires sur la foi et parole qu'elle lui 
en donne ; et pour les remises et longueurs qu'elles sont sans fi- 
nesse provenant de la maladie, absence ou excuses de ceulx que 
S. M. avait commis pour ceste affaire , auxquels elle a absolu- 
ment déclaré qu'elle en veult sortir et n'entrera à Paris qu'elle ne 
sache qu'ils ayent résoleu tous les articles >. t En même temps 
qu'il s'acquittait de cette charge près de l'assemblée, Mornay fai- 
sait dire au roi par le même Hespérien : < Le moyen d'abréger 
me semble estre qu'après que les articles auront esté veus et ar- 
restés en son conseil il plaise à Sa Majesté mander MM. de Thou 
et de Galignon, et entendre de leur bouche s'ils pensent porter de 
quoi contenter ceulx de la relligion ; eulx qui ont eu le loisir de 
leur tas ter le pouls par tant de voyages ; s'ils disent que non ou 
s'ils y trouvent de grandes difficultés qu'il leur conmiandede les lui 
coster à part; prenne la peine de les juger luy mesme et sur ce 
qu'il âuÂ ordonné au plus près du contentement, appelle les sieurs 
de Glairville et de La Motte ; lesquels contentés y aura apparence 
qu'ils feront leur debvoir de persuader les aultres. Le mesme pour 
le regard des poincts qui sont particulièrement commis audict 
sieur de Glairville. Quoy faict les renvoyé tous au plustot ici pour 
terminer l'affaire ». t Au reste, une fois Taccord obtenu, il était 
d'avis que le roi fit venir un député. de chaque province, qu'il s'é- 
tudiât à détruire la mauvaise impression produite par tous ces 



« L'original de cette lettre est en nos mains, nous en sommes redefable k la 
gracieuse obligeance de M. da Cleuziou, de Saint-Brionc. 
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délais^ et qu'il donnai redit comme un père à des enfaïUs, et dod 
comme le traité d'un roi avec ses sujets. 

Eu même temps que celte affaire approchait de son terme^ la 
ruine de Merc4:eur s avançait par Tabandon de plusieurs de ses 
partisans et (>ar la certitude de la prochaine venue du roi dans la 
province. Les sieui-s de Quiniply, d'Aradon^ de Mootipy et ses 
frères, traitèrent secrètement avec le roi, moyennant quatre-vingts 
ou c^nt mille ècus et lui livrèrent Hennebon, Vannes et le Su- 
cinyo. < Voilà, dit Montmartin, le zèle qu'ils avaient à la religion 
catîiolique >. » Il en fut ainsi du sieur du Plessis de Cosme, goa- 
venieur de Craon, des Heurtaui qui étaient dans Rochefort, de 
Bourgani, gouverneur dWncenis, et de [dusieurs autres, « tous 
pour de Tardent, » dit encore Montmartin : Tabandon devint gé- 
néral. Sur ces entrefaites, Montmartin, si souvent envoyé par le 
rt>i en Bretagne, y revint pour préparer les Etats à fournir les sub- 
sides dont le roi avait besoin. Au moment où il quittait le Louvre, 
il rencontra M. du Maine, qui lui dit: « DitesàM.deMercœurqueje 
luy mande qu'il ferait beaucoup mieux de traicter avec le roy dans 
les (auxbouivs de Paris que datis ceux de Nantes, les [Jus courtes 
folies sont les meilleures *. » Montmartin fut parfaitement reçu 
partout. A Reimes, lannonce de la venue du rtu et la demande 
de contril>utioas à cette occasion furvnt accueillies avec enthou- 
siasme : 4 Nous foa^as toaî co que L» i\n voudra, s'écria le peuple, 
puisque nous a\ons employé nos vies jwir son service^ nous pou- 
\ons lùeu emt^oyer iios biens pour i.ostr^ délivrance *. » A 
Nantes, au contraire, Tinquiétude était \ive. Menxjeur avait essayé 
de trai;er au moven de ia duchesse de B;aufort. en offrant sa fille 
en uuriago t^uir César de Vendôme, lils iiatur^l de îa duchesse; 
et les lubitaats ci-aignaient le comp:^ qui -^vxivait ieur éln? bientôt 
deuvi;.tk' de leur CKHkluite jv^ssee. * Asseurès ie r\)y, écrivait 
.Moruay à l>umaurier ^6 déKvmbrx' . que tout tremble desjà à 
Naïues. que s'il faii^t de^viuîre tvar Tour> six cai.ons jusques à 
Relaies. j^Hir s'assuivr S4 iki > cvmîiYxe.JUk *. » Lc^ RéXonnés, de 
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Blois ou ici (Saumur)^ la moitié du peuple s'en ira, et que toute la 
Bretaigne jouera de son reste pour le servir à mettre M. de Mer- 
cœur dehors *. t 

Les Etats se réunirent le 12 décembre à Rennes. Le baron 
d'Avaugour y présida pour la noblesse. La nouvelle de la venue 
du roi y fut accueillie avec joie, et les subsides demandés accordés 
aux conditions suivantes : < Messieurs des Etats de Bretaigne 
baillent deux cent mille escus au roy, payables en quatre mois 
par égales portions. Ils les livrent par capitations sur les ecclé- 
siastiques, la noblesse et communautés des villes, et ne lèvent en 
ceste année ung seul liard au plat pays, fors les simples fouages 
qui est à raison de trois vingts sous pour feu, dont y en a trente- 
six mille en Bretaigne. La noblesse porte de cette capitalion près 

de quatre-vingts mille escus Les États de Bretaigne ont au 

surplus député M. d'Avaugour seul pour porter les cahiers au 
roy, lequel fera le voyage de Blois en ma compagnie *. » Ainsi s'a- 
cheva cette année dans le cours de laquelle on avait tant de fois pu 
croire que tout était pacifié, et tant de fois aussi que toute tentative 
dans ce sens serait vaine. 

Cette même année, à une époque qui n'est pas précisée autrement 
que < après la prise d'Amiens » parut un livre ayant pour titre : 
€ Plaintes des Églises réformées de France^ sur les violences qui 
leur sont faites en plusieurs endroits du royaume, et pour les- 
quelles elles se sont en toute humilité adressées à diverses fois à 
S. M. et à Messieurs de son conseil. Parmi les griefs qui y sont 
contenus, quelques-uns se rapportaient à la Bretagne, notam- 
ment l'attentat dont a failli être victime le sieur du Bordage contre 
qui le Parlement aurait fait armer les paroisses. On se souvient 
qu'il avait ensuite donné un arrêt contre le sieur du Bordage pour 
s'être vengé de ses adversaires. On y disait encore que le même 
Parlement interdisant l'exercice de la religion Réformée, y avait 
ajouté qu'il serait fait perquisition des livres avec défense d'en 
imprimer, vendre ou tenir; que ce Parlement forçant les Réformés 
à observer le caresme, faisait faire la visite dans les maisons. De 
leur côté, les Réformés ou plutôt Mornay, approuvé en cela par le 
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mi, louicront sans succès d'enlever le duc de Mercœur. t Diverses 
pratiiiuos do M. Uuplessis se rencontrèrent en cesie année, écrit 
madame Duplesslsdans ses mémoires, par lesquelles il taschaitd'ad- 
vancer et la ivUigion et le bien du service du roy qu'il conjoingnait 
en tant qu'il i)0uvait... La première estoit d'ung capitaine qui pro- 
mettait moyennant certaines conditions d^enlever M. de Mercœur et 
ramener prisonnier à Saumur... Je laisseray ici pour mémoire que 
le capitaine qui avait promis à M. Duplessis de se saisir delà per- 
sonne de M. de Mercœur, ayant failly une fois son occasion perdait 
courage d\v retourner, sur que ledict sieur en avait faict pendre 
certain aultiv atteinct de semblable entreprinse dont il se tenait 
aussy mieulx sur ses gardes ^ » Nous avons ailleurs fait allusion à 
ces divei^'s tentatives. Voici oonunent M. de Pire raconte l'une 
dVIIes dans son essai sur la Ligue : t Plessis-Mornay avait projeté 
le miMue dessein ; il devait lexécuter lorsque le duc serait à Indret 
qui est une ile dans la rivière de Loire, au-dessous de Nantes, où 
le duc avait une nviison qu^il visitait souvent île château). Ilvayait 
dans rexuvmitê de oeUe ile une oratoire, dans laquelle il ayait 
coutume d^aller fairo ses dévotions, et pour lors un capitaine, 
nommé Saliniért^s, av^v Si>n lils, devait lenlever, et ia^-ant jeté 
iians une chakni^v le mener à Beauvoir-sur-Mer, à l'entrée du 

IViium Tentn'pnsi' manqua *. « Mentionnons encore one ée 

ct^ libéralités ivnuw le riM en aooorilait à ses anciens amis oo 
:5^^rùtettrs. les HugueniU^. lu^ fuinv que jiour fain? ressortir le 
\\M\traste aviv cellos dont il favorisait s<^s plus acharnés eunemis. 
Par WUiY dai^v iW La\al. IS dtVembn^ I5S9. le roi faisait remise 
i U i»itttt\>s^^ A^ La\aL Anne d\Klé*rrt\ de ses biens confisqués 
HHîs k^ feu rvn i^nir oai*M^ lio rtÎKitMî. * sans frais de racbapini 
auiiYîk • Co iUv.\ suiWSSivemtM.s rv;K\i\ek* en avril 1590, en 
a^ni ISdl et eu septembre I5Ï*. ;.< ûi enr«:isirv par h Chambre 
A^s xv^v;,^: ^v:o *k^ I5 acwmbîv 1597. II e54 vni que «s lenteuis 
sV\:x>;vJue;,t e; i\Ar IVtAi du }v;>^ e; si:nv\:i jarvv que ces biens 
a^^;:; eje ^K\.;,^> jfc ^4 ksk n^ve-mert. NtikHDkre du aiî. Ce qm 
axja; <\<^ Ivv, à jv^rstn eiw; hk i. diiîk'iie i r«jdr>? *, 
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Les Églises de Bretagne^ si l'on en excepte Vitrée furent pres- 
que toutes sans pasteurs cette année. < U est à désirer, disait Lou- 
veau à cette date, dans le manuscrit cité par Grevain, que le Sei- 
gneur pousse de bons ouvriers en sa moisson et en bon nombre, 
YU que nous sommes re^és si peu que nous ne saurions remplir 
lequart des places vides; car voici ceux qui restent en vie : M. Merlin, 
à Vitré, auquel se joint M. Parent, venu de nouveau (1594); 
MM. Dugravier et RouUée, qui sont aux îles ; MM. Oyseau et Gham- 
brisé, qui sont en Poitou, et moi qui suis à présent en Beauce, 
pour trois pauvres Églises qui sont au pays de ma naissance , 
Beaugency, Lorge et Marchenoire , y estant venu dès Tannée pas- 
sée, après m'étre détaché de Fonlenay-le-Gomte où j'avais exercé 
ma charge neuf ans, toujours prêt à visitermon Église de LaRodie- 
Bernard, sitôt que l'ouverture m'en serait faite par la Providence* t 
À cette liste des vivants, l'auteur que je cite, dit Grevain, ne mar- 
que point les trois qui étaient morts depuis 1593, en quatre ans 
àe temps ; mais on les découvre assez aisément et par le nombre 
et par le nom des quatre décédés en 1593, et comparés aux treize 
qui s'enfuirent en 1585, d'où il résulte que les trois derniers morts 
étaient les sieurs du Gric, Gharretier et Bihan, ministres de Mor- 
laix, Ploërmel et Groisic, qui sont les trois seuls d'entre les treize 
fugitifs dont je n'ai pu découvrir la retraite au vrai; mais l'appa- 
rence tout entière est qu'ils se sauvèrent hors du royaume vers le 
Nord, plutôt que dans le royaume vers le Midi ou vers l'Orient ^ » 
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L'assemblée de Ghâtellerault continuait à tenir ferme au milieu 
des hésitations du roi et surtout de celles de ses conseillers. Mor- 
nay essayait d'obtenir pour elle ce qui lui semblait équitable, tout 
en ménageant l'autorité du roi et les susceptibilités des catholiques. 
Les difficultés portaient sur la continuation de l'assemblée, sur la 
nomination de ceux qui gouverneraient les places de sûreté et sur 
les garnisons de ces places. Pour l'assemblée, le roi consentait a 
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eu continuer la durée jusqu'à l'eni^egistrament de Tédit par le Par- 
temeni de Paris^ et à la condition qu'elle siégeât à Vendôme. Les 
Réformés demandaient que ce fut jusqu'à Tenregistrement par 
tous les Parlements. Quanta Fétat des garnisons^ le roi voulait que 
la liste en fut renouvelée d'année en année. Les Réibimés deman- 
daient qu'il fut dressé^ une fois pour toutes^ pour les huit années 
durant lesquelles les places de sûreté devaient être entre leurs 
mains. A ce dernier égards Mornay conseillait (3 janvier) un expé- 
dient : < Parce qu'il leur est suspect^ écrivait-il au roi^ que cest 
estât ait à estre changé tous les ans^ je ne vois poinct quel intéresl 
ait Sa Hajesté^ puisqu'elle baille la somme de neuf vingt mille 
escus pendant les huict ans^ que ce mesme estât dure pendant ledict 
temps; ce qui lèverait de grands scrupules. Et uéantmoins^ quand 
cest estât au vrai sera dressé et arresté^ on ne laissera pas de faire 
condescendre l'Assemblée à dresser ung aultre estât palliatif ou 
imaginaire^ pour oster la jalousie aux catholiques ainsi qu'il a esté 
[Ht)posé <. » De son côté» l'assemblée écrivait à Mornay» le 7 du 
même mois : t Vous entendrés par les sieurs de La Motte et Des 
Fontaines» la résolution que nous avons prise de ne bouger de ce 
lieu» et les raisons qui nous y ont poussés. » Le roi» sur ces entre- 
fiûtes» se mit enfin en route pour la Bretagne (15 janvier)» et Mer- 
cœoT essaya de prévenir les suites de sa venue. 11 fit demander des 
passeports pour que ses députés vinssent traiter de la paix. L'as- 
semblée avait envoyé deux députés en Cour» BiM. de Courtaumer 
et de Gazes. Le roi les avait reçus et avait paru accueillir leurs 
demandes. < 11 leur a donné grande attention, écrivait Mornay à 
sa iemme (3 février)» et promet de les renvoyer au plustot. » Le 
5 février» Villeroy écrivait à MM. de Bellièvre et de Sillery : 1 11 
but que je vous mande encores une bonne nouvelle» c'est que les 
habitants de la ville de Dinan» assistés de ceulx de Sainct-Malo» se 
sont saisis de leur \ille pour le service du- roy contre la garnison 
de M. de Mercœur» commandée par le sieur de Saint-Laurent, qui 
s'estoit saulvé dans un petit chasteau qui debvait estre forcé le len- 
demain ; ça esté le 30 du mois passé que lexécution en a esté 
foicte ; j'ai veu les lettres d avis qui sont du dernier. Ce coup est 
d'importance» tant pour la quaUté de la place que pour l'exemple; 
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croyés qu'elle sera bientosl suivie d'aultres *. » En effet, le Piessis- 
Bertraud et la tour de Cessons eurent bientôt le même sort. Le 
même jour, rassemblée de Gh&tellerault écrivait à ses députés : 
t Nous recevons à la vérité beaucoup de contentement de la bonne 
et attentive audience que vous avés çue du roy ; mais nous avons 
eu grandement à louer Dieu de la vertu qu'il vous a donnée à 
proposer et maintenir ce qui est de la justice de nostre cause, inté- 
grité de nos personnes et sincérité de nos procédures ; nous ne 
pouvons donc sinon vous pryer d'y persévérer et de presser tel- 
lement ceste sollicitation, vous ressoubvenans des longueurs pas^ 
sées et du terme qui vous a esté limité, que vous ayés plustôt à le 
prévenir que nous à l'attendre. A cela nous convient plusieurs 
raisons que scavés assés considérer, ne feust-c^ que la longue 
attente de nos provinces et la nostre propre. Mais surtout nous 
voyons qu'on est sur le bord d'ung traicté avec le roy d'Espaigne, 
et de décider avec M. de Mercœur, soit par une pacification, soit 
par une guerre qu'on portera dans nos provinces; ores nous im- 
porte-il infiniment que nostre traicté soit concleu premier que 
ceulx là, ayant affaire à personnes qui ne mesurent pas nos con- 
ditions ou à nostre justice, ou mesmes à la volonté du roy, comme 
il nous appert assés ; mais ou à leurs animosités particulières, ou 
à la condition du temps, selon qu'ils pensent avoir plus de moyens 
de nous nuire ou moins besoing d'est re servis de nous *. t 

Après beaucoup de délais, le roi partit de Fontainebleau, le 16 
février, pour la Bretagne. Quelques jours après, les députés de 
l'assemblée, retournant de la Cour,' arrivèrent à Châtellerault 
€ avec partie de contentement. » « Nos députés, disait Mornay à 
sa femme, arrivèrent hier, qui se sont dignement et vertueuse- 
ment comportés en Court. Je suis ordonné pour voir aujourd'hui 
messieurs les députés du roy, le fond de ce qu'ils peuvent offrir, 
de fondre la clocle et venir à une conclusion, t Le 24 février, l'as- 
semblée envoyait de nouveau quatre députés à Paris, t avec plein 
et entier pouvoir de traiter, finir et conclure la négociation, et 
promettre avoir pour agréable, ferme et siabîe tout ce qui serait 
par lesdits députés dit, faict, négocié, consenti, conclu et arrêté 
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ès diles affaires *. > < Tout s'éboule en Bretaigue^ écnyait Momaj 
à sa {einme^ le 3 mars^ ÂDcenis a composé^ Rocbefort^ Fougères» 
Vanues, Haonebou^ Craon et plusieurs autres parties ont tnâcté;, 
parties traicteut^ ce qui toutesfois ne doibt encores estre di?olgiié. 
Je penseque la guerre ne s'y feraqu'en hausse. Madame deMeroonur 
Tient les mains joinctes. La résolution est que mcmseignrar quittera 
le gouvernement de Bretaigne^ remettra le cbasteau de Nantes^ et 
chacun en sa maison^ non aultremen t *. t Le duc de MerooNir aYaît, 
en effet» prié M. de Montmartin de conduire la duchesse anroi^ ae 
flattant qu'elle mènerait aisément la négociation à bonne fin. Peotr 
élie était-ce dans sa pensée une allusion au projet de mariage da 
fils naturel du roi avec sa propre fille» mariage au wayea duquel 
madame de Mercœur savait qu'elle se rendrait la duchesse de 
Beaufort et le roi lui-même favorables. Aussi» le 7 mars» Villeroj 
écrivait-il de Tours à MM. de Belliévre et de SiUery : c... Nous 
avons trouvé ùci > in^dame de Mercœur acocMopaignée de Téresque 
de Nantes, de Cussé et des sieurs de La Pardieu etde LaRagotière, 
qui ont donné à & M. toute assurance de Tobéissanoe de M. de 
Mercœur et de tout ce qui dépend de lui... L mtention de S. M. 
nest pasde laisser la charge du pays à M. de Meroœar» à quoi il 
semble qull s'aoconle» tant il est titMivé abandonné de tous les 
siens» car il «y a pas êmg dt$ goêÊrtrmemrs des places fin Fami 
smri. qm m^aU ef^tofé à pari derers S. Jf. po^r se wèeitre à coÊh 
r«n MJi^ tel. Je rom disjiêsqaes à ses pims imiiwies amis ei servi' 
iemrs. > Dans de telles conditions» le résultat ne pouvait èlre ni 
diiuleui> ni longtemps attendu. « Le liaicté de M. de Meroosor 
ue tient qu^à fort v^eu» écrivait, le 1 4, Moraay à sa femme. Ce jour- 
dliui arrive M. de La Pardieu» qui en apportera la finale coodo- 
sion. Il est ai::^ de voir au |MuIx de madame de Meitœar qiill ne 
$e peult aailiviiieiit ^ » Le 16 de ce mois, le uraiié avecM. de j|er> 
c^tNir était wconié« mais imi vmfiè; entre aatnes cbusesMlLde 
Rohan rentraient daivî^ toutes leurs mai^soos. Les afiaines de la nK- 
gion avaiiC4ieiit aussi, mais on voit que la dificaliè poar le niî 
était de mjuager tantd^niéi>H»contraiies eiè» tesatitfkîn dus 
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la mesure du possible sans froisser et irriter ni les uns ni les 
antres, c Le traicté de la religion^ disait Mornay à sa femme (le 18)^ 
n^attendque le retour de M. de Gazes qui est allé à Ghàtelleraut. * 
Le 19, les députés que Nantes avait envoyés au roi revinrent et 
annoncèrent qu'il était content des excuses de la ville, et qu'il avait 
arrêté d'y faire sous peu son entrée. Voici quelles étaient ces 
excuses, qui méritent d'être consignées ici : «Sire, vos très- 
humbles et très-obéissants serviteurs et subjects, les habitans de 
vostre ville de Nantes n'appréhendent pas que V. M. ne veuille faci- 
lement esteindre aux pleurs et lamentations publiques la colère 
que les guerres civiles vous auraient peu allumer contre eux, 
mais bien craignent-ils. Sire, que ne preniez en bonne part qu'ils 
viennent après tous vos autres subjects s'humilier aux pieds de 
V. M., et qu'ils semblent eslre les derniers à s'éjouir de la faveur 
singulière que Dieu a fait à la France luy donnant un si grand 
roy, lequel comme un bel astre illuminé des raions de son Saint- 
Esprit dissipast les ténèbres des dissensions qui obscurcissaient 
la splendeur de la religion et conséquemment de la paix en ce 
royaume. Sire, vos très-humbles subjects vous supplient voulloir 
imputer cette faulte a je ne scay quel malheur de ce siècle plutost 
qu'au deffaut de bonne volonté d'obéir et recongnoistre V. M., la- 
quelle se laissera persuader, s'il luy plaist, que combien qu'ils 
soient les derniers à vous offrir leur recongnoissance qu'ils espè- 
rent par le moyen de vostre clémence, estre à l'advenir les pre- 
miers en obéissance, fidélité et persévérance, et croient, les vou- 
lant V. M. regarder de bon œil, que vous jugerez comme ont fait 
tous les roys vos prédécesseurs que en tout vostre royaulme il n'y 
a point de plus dévoués et de plus obéissants subjectsque vos habi- 
tans de Nantes, lesquels, soubs le bon plaisir de Y. M., nous ont 
chargé de leurs très-humbles remonstrances pour la supplier de 
les voir et considérer'.» Le même jour, MadamedeMercœur,qui 
venait aussi d'arriver d'Angers, assura au maire, qui était allé la 
saluer le matin, que la paix était conclue. M. de Mercœurlui repré- 
sentaenmème temps que les troupesqui étaient en garnison dansles 
faubourgs à la charge du peuple, et qui parleurs vexations avaient 
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réduit plusieurs particuliers à mendier devaient être licenciées^ 
mais qu'il fallait les payer auparavant. Il fut convenu d'emprunter 
deux mille écus au denier douze afin de les solder^ et de prier 
M. de Mercœur de les faire sortir promptement de la ville, des 
faubourgs et de tout le comté. Le roi était à Angers, accompagné 
de sa maîtresse el de sa sœur qui, fait remarquer Travers, n'était 
jamais mentionnée qu'après l'autre dans les délibérations de la 
ville. Les Réformés, au contraire, entouraient en grand nombre la 
sœur du roi. t Demain, écrivait Mornay à sa femme, le 21 mars, 
nous faisons la Gène chés Madame, où je pense qu'il se trouvera 
près de trois mille personnes ^ » Le 24, Mercœur vint à Angers 
ratifier le traité dont sa femme avait arrêté les bases dès le 5 de 
ce mois, et dont les clauses principales étaient celles-ci : < Le roy 
octroyé audict duc de Mercœur et sa femme trois cent mille écus 
en faveur et considération du susdit mariage. Tout fut conclu et 
arresté ce me semble le cinquiesme de mars 1598, à heure remar- 
quable, lorsque finissait la grande éclipse du soleil. Parainsy 
éclipsa le grand pouvoir et auctorité de M. de Mercœur, qui avait 
duré neuf ans en guerre ; mais c'est pour le pauvre peuple. » Ainsi 
s^exprime Montmartin, qui avait été un de ceux qui arrêtèrent 
les bases de ce traité '. Dans la joie profonde que lui causait cette 
pacification tant différée et tant désirée, et dans l'admiration qu'il 
avait pour le roi, non moins que dans son amour pour le peuple, 
Montmartin faisait pour Henri lYles vœux suivants, sincères sans 
doute, mais assez naïfs : « Qu'il plaise à Dieu, disait-il, luy faire 
la grâce... d'estre vrayement le père prolecteur et bienfaicteur de 
son pauvre peuple, le réformateur de l'Église, la règle de la jus- 
tice, comme son premier père le bon saint Louis, et qu'à son 
exemple toute vénalité d'Estats fut supprimée, et que la seule 
vertu et suffisance les possède; et que toutes les offices et officiers 
inutiles, vrayes sansiies et chenilles pour sucer le sang du peuple 
et le ronger jusqu'à la mouelle, soient pour jamais morteset enter- 
rées '. » Hélas ! comment pouvait-il ignorer que les êtres dont il 
parlait sont de ceux qu'aucun changement de règne ne fait dispa- 
raître; qu'ils se transforment souvent, mais ne meurent jamais! 
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Le 25 mars^ furent également arrêtés les articles concemanl 
les affaires de la religion et les bases de la paix de Yervins. < Geste 
après dinée> écrivait Mornay à sa femme^ le 25^ ont esté résoleus 
tous les affaires de la relligion^ sauf à dresser Testât des garni- 
sons^ et commencera-on dès demain à dresser Tédict. t M. de 
Mercœur a ratifié Taccord fait par Madame sa femme^ écrivait 
Villeroy à MM. de Bellièvre et de Sillery (le 26)^ et a jà mis hors 
de Nantes les gens de guerre qui y estaient^ lesquels sont arrivés 
à l'armée du roy, après avoir juré fidélité à Sa Majesté ; t et un 
peu plus loin : c Les affaires des Huguenots ont esté arrestées 
du tout aujourd'hui, mais ce n'a esté sans contester ni à nostre 
mot *. » 

Le traité avec Mercœur portait pour première clause après 
Texcuse de la rébellion fondée sur le grand zèle qu'il avait eu pour 
la religion, c qu'afin de reconnaître sa bonne volonté actuelle, le 
roi voulait que, en la ville de Nantes, ne soit faict aucun exercice 
de la R. p. R. et ne soit ordonné aucun lieu pour l'exercice de la- 
dite relligion à trois lieues de la ville; t ces derniers mots écrits 
d'une écriture différente '. Ce traité fut lu au Parlement le 26, et 
à la Cour des comptes le 27, c ouy et ce requérant maistre Jean 
Escoufflart, conseiller auditeur pour le procureur général du 
roy . » Ce nom, intervenant dans un acte de ce genre, est aussi une 
des singularités et un des contrastes de ces remarquables événe- 
ments. La Réforme avait compté à Rennes des partisans ainsi 
nomsiés. Il y avait au traité des articles secrets exigeant que le 
duc se démit de son gouvernement un mois après l'enregistrement 
de redit et 1 eloignement des étrangers, et lui assurant une pen- 
sion de 16,666 écus par an. 

Pendant que Mercœur se résignait à son sort, les habitants de 
Nantes délibéraient sur les préparatifs à faire pour l'entrée du roi 
dans leur ville. Ils décidèrent (le 26) qu'entre autres signes de ré- 
jouissance et d'honneur « les habitans sous les armes auraient 
des habits incarnat, ou blanc, ou vert brun, qui étaient les cou- 
leurs du roi : que suivant l'ancien cérémonial gardé à la réception 
du roi, la ville en corps et les juges consuls se rendraient à cheval 
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à la maison de Rai^y et qu'à la porte de cette maison^ le maire 
haianc:ru.*raiL le roi^ lors de son arrivée, au nom de tous les habi- 
'uins. L-:* h'iidemain^ il fat (iueslio!i des cadeaux à offrir. Il fut 
conclu Jl* préseiîter à S. M. deux beaux chevaux d'Espagne ricbe- 
meni é jui{)és, et à cet effet d'acheter la belle cavale de M. de Mer- 
cœur (\ [) et le beau cheval d'Espagne du sieur de La Partdieu ^ « 
c On na veu jamais rien de si contrict que M. de Mercœur, écri- 
vait Mornay à sa femme, le 29 mars, nos orgueils sont rabatteus 
à bon escient ^. » Le 2 avril, la ville délibéra d'offrir à Madame 
la duchesse de Beaufort, qui suivait le roi^ vingt livres de soie 
plate de toutes couleurs et autaiit à Madame, sœur du roi. Le 4, 
Albert de Gondi, maréchal de France, duc de Retz, ancien gou- 
verneur de la ville et du château, vint recevoir le serment de fidé- 
lité des habitants. Ce fut au milieu de Tentbousiasme le pins 
grand, au bruit du canon, etc., etc. Le 9, la ville décida de foire 
présenter à Madame la duchesse de Beauforl et à Madame « cent 
livres de confitures et six paires de gants d'Espagne d'ambre 
gris, chaque paire coûta six escus d'or ; les confitures avec lears 
boites coûtèrent deux cent cinquante-deux escus, non compris mu 
petit baril de noix muscades confites, qui fut donné à Madame, 
sœur du roi : madame de Beaufort eut en échange six oiseaux 
canariens avec leurs cages : elle avait témoigné que ces petits oi- 
seaux lui seraient agréables. Ils coûtèrent quinze écus d'or, et 
leurs cages un écu deux tiers '. > Le lendemain, Mornay et plu- 
sieurs gentilshommes de la religion vinrent à Nantes, précédant 
le roy. t C'est ung des miracles de ce temps, écrivait-il, le H, à 
sa fenune, qu a peine se trouve-il ici ung honune de la Ligue, 
tantchacungenahoiite.... Mesdames de Roban, dit-il en post- 
scriptum, sont arrivés ici d'hier avec cent gentilshommes pcncte- 
vins la plupart de la relligion et de nos amis *. > Le roi dina à 
Chassay (ancienne maison de campagne des évèques de Nantes 
et qui appartenait, il y a peu d'années, k madame de Bondy, nièce 
du sénateur Ferdinand Favre; elle est dans la commune de Sainte- 
Luce, à six kilomètres de Nantes), le 12, sur l'invitation de Phi- 
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lippe du Bec^ ancien évoque de Nantes^ qui n'y était pas entré 
depuis neuf ans^ à cause de la Ligue. Le roi vint à Nantes le 13. 
Le jour même, Fédit fut conclu. Ces deux faits sont ainsi racontés 
dans une lettre de M. de Pierrefitle à Madame de Mornay : < Noslre 
édict est concleu (13) : il est vrsû qu'on nous retranche quelque 
chose de la somme accordée, mais tout ne laisse d'être bien, t Et 
un peu plus loin : c En finissant ceste lettre, S. M. est arrivée ici. 
Les habitans sont allés au-devant dHcelle, ont dressé ung bat- 
taiUon avec dix enseignes et des enfans perdeus, le tout assés mal 
ordonné, combien qu'ils fussent assés braves. Ils ont enchéri le 
taffetas blanc pour faire des escharpes ^ ' Assurément si leur 
conversion avait été tardive, on doit reconnaître au moins quelle 
Hpt complète ei éclatante. 

Ce fut vers les six heures que le roi fit son entrée à Nantes. Il 
était à cheval et vint par la porte Saint-Pierre. U alla descendre 
au château où le chapitre vint aussitôt le complimenter. Ne négli- 
geons point de mentionner encore une libéralité du roi en faveur 
d'un Huguenot, nous essaierons plus tard de comparer les sacri- 
fices que le roi eut à faire pour les Réformés et pour les ligueurs. 
Le 14 avril, la Chambre des comptes enregistra une lettre du roi^ 
datée de Paris du 12 mars 1597, et qui faisait remise au sieur de 
Montbarot de tout droit de rachapt et profit de fief qu'il pouvait 
devoir au roy en suite de la mort du sieur de Lagrée, ancien pré- 
sident de la Chambre des comptes, et du décès de sa veuve, à quel- 
que somme que ces frais puissent monter '. t 

Cet édit, tant désiré des uns, tant redouté des autres^ tant dif- 
féré par le roi, à qui réellement nos Églises et la France en fu- 
rent-elles redevables? A la volonté spontanée du roi, à son initia- 
tive, à un reste d'affection pour les compagnons éprouvés de ses 
[dus rudes combats? Il y eut de tout cela sans aucun doute en 
quelque mesure, et c'est ainsi qu'en jugèrent plus tard les Réfor- 
més eux-mêmes, si l'on peut prendre l'opinion de Crevain comme 
étant celle de son époque, t Si Henri IV fut longtemps à l'accor- 
der, dit-il, ce ne fut pas par répugnance qu'il y eut, ni pour aucun 
préjudice qu'il y vit pour le bien public ; mais à cause des opposi- 
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tions qui s'y faisaient par les mal intentionnés et des affaires que 
S. M. avait sur les bras : outre cela^ il eut été inutile de le donner 
en un temps où le roi n'était pas en état de le faire observer par- 
tout et où les ligués l'eussent foulé aux pieds impunément '. » 
Mais il y fallut d'autres causes et une volonté plus persévérante 
et plus énergique. D'après M. Anquez^ c'est à l'assemblée de Châ- 
tellerault tout autant qu'au roi^ si ce n'est plus^ que la France 
doit, suivant l'expression A.Thierry, d'avoir devancé parl'édil 
de Nantes c les autres peuples dans les voies de la société nou- 
velle qui sépare l'Église de l'Etat, le devoir social des choses de 
la conscience et le croyant du ciloyen *. » Duplessis-Mornay fut 
un des intermédiaires les plus consciencieux et les plus efficaces 
entre le roi et l'assemblée, et c'est à lui dans une grande mesure 
que le succès de cette laborieuse négociation doit être attribué. 
Quelles furent pour nos Églises, en Bretagne, les suites de l'édit 
de Nantes? A part le droit d'exister légalement et de parvenir aux 
emplois, ce qui fut sans doute, eu égard au temps, un résultat 
considérable, mais commun à tous les Réformés, ceux de Breiar 
gne y gagnèrent peu. J'ai dit par quelle clause du traité avec 
Mercœur, clause reproduite d'ailleurs dans presque tous les ar* 
rangements partiels avec les ligués, la religion Réformée ne pouvait 
être exercée ni à Nantes, ni en général dans les villes, ni même 
dans leurs alentours à quelques lieues de distance. L'édit, dans 
ses articles secrets eux-mêmes, ne nous fut pas plus favorable. 
Mais aussi les Réformés n'avaient point en général, pour le dé- 
sordre dans lequel vivait le roi, les complaisances du clergé de 
Nantes en particulier. « Le 19, dit labbé Travers, oti sonna à 
Nantes la plus grosse cloche de la cathédrale pour annoncer la 
naissance du chevalier de Vendôme, grand prieur de France, fils 
naturel du roi et de Gabriel d'Estrées, duchesse de Beaufort, né 
au château le 18 avril 1598. Le Chapitre, par complaisance ou 
par quelque autre vue, avait ordonné des prières publiques pour 
demander à Dieu l'heureux accouchement de madame Gabrielle, 
chose qu'on ne remarque pas qu'il ait faite pour l'accouchement 
des duchesses de Bretagne, ni des princesses de Martigues, de 
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Mwcœur, etc. '. > Qneiqoes jours plus tard, le 23> S. M. reçut à 
la cathédrale l'ordre de la Jarretière d'Angleterre. Deux dais 
avaient été préparés à rentrée du cbœur^ un de chaque côté^ le 
premier prés de la chaise du trésorier. Ces deux places ne furent 
point remplies; le roi se plaça dans la chaire du scholastiqùe^ et Tarn- 
bassadeur d'Elisabeth, reine d'Anglelerre, dans la chaire du chantre 
dignitaire. Le roi assista à tout ToIIice avec le grand collier de son 
ordre et celui de la Jarretière qu'il venait de recevoir. L'ambassa* 
deur delà reine assista à vêpres seulement. « Exemple mémorable, 
qu'un excommunié tel qu'était l'ambassadeur d'Angleterre ait été 
toléré aux offices ; mais il n'était pas dénoncé^ car s'il l'eut été^ 
rien n'aurait pu excuser le Chapitre d'avoir communiqué in di- 
vinis avec l'ambassadeur anglais '. » Le bon abbé^ dans la circon- 
stance^ se scandalisait et se consolait à peu de frais. Le 25^ il y eut 
assemblée générale de la ville par ordre du roi. Le duc de Yen* 
dôme, qui n'était qu'un enfant^ y présida en qualité de gouver- 
neur de Bretagne; il était assisté du duc de Montbazon^ pair de 
France, et du sieur Turcant, conseiller d'Etat, maître des re- 
quêtes, etc., etc., commissaire du roi à ce sujet, t Ce dernier dé- 
clara à l'assemblée que le roi avait nommé au gouvernement de 
Bretagne, M. César, duc Vendôme, son (ils naturel, et au gouver- 
nement de la ville et du château de Nantes, M. Hercule de Roban, 
duc de Montbazon, et en son absence le sieur de Lussan ^. t 

C'est probablement vers cette époque qu'il faut placer deux 
événements importants pour les Églises de Bretagne, la mort de 
Dugravier et la venue de Louveau à Nantes, c En ce temps-là, dit 
Louveau, se tenant dans le général. Dieu me mit au cceur de faire 
un voyage en Bretagne pour visiter les ruines de Jérusalem que 
je trouvai beaucoup plus affreuses qu'elles ne m'avaient été repré- 
sentées par beaucoup d'honnêtes gens très-dignes de foi. Ce qui 
n'empêcha pas que je ne départisse le petit talent que Dieu m'a- 
vait donné, à tous ceux qui en avliient besoin ; même en la ville 
capitale oUje trouvai des personnes aussi affectionnées au service 
de Dieu qu'il est possible, et surtout des femmes de tout âge et de 
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toute condition, t Après cela^ dit Grevain^ il fait un dénombraoïent 
de ces femmes chrétiennes dont la mémoire est en bénédiction et 
qui se sont rendues illustres pour leur piété et persévérance^ smt 
en Bretagne^ soit en quelques autres lieux. Telles sont^ dit-il^ nues- 
dames de Laval et de Roban^ les trois comtesses de Montgommery^ 
Madame de La Rocbe^iffart^ mademoiselle de Gbamballan^ ma* 
dame de La Musse-Pontbus, madame du Liscouet^ madame do 
Rascor qui^ après avoir fait tète à ses parents, et aux [dus aj^ 
rents de Basse-Bretagne, se retira à La Rocbelle pour servir ËHeu 
avec pureté, et avant elle, mademoiselle de La Vigne avec sa soeur 
mademoiselle du Plessis-Gabeno et ses trois filles, qui ont Isûssé en 
ce lieu une bonne odeur de leur piété et sainte conversation : 
telles sont trois sœurs veuves, mesdemoiselles de La Barbée, de 
La Beuvrière, de Varennes-Tillon, avec mademoiselle de La Mon- 
nière. Il ne faut pas oublier deux autres excellentes veuves qui 
ont toujours fait preuve de leur zèle et de leur piété : Tune ma- 
demoiselle de Querolet, Tautre mademoiselle de Gravai, la con- 
stance desquelles les rend recommandables à tous ceux qui les 
connsûssent. U en faut autant dire de trois autres assez connues à 
Rennes, mesdemoiselles de Saint-Quentin, La Pretay et du Gou- 
dray-Pepin ; joignons-leur madame Dabin, madame de Saint-<}e- 
lais, madame de La Boulaye, avec deux veuves exercées à porter 
la croix de Gbrist, mademoiselle de La Ghabocelaye et sa fille de 
LaTouschardière. Il yen a aussi une autre au Groisic qui ne doit 
pas être laissée en arrrière pour sa constance en la foi, c'est ma- 
demoiselle de Branzay, qui, sans assistance d'aucun, a toujours 
persisté en la profession de TÉvangile. Autant en a fait mademoi- 
selle de Brébaudet qui est venue enrichir la Bretagne die sa pré- 
sence et de ses trois filles qui Timitèrent et non pas son père qui 
était de contraire religion. Plaçons encore ici madame Duplessis- 
Momay, madame de Montmartin, et mademoiselle de Martimont. 
La plupart de ces filles, fenunes et veuves ont fait honte au commun 
des hommes, et les ont surpassés en savoir, en zèle, en persévé- 
rance et en grandeur d'âme '. * Quand M. Louveau, dit Grevain, 
raconte qu'il départit de ses soins à plusieurs, aux deux voyages 
qu'il fit cette année en Bretagne, même dans la capitale vUle, il 
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n'entend point Rennes qui n'était pas du tout sur la route de 
Beaugency à La Roche-Bernard^ mais plutôt la ville de Nantes^ 
qui avait été le siège du duc de Mercœur et la capitale du duché 
usurpé par la Ligue : outre que le roi y avait résidé avec sa Cour 
dans le château au temps de Tédit d'avril ; et c'est où le sieur 
Louveau dit qu'il se trouva avec deux de ses compagnons^ aoant 
que Sa Majesté partit de Nantes pour s'en retourner. Je conçœs 
donc que les fidèles de Nantes qui y étaient restés^ où qui étaient 
déjà de retour de leur fuite en Poitou et à La Rochelle^ furent vi- 
sités secrètement^ consolés et encouragés par M. Louveau en 
passant^ en attendant que M. Oyseau^ leur pasteur^ attaché à 
Tbouars put aussi faire un tour à son troupeau pour tâcher à le 
rassembler '. t Ce fut en ce temps-là^ dit encore Grevain^ que 
l'Église de Rennes regretta son digne pasteur dont elle espérait le 
retour. H cite à ce sujet les parles suivantes de Louveau : c Ce 
nous fut une perte irréparable et à toute la Bretagne que la mort 
de M. Dugravier^ le plus excellent homme que nous eussions^ qui 
à ma sdlicitation venait visiter son Église de Rennes^ conune moi 
la mienne : mais Dieu en rlisposa autrement, lui donnant l'étemel 
rqpos après tant de travaux et tant de traverses par où il avait 
passé plus que moi l'espace de quarante ans; finissant sa course 
au grand regret non-seulement des fidèles de Rennes et de toutes 
les Églises de la Bretagne, mais aussi des ilesde Jersey et de Guer- 
nesey où il avait fidèlement exercé sa charge, durant tous les 
troubles qui, par deux fois, nous avaient chassés de Bretagne. 
TeUement que nous voilà réduits à cinq de l'ancien collège (non 
compris M. Parent) la plupart desquels sommes plus cassés qu'il 
n'était «. > 

Le 3 du mois de mai, le vci étant en son conseil, signa les ar- 
ticles secrets relatifs à Tédit de Nantes et applicables aux Réfor- 
més. J'ai déjà dit que les Réformés de Bretagne n'y gagnèrent que 
bien peu. Les articles 18, 19, 31, étaient ainsi ccmçus : c Ne se fera 
aucun exercice de ladite religion ès-villes, fauxbourgs et chasteau 
de Morlais, suivant l'édit fiait sur la réduction de ladite ville, et 
sera l'édit de 1677 observé au ressort d'icelle, même pour les fiefs. 
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selon redit de Nantes. En conséquence de Fédit pour la réduction 
deQuimper-Corentin, ne sera fait aucun exercice de ladite religion 
.en tout l'évèché de Cornouailles. Ne pourra semblablement être 
fait ledit exercice en la ville et fauxbourgs de Nantes, et ne sera 
ordonné aucun lieu de bailliage pour ledit exercice àr trois lieues 
à la ronde de ladite ville : pourra toutefois être fait ès-maisons de 
fief, suivant icelui édit de Nantes *. » 

L'édit obtenu, il fallait le faire enregistrer par les Parlements, 
et dès lors s'attendre à de nouvelles diflQcuItés. L'assemblée de Ghà- 
tellerault chargea deux de ses membres. De Gazes et duCoudray, 
d'aller à Paris pour en poursuivre la vérification. Le 6, le roi partit 
de Nantes pour Rennes où il avait convoqué pour le 15 les Etats 
de la province. Il arriva dans cette ville le 9, sur les trois heures 
de l'après-midi. Il y fut reçu avec tout autant d'enthousiasme qu'à 
Nantes et probablement avec plus de sincérité. Rennes lui étant 
toujours demeurée fidèle. Il y resta jusqu'au 16 et partit alors pour 
Vitré. Au reste, pendant ce séjour, il se montra ce qu'il était à 
peu près toujours, prêt à des amours nouvelles et prompt à dire 
quelques bons mots, t On tient, dit Pichart, qu'il a dit à M. de 
Sourdéac (présent ledit sieur de Montgommery), qui avait fait 
quelque difficulté de le venir trouver, > Sourdéac, la feste des rois 
est passée. < Chacun le pense comprendre; car avant la paix, il y 
avait dix mille rois en Bretagne. > Voici le portrait que nous en a 
laissé le même contemporain : « C'est un fort agréable prince et 
fort familière tout le monde et mesié en toutes choses sans grande 
longueur de discours et adonné à toutes sortes d'exercices, de 
moyenne taille, la barbe toute blanche, le poil commençant à gri- 
ser et l'œil plaisant et agréable, peut avoir l'aage de quarante-six 
à quarante-sept ans ; néanmoins la barbe le rend plus vieil qu'il 
n'est *. » 

Le voyage du roi en Bretagne fut marqué par quelques petites 
libéralités en faveur des Réformés. Ce fut au fils de Lanoue que 
Tune d'elles fut accordée, peu considérable comme les autres, et 
surtout si l'on regarde aux services rendus par le père. Voici en 
quels termes : « Henry, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
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Navarre, à nos âmes et feaulx conseillers les gens de nos comptes, 
etc., etc., désirant grattiffier et favorablement traicter nostre cher 
et bien-aimë le sieur de Lanoue en recommandation des bons et 
recommandables services qu'il nous a faictz, nous lui avons faict 
et faisons don par ces présentes signées de noslre main de tous 
les droits, lolz, ventes et autres debvoirs seigneuriaulx à nous 
deubz et escheus à cause de la vendition que ledit sieur de Lanoue 
prétend faire de la terre et seigneurie de LaGascherie ou departye 
dMcelIe à luy appartenant à quelque somme que lesdits droits 
puissent monter et revenir sans luy déduire ne retenir aucusne 
chose pour le dixiesme denier destiné à Tordre et milice du Saint- 
Esprit, à Nantes, ce 2 mai. 1598. > La Chambre enregistra le 22 
du même mois ^ Henri pouvait-il ignorer comment et pour qui le 
fils de Lanoue en était réduit à vendre ses terres, ou pouvait-il 
se croire généreux en faisant remise des droits de vente quand, en 
réalité, la dette était sienne? — Ce même jour, la Chambre enre- 
gistra la lettre suivante : t ....En récompense^es grands et recom- 
mandables services rendus par le sieur de Montmartin, gouver- 
neur de Vitré, le roi, pour le dédommager aussi de ses frais, lui 
accorde dix mille escus, dont moitié payable des deniers du roy 
et moitié à imposer sur les habitans de la baronie. — Rennes, 
8 mai 1598 ^ > 

Le 14 mai, étant à Rennes, il accorda encore au sieur de Mont- 
barot, pendant cinq ans, «les deniers des impôts levés sur les mar- 
chandises portées dans la rivière de Villaine qui passe à Rennes, à 
quelque somme qu'ils puissent se monter. La Chambre des comptes 
enregistra le 27 juin de ceste année '. t Enfin, madame de La 
Musse obtint, elle aussi, non une faveur, mais à peu près justice, 
f Le roy, dit le registre de la Chambre des comptes, voulant favo- 
rablement traiter Sara Dubois, douairière de La Musse, et en 
souvenir des bons services faits tant par ledit feu sieur de La Musse 
que par ses prédécesseurs, ordonne et très-expressement enjoint de 
vérifier et entériner les lettres du mois d'août 1572 érigeant la 
terre et seigneurie du Piessis du Bois de La Musse avec ses juris- 
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diction^ appartenances et despendances en nom et tistre de chastel* 
lenye. — Gela avait été confirmé par Henri 11^ le 15 mars 1579. 
La Chambre vérifiGiant les dittes lettres et ayant esgard à l'opposi- 
tion des bourgeois^ manans et babitans de ceste ville de Nantes^ 
a ordonné et ordonne que lesdittes lettres seront registrées pour 
en jouir lesdits de La Musse bien et duement^ à la charge toutesfois 
qu^il ne ses successeurs ne fortifieront ladite maison du Plessis du 
Bois de La Musse en quelque manière que ce soit^ qu'en icelle ne 
sera faicf aucun exercice de la R. p. R. ni asseoiblées de ceulx de 
ladite religion^ et que Timpétrant et sesdits successeurs ne pour- 
ront prétendre sur les vassaux et subjets d'icelle aux plus grands 
devoirs que les anciens et accoutumés^ et en cas de contraventicm 
ledit de La Musse et ses successeurs demeureront privés et des- 
dieus du bénéfice desdites lettres et devoirs de chastellenye '. » 

Voilà quelles furent en général les largesses de Henri lY^ en 
faveur de ceux qui avaient fait du roi de Navarre un roi de France. 
On peut bien dire qne l'entretien de loutes les Églises Réformées^ 
les indemnités aux genfilshommes et aux capitaines qui avaient si 
longtemps combattu et souffert pour lui^ et l'entretien des garni- 
sons des villes de sûreté ne coûtèrent pas autant à l'État que la 
seule pacification des ligueurs de Bretagne, ni même que la sou- 
mission de Mercœur achetée, malgré sa ruine évidente, au prix 
énorme de 4,200,000 livres (plus de 16,000,000 valeurs de nos 
jours), c Mon royaume, disait Henri IV, on ne me Ta pas rendu, 
à moi, on me l'a vendu t t Oui, Sire, eut pu répondre quelque 
Huguenot peu courtisan ; et ce qui est plus triste encore, vous 
l'avez ainsi payé, non à ceux qui vous l'ont conquis au prix de 
leur sang, mais à ceux qui vous l'ayant dérobé avaieot été con- 
traints de le rendre, comme pour les récompenser de l'avoir pris, 
ou pour les encourager à le prendre encore. 

Les Réformés se hâtèrent de mettre à profit le cahne relatif dont 
ils jouissaient. Us tinrent un Synode national à Montpellier, du 
26 au 30 mai de cette année. M. Picheron, ministre de Pont- 
Audemer y comparut seul et sans ancien, quoiqu'il fut député par 
deux provinces, la Normandie et la Bretagne, qui n'en faisaient 
qu'une, c Ce Synode est le premier national où il soit fait mention 
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des deniers d'octroi que Henri le Grand donna ensuite de Tédit de 
Nantes, ou pour mieux dire qu'il continua et augmenta, ayant 
commencé cette sorte de libéralité quelques années auparavant; 
comme j'en ai marqué quelque chose, dit Crevain, sans en savoir 
les particularités. Ces deniers en l'octroi présent (1598), se mon- 
taient, pour un tiers seulement à 45 mille écus, et la Bretagne en 
eut prés de huit cents pour ses quatorze Églises à rétablir; fai- 
sant partie des sept cent soixante-sii Églises Réformées qui se 
trouvèrent pour lors en France '.•Il résulte, en effet, de ces actes 
du Synode que la Bretagne obtint 740 écus 10 sols 8 deniers. On 
y lit également l'appréciation suivante de l'édit : « Messieurs Cha- 
rnier et Brunier, ayant apporté des lettres de l'assemblée de nos 
frères tenue à Châtellerault avec l'édit que le roi nous a accordé, 
et nous ayant fait entendre que faute d'une bonne union et intel- 
ligence, nous n'avions pas obtenu tout ce qui nous était nécessaire 
pour la liberté de notre religion , le jugement de nos causes et la 
liberté de nos vies; le Synode ayant connu ce défaut a protesté de 
vouloir étroitement et mieux que ci-devant observer l'union jurée 
et signée à Mantes, tant pour suivre toutes les clauses de l'édit 
accordé que pour les autres choses nécessaires pour notre religion 
et légitime conservation, sous l'obéissance du roi, et de tenir la 
main à faire observer la même chose à toutes les provinces et pro- 
céder par censures ecclésiastiques contre ceux qui seront réfrac- 
taires aux remontrances qui leur en seront faites *. » D'après le 
même Synode, le rôle total des Églises Réformées n'en aurait con- 
tenu que 753 et non 766, comme le disait ci-dessus Crevain. 

L'assemblée de Châtellerault, qui ne s'était point encore dissoute, 
décida, le 5 juin, que chaque province élirait deux ou trois per- 
sonnes entre lesquelles le roi en choisirait une pour résider à Sau- 
mur, et former ainsi un abrégé d'assemblée chargé de poursuivre 
l'enregistrement de l'édit. Le 8 et le 11, elle décida qu'aucun de 
ses membres ne pourrait faire partie de^ la prochaine assemblée 
€ sans nouveau pouvoir, • et que pour certaines considérations 
et suivant la volonté du roi, les sieurs de Saint-Germain, de Gazes, 
Tixier, de La Gourmandière, Desfonlaines, d'Aurinal et Du Cou- 
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dray deil\eureraient à Ghâtellerault jusqu'à ce que les nouveaux 
députés nommés par les provinces eussent été acceptés par S. H. 
et fussent réunis en nonibre suffisant pour délibérer. Enfin elle 
dressa le formulaire du pouvoir que les provinces devaient remettre 
désormais à leurs représentants *. t Encore, disait cette assemblée, 
après avoir pris connaissance de Tédit de Nantes, que par cet 
acte il ne soit pourvu entièrement à toutes les nécessités des 
• Églises, tant y a qu'il semble suffisant pour les mettre en quelque 
sûreté. > Mais pour que Tédit eut force de loi il fallait qu'il fut 
enregistré par les Parlements, et le roi s'attendait de leur part à 
des résistances, aussi ne se pressai tril pas de le leur soumettre. Les 
Réformés de leur côté étaient résolus, nous venons de le voir, à 
ne pas rompre entièrement l'assemblée de Ghâtellerault avant que 
cet enregistrement ne fut obtenu. Le roi mit en avant, pour excuser 
ses délais, la présence du légat du Pape, dont il voulait, disait-il, 
attendre le départ. 

En attendant on constatait ici et là quelques faibles tentatives 
de relèvement des Églises de notre province, t C'est en ce mois 
Guin), tout au plus tard, dit Crevain, que le pasteur de Nantes, 
alors à Thouars, Oyseau, vint visiter son Église et essayer d'en 
rassembler les membres ; car, en juillet, avec M. de La Monnaye, 
il se trouva au Synode de Saint-Pierre-sur-Dive, comme député de 
Bretagne, et qualifié de ministre de Nantes. Or, ce Synode de Nor- 
mandie l'est aussi en partie de Bretagne *. » Quant à Vitré, ii 
résulte d'une inscription au registre des deniers des pauvres « que 
le 18 août 1596^ le prêche se fit pour la première fois dans la 
halle depuis le rétablissement de VÉglise. Cela continua jusqu'en 
1598, où l'édit de Nantes dut le confirmer en vertu de Tarticle 9. » 
Le mois suivant fut marqué par Tapparition d'un livre de 
Mornay qui dut encore ajouter aux difficultés de l'enregistrement 
de l'édit. t M. Duplessis, dit sa femme, vei^s le moys de juillet de 
l'an 98, avait mis en lumière son livre de l'institution de la Sainte- 
Eucharistie, et n'est à croire comme il remua tous les esprits et 
surtout esmeut et troubla le clergé; plusieurs de ses amys eus- 
sent désiré que c'eust esté sans y mettre son nom, mais encore 
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qu'il preveust assez quelle envie il attirerait sur luy^ il considéra 
qu'il serait plis leu et par conséquent servirait plus a l'éclaircis- 
sement de la vérité portant cette marque *. » 

En septembre, le légat quitta la France, et il sembla que l'enre- 
gistrement de l'édit pourrait désormais rencontrer moins d'obsta- 
cles ; mais le roi ne se hâta point de mettre les Parlements en de- 
meure, t Le légat a dict à Dieu, écrivait le duc de Bouillon à 
Mornay. Le roi asseure la vérification de nostre édict au premier 
Parlement. Il y fauldra aider, estant très-certain que plusieurs 
s'essayent à y nuire •. » 

€ En octobre, Louveau retournant au pays d'Amont célébra un 
baptême et un mariage à La Roche-Giffart (en Sion), comme le re- 
gistre le porte. Il fit aussi deux autres baptêmes à Chamballan et 
à La Roche, les enregistrant de sa main '. » Cependant le roi fai- 
sait quelques efforts, trop faibles au gré des Réformés, pour faire 
enregistrer l'édit. t Ici, écrivait Dumaurier à Mornay, le 7 no- 
vembre, le roy a établi un petit conseil particulier pour adviser 
aux moyens de faire vérifier l'édict, que l'on présentera aux pre- 
miers jours. » t Quant a nostre édict, écrivait Lanoue à Mornay, 
le roy opiniastre pour nous le faire vérifier et a sur ce poinct 
vaincu les ecclésiastiques de haulte lutte elles a fort menacés et 
gourmandes; s'il se résolvait d'en faire autant au Parlement tout 
irait bien ; mais il s'est laissé emporter à la grande résistance qu'il 
a preveu y debvoir estre. > Les chaires catholiques avaient retenti, 
en effet, de prédications violentes contre l'édit; le roi ne s'en était 
pas troublé ; mais il était fatigué de ces résistances et de celles 
qu'il entrevoyait encore. Le Parlement de Paris se montrait sur- 
tout contraire aux Chambres mi-parties. Il aurait accepté les con- 
seillers de la religion à la condition de les disséminer dans toutes 
les chambres, mais non de les réunir en une. Le roi semblait in- 
cliner à cet avis ; les Réformés s'en émurent, t Nos députés, di- 
sait Lanoue dans la lettre ci-dessus, parlent pour aller à Saint- 
Germain haranguer là-dessus et se plaindre, crier, user de toutes 
voyes pour rompre le coup, s'il se peut. Il fallait obtenir cela de 
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nous en traiclant ; mais ayant concleu^ commencer à exécuter 
rédict par là c'est nous remettre à mesme A. B. C. ,*. > A la fin 
du mois de décembre, la situation avait peu changé, t Nous 
sommes ici sur les grands coups de nostre édict, écrivait, le 27 dé- 
cembre, Mornay à M. de Buzenval. Les oppositions sont fortes et 
se sont forliûées par nos longueurs. La vertu du roy s'y desploye, 
et, comme j'estime, les vaincra. Il y va du repos de l'Église, non 
moins de l'Estat, et si je juge bien de la face des hommes et des 
choses, de l'auctorité mesme du roy *. » C'était par où le roi était 
vulnérable. On devait en être écouté, si on parvenait à le con- 
vaincre qu'il y allait de son pouvoir. 

Le roi qui avait voulu commencer par le Parlement de Paris, 
l'enregistrement de l'édit, le fit apporter en cette Cour le 2 janvier, 
par les gens du roi, en vertu d'un arrêté pris en conseil. « On 
commence à opiner sur l'édit, écrivait, le 12, Mornay à sa femme, 
il y a des contradictions. Mais le roy est três-résoleu d'en demeu- 
rer le maistre, et ne partira d'ici que ce ne soit faict. » Tout le 
mois de janvier fut consacré à cet examen. « Cette semaine, écri- 
vait encore Mornay, le 3 février, nous verrons que deviendra 
l'édict, lequel S. M. nonobstant toutes contradictions promet l'em- 
porter. » Il fallut plusieurs jussions pour obtenir l'enregistrement. 
Le 22 février, M. de Buzenval écrivait à Mornay : c S. M. m'as- 
seure par ses dernières, de la publication de l'édict. Je lui mande 
que c'est le plus beau moyen qu'il sçaurait prendre de se venger 
de tous ses ennemis et envieux de son bien et de conserver sa 
créance parmi ses amis *. • Enfin, l'édit fut enregistré le 25. A 
cette occasion, Mornay écrivit à l'assemblée des Églises : «. Vous 
y remarquerez du chaîigement en quelques articles, peu toutefois 
en nombre, et eust esté grandement à désirer qu'il n'y eust poinct 
esté touché, ce qui n'a esté sans estre remonstré par MM. nos dé- 
putez avec toute la vigueur requise; mais vous jugerés. Messieurs, 
s'il a pas esté plus expédient de l'avoir tel, que de ne l'avoir poinct, 
mesme puisqu'il y a pareu de la bonne affection du roy, et qu'on 
ne pourra dire désormais que cest édict n'ait passé avec meure dé- 
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libératioD et grande connaissance de cause^ pour tenir d'ici eu 
avant lieu de loi juste et nécessaire et non plus de transaction vio- 
lente pour terminer ung trouble d'Estat *. » Quelques jours plus 
tard, le 17 mars, le roi décidait qu'il serait nommé dans chaque 
province un gentilhomme et un magistrat, deux conunissaires, 
pour faire exécuter l'édit. Les Églises ne subirent point, sans de 
vives réclamations, les modifications faites à l'édit lors de son 
enregistrement par le Parlement de Paris; elles craignirent non 
sans raison que chaque Cour de Parlement ne prétendit le modifier 
à son tour, et que leur condition ne devint alors incertaine et pré- 
caire, variant de province à province. Les prétentions des Parle- 
ments étaient sous ce rapport exorbitanîes et illégales. Leur mis- 
sion était de faire observer les lois, d'en punir les infractions, en 
un mot de rendre la justice et non de faire les lois ou de les modir 
fier. Le 24, les députés des Églises écrivirent donc à Mornay : 
€ Nous avons sceu tant par les lettres de M. de Rohan que par ce 
que nous a dit de bouche le sieur de La Chevroliére à son retour 
de la Court, que vous estiés d'accord que l'entrelenement de dix 
hommes en La Garnache feust pris ci-après sur Testât de vostre 
garnison de Saulmur; ce que nous avons tellement agréable pour 
Timporlance de la place, que nous ne pouvons aussi assés louer et 
remercier vostre affection et franchise au bien et seurelé des 
Églises '. • Le 29 avril, l'assemblée provinciale d'Anjou écrivit 
aux députés de l'assemblée générale de Chàtellerault qu'elle était 
d'avis que cette dernière assemblée fit solliciter à Paris, par ses 
délégués, l'enregistrement de l'édit dans les autres Cours, non di- 
rectement par ceux-ci, mais par des personnes interposées conune 
les seigneurs de la religion, afin qu'on ne croie pas « à une accepta- 
tion et agrément général de l'édict tel qu'il est vérifié. » Elle ajou- 
tait qu'elle trouvait bon t que ses députés qui sont en Court, 
fassent entendre à Sa Majesté que les Églises ne se peuvent ni 
doibveiit départir de ce qui leur a esté accordé, lesquelles espè- 
rent et se promettent tant de la bonne volonté de S. M., qu'à l'ave- 
nir et selon que les occasions s'en présenteront, elle fera effectuer 
tout ce qui leur a esté promis sans avoir esgard aux modifications 
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et retranchements faicts en la vérification, s'accommodant pour 
ceste heure lesdictes Églises à ce que S. M. juge nécessaire pour 
le bien de ses affaires, sans toutesfois se départir de leurs droicts, 
* et qu'ils ne puissent à l'avenir poursuivre et demander entière 
exécution dudict édict *. » 

Le Parlement de Bretagne n'avait point encore été appelé à s'oc- 
cuper de redit; mais il ne négligeait aucune occasion de se mon- 
trer hostile aux Réformés. Lq 6 mai, il rendit un arrêt par lequel 
il décidait qu'un religionnaire ne pouvait pas déférer le serment à- 
un catholique sur le Saint-Sacrement *. » Quelques jours plus tard, 
le roi accorda une entrevue aux députés des provinces, à Château- 
neuf-sur-Oise, à quelques lieues d'Orléans. Voici comment en rend 
compte La Galaizière, un des députés, dans une lettre à Mornay : 
€ Le mercredi 23 (juin), sur les six à sept heures du matin, le 
roy nous feit cet honneur de nous ouïr : après son accueil fort 
bénin et gracieux, nommant chacung de nous par son nom, la 
response feut fort grave, sérieuse, pleine de vives raisons et contre- 
remonstrances aux nostres, mais toutes fois, sans nous ester tout 
espoir de gratifications sur icelles, principalement pour nos 
Synodes, nous déclarant dès cet instant qu'il y serait pourveu '• » 
t Les lettres royaux, pourlavérilication de l'édit furent présentées 
à Rennes, le 23 août de cette année. Le Parlement ne se hâta pas 
de s'en occuper, ou refusa d'y avoir égard, puisque, le 24 sep- 
tembre, le roi lui adressa des lettres closes qui furent lues en pré- 
sence du sieur de Brissac qui a dit à la Cour la créance qu'il 
avait touchant ces lettres. « Néanmoins la Cour refusa, séance 
tenante, de procéder à la vérification de l'édit*. » Le 2 du mois 
suivant, ce corps rendit un arrêt portant que le corps d'un reli- 
gionnaire enterré dans le cimetière des catholiques serait déterré. 
Le fait eut lieu à Vitré sur les poursuites du curé de cette ville '. » 
« Le 26 de ce mois (octobre), le corps du seigneur de Rohan suivi 
de beaucoup de gentilshommes et d'un convoi nombreux, arriva 
dans cette ville de Nantes; on le portait à Blain, où il est sépulture. 



* Mémoires de Mornay, IX, 260. 

^ t'iUcau . Décisions Catholiques^ '2i6. 

* 3fépioires de Mornay, IX, Q74. 

* Rcg. secrets du Parlement, *24 sept. 1599. — Arch. du greffe de la Cour. 
i FiHeau. Décisions Catholiques, i70. 



-71 - 

Le bureau qui avait été averti de ce passage dès le 11, avait 
ordonné aux capitaines de la milice bourgeoise de tenir à l'écart, 
en cas de besoin, quelque escouade de leurs gens armés. Ces dis- 
positions furent faites dans la crainte de quelque émotion popu- 
laire à la vue d'un convoi calviniste. Le seigneur de Rohan avait 
fait profession de la R. p. R. Le bureau et les notables reçurent le 
corpsà la porte de la Poissonnerie, etle conduisirent jusqu'à la porte 
Saint-Nicolas. La ville s'était assemblée le 25 à l'évêché, afin d'y 
prendre avec l'évêque tous les arrangements qu'il convenait pour 
la sûreté et conservation de la ville, lors de ce passage *. > 

En novembre, l'assemblée de Chàtellerault, toujours résolue 
à ne point se disperser tant que l'édit n'aurait pas été enregistré 
par tous les Parlements, se transporta à Saumur, sans doute pour 
être soutenue de l'appui de Mornay. Cette assemblée en avait 
ainsi prévenu Mornay : t Estimant à propos de phanger de lieu, 
l'assemblée a faict élection de la ville de Saulmur, principaleçient 
en considération de vostre personne, afin de jouir plus commodé- 
ment de vos sages et salutaires advis. Elle y doibt donc ouvrir, le 
i^ novembre prochain, soubs l'asseurancc qu'elle a prise de vostre 
bonne affection que vous n'aurés pointée transport désagréable.» 
Celte précaution n'était point superflue, si l'on regarde aux diffi- 
cultés qu'il fallut encore vs^incre avant que le droit religieux nou- 
veau, inauguré par l'édit, eut été accepté par les Cours souve- 
raines. 



* Travers, m, 138-199. 



LIVRE III 

DE l'enregistrement DE l'ÉDIT DE NANTES A l'ÉDIT DE GRACE 

1600-1630 



I 

1600-1606 

Cette année inaugure une ère nouvelle dans Tbistoire des 
Églises Réformées. L'édit de Nantes, quoique modifié par le Par- 
lement de Paris, reconnaît à nos troupeaux le droit de vivre et 
consacre le principe nouveau de la liberté de conscience. U est 
vrai que cbaque Parlement ne l'admettra que le plus tard possible 
en s'efforçant d'en atténuer les concessions et même de les rendre 
illusoires, mais le principe est posé, il commence à faire son 
entrée dans le monde et dans les esprits; on ne pourra plus dé- 
sormais l'en exclure. La Bretagne elle-même recevra ce précieux 
germe, et malgré la stérilité de son sol ne laissera pas de le con- 
server et, de le faire fructifier. 

Le 17 janvier, l'assemblée réunie à Saumur fut invitée par le 
député qu'elle avait en Cour, Du Coudray, à faire connaître les 
trois autres membres qu'elle désirait faire admettre au Parlement 
de Paris. Elle avait déjà désigné Garaull, Dubreuil-Chalmon^ et 
Berger. Elle invita alors les provinces à lui désigner de nouveau 
trois autres noms, menaçant, si elles tardaient, de faire elle-même 
ce choix. Après différents délais, elle dressa sa liste d'après le vœu 
des provinces ot y fît figurer MM. Du Coudray, Godefroy et Chan- 
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dieu (10 mars). Le 17 avril, elle fut informée que le roi avait 
accepté les six personnes qu'elle avait désignées et promis de les 
pourvoir de leur office *. Elle eut aussi à s'occuper des Réformés 
de Bretagne. Le 30 mai, elle pria le roi d'ajourner la formation 
de la Chambre de l'édit dans notre province, contre laquelle les 
Réformés s'étaient prononcés. Le Conseil privé, en effet, tout en 
établissant cette Chambre, voulait reconnaître la validité des 
lettres-patentes par lesquelles le duc de Mercœur avait été auto- 
risé à évoquer devant ledit conseil privé tout débat survenu entre 
lui et les Réformés. Le roi répondit (juin-juillet) que rien ne se 
ferait eu préjudice de ces derniers, et il envoya (août) l'un de ses 
maîtres des requêtes en Bretagne, pour apprendre des principaux 
d'entre eux, réunis en assemblée, s'ils consentaient à la constitu- 
tion d'une Chambre de justice à Rennes, sur les basest de celle 
qui venait d'être établie à Rouen *. Le Parlement, de son côté, ré- 
sistait autant qu'il pouvait le faire. Il s'était prononcé contre les 
clauses relatives à l'exercice du culte, h l'admission des Réformés 
à toutes les charges, à la formation d'une Chambre exceptionnelle 
pour le ressort du Parlement de Rennes, etc., etc. Le roi avait dû 
lui envoyer deux jussions, l'une le 30 avril, l'autre le 19 juillet 
suivant. Enfin, le 23 août, un an jour pour jour après que l'édit 
lui eut été envoyé, il se soumit et le vérifia ainsi que les articles 
secrets. Mais en exigeant de son premier président qu'il fit aupa- 
ravant, de vive voix, la déclaration que c'était : sans approbation 
d'autre religion que de la catholique, apostolique et romaine '. » 
En vertu de la vérification de l'édit, et conformément à l'ordre éta- 
bli pour le ressort du Parlement de Paris, deux commissaires furent 
nommés pour le faire exécuter en Bretagne, l'un, le sieur de Ker- 
grois, gentilhomme de la religion, nommé par le roi, l'autre par le 
Parlement, M^CharlesTurcan*, maître des requêtes, à qui furent re- 
mis par arrêt du 30 septembre t l'édit de Nantes et les articles se- 
crets concernant ceux delà R. p.R.,pourles présenter à la Chambre 



* Anquez, 203. 

a Id.., 203. 

3 Id.,179 et reg. sec. de la Cour au 93 août 1600. (Fair notés i et i.) 

^ Tallemant, qui n'épargnait penonne, dit de lui : « Turcan est un maître des 
requêtes qui a été conseiller au grand ConseU. Cet homme a toiyours été un 
diseur bannal de fleurettes, et à tout prendre fort sot homme. » Jffist IV, 30S. 



— 75 — 

des comptes^ à la chaîne qu'il mettra son reçu en marge du registre 
où ils sont enregistrés*. » Dans ce même mois de septembre. Mer- 
cœur, qui devait à la ville de Nantes des sommes considérables, crai- 
gnant qu'elle ne les lui demandât ou à ses héritiers eut recours au 
roi, dont il obtint, le 18, lettres par lesquelles « S. M. veut et entend 
que ledict sieur de Mercœur demeure quitte de ce qu'il doit du 
temps des derniers troubles, sans qu'il en puisse être recherché. » 
Le H et le 16 novembre, le bureau ordonna au procureur syndic 
de s'opposer à ce que des lettres qui lui étaient si préjudiciables 
fussent enregistrées à la Chambre où le duc les avait fait pré- 
senter *. » C'était un moyen facile de s'acquitter de ses dettes. 
Ces libéralités-là ne coûtaient point à Henri IV. A peu près dans 
le même temps, dame Catherine de Thierry, veuve du feu sieur 
de La Tremblaye-Grezil , obtint des lettres de décharge d'une 
somme de huit cent quarante écus due ou payée induement par 
le feu sieur, son mari, et cela en raison des services de celui-ci. 
Ces lettres étaient datées de Lyon, 15 décembre 1600 '. 

Cette année eurent lieu deux événements se rapportant à 
l'histoire générale, mais dont les Réformés bretons ressentirent 
aussi l'influence, la conférence de Mornay avec Duperron à Fon- 
tainebleau et le mariage du roi avec Marie de Médicis (mai et dé- 
cembre). Ces deux événements ont entre eux plus d'un rapport, et 
malgré Jes apparences, l'un fut peut-être sinon une des conditions 
exigées du moins une des conditions offertes de l'autre. 11 est tou- 
chant et navrant d'entendre Mornay dans ses lettres dire : t Le roi 
n'a pas de motifs d'être en colère contre moi, mais il veut l'être, 
il veut plaire au Pape I > Hélas I n'est-ce pas là aussi l'histoire du 
Protestantisme en France ! 

Les commissaires royaux pour l'exécution de l'édit vinrent à 
Nantes au mois de février (1601), pour assigner aux Réformés de 
cette contrée des lieux de culte et des cimetières. Ils n'y parvin- 
rent pas sans beaucoup de difficultés, t Le 27 février, disent nos 
registres, M. le maire a fait entendre à Messieurs du bureau, 
comme M. de Turcant, commissaire député pour leroy, est à pré- 



* Reg. sec. da Parlement Bibl. de RenseB. 

3 L*abbé Travers. III, 133. 

3 Reg. de la Thambre des comptes, XV, n^ zliii. 
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sent eu ceste ville avec le sieur Kergrois pour rexécution de Tédit 
de ceulx de la R. p. R., et par mesme moyeu leur établir taut des 
lieux et places pour l'exercice de leur presche que pour cimetières 
en la ville et forsbourgs et luy avoir dit avoir lettres adressantes à 
ladite ville qu'il entendait présenter cy-après. DeFadvîs du bureau 
lorsque lesdites lettres auront esté présentées et vues au bureau 
sera advisé à ce que la ville devra faire, tant pour faire remons- 
trance audit sieur commissaire, que pour s'assembler céans ex- 
traordinairement sur ledit sujet pour le bien de la ville et ser- 
vice du roi. • Le 24 du même mois, t sur ce que M. le maire a 
apparu et représente au bureau les lettres du roy qu'il a dit lui 
avoir été baillées par M. de Turcant, commissaire député par 
S. M., estant en cette ville, données à Lyon du 19* jour de juillet 
dernier, concernant l'exécution de l'édit de ceux de laR. p.R., 
lecture faite desdiles lettres a esté advisé qu'à l'issue de céans. 
Messieurs se transporteront à Tévêché pour trouver M. de Nantes, 
sur ce subject *. » On ne sait point ce qui fut résolu à l'évèché, on 
Ut seulement dans les registres municipaux, à la date du 29 mars 
et dans les f^ 208 et 209, les faits suivants qui nous montrent 
que la ville allait lentement dans cette affaire : t Sur ce que le pro- 
cureur svndic de céans, dit le i'eiristre,aremonstré et fait entendre 
à Messieurs, comme hyor au soir M. le maire, et luy seraient allés 
par devers M. de Turcant, commissaire, député par le roy, pour 
Texéculion de Tédit concernant ceulx de la R. p. R., et encore au 
matin de ce jour les ayant mandez sur les difficultés qui sont main- 
tenant de trouver des places pour senir de cimetières ausdits de 
la religion du eosté de Saint-Clément, et a représenté lopposition 
formée des paroissiens de Saint-Léonard, sur ce qu'on aurait 
montré certain endroit sur la motte de Saint-André, prés la croix 
(Travers remanjue qu*il y avait autrefois deux croix sur cette 
motte, une à rentrée et Pautre à la lin ; la dernière croix était à peu 
dodistamv de la rue &ûnl-Andrè^ qu'ils distnit être le cimetière 
de Siùnt-LtHniai-d, ol ce qui Si^ s<»i*ait jvissé, tant lors que depuis 
en cette ;UT;uiv et aulln^s lieux qui auraient esté monstres audit 
sieur conuniss;ùiv, li\iuel sur lesiiiles dirtioutés entend néanmoins 
en bailler ung de sim autoriU' du costé de laditte Motte, et de fait 



L alubé TrtY^ff^ Ul. t)9-m 
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aurait envoyé son adjoint vers M. le maire ^ à présent malade, le- 
quel a envoie son. homme avec ledit adjoint qui sont à présent en 
la galerie de la maison de céans, voulant parler à Messieurs de la 
part dudit sieur commissaire. Et aiant sur ce fait entrer l'homme 
dudit sieur maire avec ledit sieur adjoint dudit sieur commissaire 
en ce lieu pour dire à Messieurs du corps comme ledit sieur commis- 
saire les mandait surlesdites difficultés. » «Le registre, continue 
Travers, ne dit rien de plus a ce sujet. On croit que le cimetière 
des Calvinistes fut établi au bas de la motte Saint-André, vis-à-vis 
le fort de Mercœur. Quelques ossements humains découverts en 
ce lieu, il y a peu de temps, semblent confirmer cette croyance. 
Lors de cette découverte, le 1744, la ville qui était en pro- 
cès avec le chapitre louchant la propriété de La Motte, en fit dres- 
ser procès-verbal pour lui servir dans l'affaire pendante au con- 
seil *. 1 

Les commissaires s'occupèrent également d'un lieu de culte, et 
aux termes des articles 8 de l'édit de 1577, 10 et 11 de Tédit de 
Nantes, ils désignèrent à Sucé « la tenue de Jullien Bernard, qu'on 
nomme la tenue du Ruisseau. » Il y avait là une grange dans 
laquelle ceux de la religion se réunirent pendantquelques années*. 
Sucé avait élé désigné comme premier lieu de bailliage. Il résulte 
des mêmes procès-verbaux des commissaires de l'édit, mais sans 
qu'on puisse bien préciser si cette désignation fut faile en 1601 
ou en 1603, que l'établissement de trois lieux où seraient enterrés 
ceux qui décéderaient en ladite rehgion avait été accordé, le pre- 
mier en ladite ville de Nantes, le second à la Ville-Neuve (on appe- 
lait ainsi le faubourg du Marchix, après que le duc de Mercœur 
l'eut fait enclore de murailles et de fossés. Travers, II[, 139), et 
le troisième au faubourg de Richebourg. 

Au mois 'c mai (du 9 au 25), les Églises eurent un Synode na- 
tional à Gergeau. « La Bretagne actuellement unie à la Norman- 
die, est-il dit dans la liste des comparutions, fut représentée par 
M. Jean Parent, sieur de Préau, actuellement pasteur de Vitré, qui 
comparut le 19 ^. » Deux faits seulement y sont mentionnés rela- 



« L*abbé Travers, III, 134. 

> Arch. de l'Rmpire, liasse TT, 984. 

' Aymon. Im Synodes Nationaux^ I , S34. 
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livemeDt à noire province. Voici le premier : sur la question pro- 
posée par les députés de Bretagne la compagnie a jugé que les 
seigneurs et gentilshommes qui ont des chapelles et des églises 
où se dit la messe, ne peuvent pas, en bonne conscience, faire 
rétablir lesdistes chapelles et églises quoiqu'ils ne puissent pas 
garder le domaine qui y est annexé qu'en les rétablissant *. Le 
deuxième Tait concerne TÉglise de Vieillevigne, qui, réclamée 
par la Bretagne, est désignée conune devant rester unie jusqu'au 
prochain Synode national au Synode du Poitou. La Bretagne y 
reçut pour quinze Églises 786 écus 40 sous. 

En même temps qu'ils avaient leurs Synodes, les Réformés 
tenaient à conserver leurs assemblées politiques, et ils en renouve- 
laient fréquemment la demande au roi, qui ne la leur accordait 
qu'avec une sorte de contrainte. Ils en obtinrent une, cette année, 
à Sainte-Foy. Les députés en furent choisis, conformément à un 
brevet du roi en date du 7 juillet, soit par des assemblées pro- 
vinciales, soit par des Synodes provinciaux ou par des Colloques 
fortifiés de la présence de gentilsbonunes et de délégués des com- 
munautés. Ces députés furent au nombre de trente-cinq, dont 
trois pour la Bretagne •. Cette assemblée s'ouvrit le 16 octobre, 
et entre autres résolutions décida qu'il y aurait deux députés géné- 
raux pour servir d'intermédiaires entre le roi et la généralité des 
Églises pour obtenir la stricte exécution de fédil. L'assemblée se 
sèpansi le i9, apK^s avoir rédigé des cahiers de plaintes que les 
députés généraux devaient soumettre au roi. Grâce à toutes ces cir- 
constances réunit^s et à l'influence de l'édii qui ne tarda pas à se faire 
sentir, nos Églises bretonnes se relevaient peu à peu. Voici ce que 
nous lisons dans le registre du Croisic, de la main du vénérable 
et tkièlo Louveau, dont Tanleur et le zèle ne se ralentissaient 
* La première occasion que Dieu a présentée [lour le rétablis^ 
ment de rÉglis*^ du Croisic deiniis la dernière paix faite à Nantes., 
en L'î^^. a été le uwriag^^ entre M. Estieiuie Lemaistr^\ sieur de 
La Reneb>>\ do la m;ù>on de La G;m*^iYc\ on la ^x\rv^i>se de Derval 
en Brt*:agne, et Jt\u\i\o O^olkv tii.o unique de feu Nicolas Quello, 
sieur de Branitw et ik* Marie de Noyai, son ê(XHise, vivant eikcore 
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à présent, et fut célébré et béni ledit mariage par M. François 
Oyseau, sieur de Trévecar, ministre du saint Evangile en l'Église 
de Nantes à Blain, le 27 novembre 1601, qui n'aporta pas moins 
de fruit à la prédication de l'Évangile qu'avait fait le mariage que 
j'avaye béni l'an 1561, atendu la multitude du peuple qui s'y 
trouva tant d'une religion que d'aultre *. » Il résulte d'une pièce 
de procédure que le 26 décembre 1601 , il y eut à Rennes un Synode 
provincial dans lequel Pierre de la Place fut nommé pasteur de 
Sion *. » 

Les premiers mois de cette année ne furent marqués par rien 
d'important pour la Bretagne, en ce qui concerne les Réformés. 
Seulement on apprit la mort de Mercœur, en honneur de qui le 
chapitre de Nantes fit célébrer un service le 20 mai. Ce prince 
était mort à Nuremberg, le vendredi 8 mars, comme il revenait en 
France pour voir sa famille. Le roi aussi lui fit faire un service 
solennel, le 27 avril, à Notre-Dame de Paris, et son oraison funèbre 
y fut prononcée parl'évêque de Genève, François de Sales. tCe 
ne fut pas un petit honneur pour le duc, dit l'abbé Travers, d'avoir 
été loué par un saint. » 

Les députés généraux de nos ÉgUses remirent, cette année, 
suivant l'usage, le cahier des plaintes des Réformés. Le roi y 
répondit assez, favorablement, le dernier jour d'août. Voici celles 
des plaintes qui concernaient la Bretagne. L'article l®*" demandait 
l'envoi des commissaires de l'édit en Bretagne où les commis- 
saires, lors de leur première venue, « s'étaient contentez d'entrer 
dans quelques villes capitales, afin que ceux de ladite religion 
puissent être mis en possession de lieux de bailliage accordez par 
î'édict pour l'exercice de ladite religion, i Le roi répondit qu'il 
voulait que l'édit fut exécuté, et « où il se trouvera quelque pro- 
vince ou endroit du royaume où ledit édit ne sera exécuté, S. M. 
veut et entend qu'il y soit envoyé des commissaires pour l'exé- 
cution d'iceluy et des articles particuliers pour au plustot para- 
chever ce qui restera à exécuter. L'article 14 se plaignait que 
contrairement à la teneur de Tarticle 17 de l'édit, plusieurs pré- 
dicateurs et advocats aux Cours de Parlement et notanunent en 



1 Reg. des papiers de baptistaire, de mariage et de sépulture de rËglise 
Réformée duCroisic. (Arch. munie, du Croisic.) 
» Collection TT., «284. 
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Bretagne^ dans différents sièges de leur ressort « se licencient 
journellement de tenir propos scandaleux, appelans ceulx de ladite 
religion hérétiques, exhorlans les enfans et menu peuple à leur 
dire injures et les brocarder lorsqu'ils vont ou reviennent de 
Texercice de leur religion, pour à quoy remédier supplient Vostre 
Majesté ordonner que ledict article sera estroitement observé, et 
enjoindre à tous magistrats, consuls, baillifs, seneschaux. Cours 
de Parlement et Chambre de Tédict d'y tenir la main, et aux pro- 
cureurs généi^ux el leurs substituts d'en laire informer et punir 
les contrevenants. • Le roi répondit : « Accordé suivant le 17* article 
dudict édict '. 

Cet été vit se propager à Nantes et dans les environs des maladies 
contagieuses qui firent beaucoup de victimes ; la peste elle-même 
sévit avec violence. Le peuple dans son ignorance, ou plutôt cédant 
à de perfides suggestions, s>n prit aux Réformés des calamités 
dont il avait à souffrir. Dans le courant d'octobre un Protestant du 
n(»n de Geslin étant venu à mourir, il y eut dans la ville une 
sédition à l'occasion de laquelle le gouverneur, M. deMontbazon, 
dut montrer de la sévérité et faire punir exemplairement les cou- 
pables. Le roi ayant été informé de cette fermeté à maintenir Tordre 
el la tranquillité entre les ciîoyens en félicita la ville et le gou- 
verneur •. 1 Cependant en même temps qu'il faisait preuve d'une 
équité bienveillante pour les Réformés, le roi consentit, non sans 
appréhension, au rétablissement des jésuites dans le royaume (sep- 
tembre). Il ne devait pas tardera le regretter et la nation avec lui. 

Dans les derniers jours du mois de novembre, raconte Madame 
de Momay, « avait esté prins à Rennes M. de Montbarot, gou- 
verneur ite la ville, et mené à la Bastille de Paris, pour les soupçons 
du temps* dont ne se trouvant les preuves que le maréchal de 
Brtssac avait promises au n>y, il ne sVst faict aulcune poursuytte, 
demeurant toutes foys ic^^luy prisonnier jusques en l'an 1604, bien 
avaiU. > On Tucousait d'u\oir pris (Kirt au complot de Biron. « La 
vérité est. continue Madannule Monay.que retournant de la Court 
qui estait ;\ Bahs. en Brvtai;^u\ il \eit M. Dupiessis à Saumur el 
luy remeit eu a\ant ce qu^il avait mis plusieurs ans auparavaDt, 
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qu'il estait perplex en son âme^ désireux de faire profession de la 
vraye relligion^ dont Dieu luy avait donné cognoissance^ et retenu 
néantmoins de la craincte de perdre son gouvernement, et tout 
ensemble le moyen d'y servir et requérant là dessus ses conseils. 
Sur quoy M. Duplessis luy dict qu'il ne iuy pouvait donner qu'en 
cbrestien, qui estait de fouller toutes considérations humaines 
pour servir à Dieu et mettre sa conscience en repos, luy remettre 
au reste les inconvénients et difficultés à souldre, que peult estre 
selon le monde, mesmes en i'estat des affaires il serait plus consi- 
déré faisant cette profession que non, dissimulant comme on savait 
qu'il faisait *. » 

Conformément à la réponse du roi au cahier des plaintes, les 
commissaires de Tédit vinrent en Bretagne, non pas seulement dans 
les villes importantes mais partout où besoin était. C'est ainsi qu'ils 
vinrent au Croisic pour assigner un lieu de culte et un cimetière. 
Voici comment Louveau fait allusion k leur venue : < La seconde 
occasion que Dieu a présentée pour le rétablissement de cette Église 
(du Croisic) fut la venue des commissaires de S. M., MM. Turcan 
et de Cargrois, qui, suivant leur commission, ont ordonné certains 
lieux tant pour la prédication de l'Évangile que pour la sépulture 
des corps fidèles mourans au Seigneur, dont nous avons aussi pris 
possession quelque temps par à près comme on verra cy après. 
Fut faict l'établissement par lesdits commissaires le 8 décembre 
1602 *. » Louveau ne précise pas davantage les lieux désignés, 
mais nous apprenons d'une requête des Réformés au roi et à son 
conseil en date du 13 février 1644 : t Que ledict lieu du Croisic 
a esté donné pour estre lieu de bailliage en la sénéchaussée de 
Guerande, non-seulement pour les habitans du Croisic, mais pour 
tous ceux qui feront profession de ladite religion en ladite séné- 
chaussée de Guerande » Ils ailirment dans cet écrit c qu'il est 

constant qu'ils ont toujours faict l'exercice de ladicte religion dans 
le bourg du Croisic et dans le lieu qu'ils ont acquis à cest effect 

par contract produict dans leur demande , qui est l'un et le plus 

esloignédes lieux désignés par lesdits sieurs commissaires, l'autre 
qui est au milieu du bourg, l'un estant demeuré pour cimetière 



* ÈFémoires de Momay, I, 416-417. 

* Reg. das Réfonnés da Croisic 

11. 
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dont iLs joiiissoiU encore h présent c Quantau village de Clis^ 

cVstr.iutro liriHlc bîiilliaiJje de la sénéchaussée éloigné de deux 
liouos (lu (h iusic dont il est séparé par la mer et marais salans^ 
ainsy iniUile |H)ur ceux du coslé du Croisic *. > Le lieu assigné aux 
Uélonnés dt» Ilennt\s fut CK'Usné. Il est probable quïl le fut dès le 
prt»nùi»r vova^M* ilt»s cununissaires, c'est-à-dire dès 1601. 

Mal^Mv IVdil et maijîré les bonnes intentions du roi, les Réformés 
ivnoonlraienl en lu^auconp de lieux un grand mauvais vouloir et 
t'^prouNaienl de numbn'uses vexations. C'est ce qu'indique clai- 
ivuienl It^ur cahier de plaintes en celte aiuiée (1603). Dés le 1* 
article il dit que dans plusieurs provinces les gouverneurs prenant 
prêiexie de la moinilre dillicullê, supprimaient l'exercice du culte 
ol ivn\o) aient les iKUlies à se |K>urvoir au conseil du roi. De là 
du*/ les Uèriu luès des craintes, du trouble, et un commencement 
do souixle agitation que leurs ennemis ne manquaient pas d'ex- 
ploiter auprès du ivi. Aussi leur refusait-il de nouveau, celte 
»umv» leiu asM lubUv iK^litiiiue ipii devait cependant être annuelle, 
auume la cluuye quelle donnait aux députés généraux. Deux pas- 
sages du iYgi>iro du Cioisio, écrits de la main de Louveau, 
luouuvut qu'au i.ixMsic, du moins, K s Rèfoi-més é:aient entrés 
imuuxhalemeiii eu jouinnuuv dv s lieux K\m leur avaient été désigîiéâ 
|Kir les ivn\uuss.iuvs, * l.e II axriU éorit Louveau dans son 

li'le de U\Uuc t.sju iitie l.e Maislre; » et un p^^u j4us loin : * le 18 
juin. M'puMvUV ,:• «*.v« ;sf,;S*;< ^\ir i:< x'/'wwkvsti •>:'.< de la femme 
^WJv'vi.^.lKKV'^^wv.lvnva:, o;i»iie^rv\ xi:.s au:;.::; tumullf ., uiempes- 

U ;î\m uu iv^> Aî. SI A Na;\;;s. vvcuiiiv i.c-us l'jki^^^^d ULe ret^uesle 
jvVx':'aV x^,: .v\\v!\ù vie v\:.v vi'.:. 

l s' Sx: v\ù* . ,i.;o. ,;: xV :\> kU'^^xS x r^:^:: r,. Ct:::e iLr.^év*. du I* 

^vtNi;\.; >V \,w. ,, >. ;,.; ;.; .t.v. a.«. .».^ :v.:ssv' <.:.• JL.e : rvvijcrcher 
M ...N a;.vn V* ,\v.v" ^ «1 > >^ vv:.s .».v,'.cca^\ 'JctOfô-ctiiOtit à 
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suite tous les autres, au moins les procès-verbaux, furent déposés 
à Vifré. C'est de là, selon toute vraisemblance qu'est venue aux 
mains de Quick, par rinlermédiaire de Forent, pasteur de Sion, la 
copie dont il a fait usage pour son synodicon. Le collectionneur 
anglais raconte dans sa préface la bonne fortune qui le mit en 
possession d'un pareil trésor. J'y reviendrai à l'occasion des pasteurs 
fugitifs lors de la révocation de ledit de Nantes. Ce synode s'oc- 
cupa de notre province à différents autres égards. Ainsi il repoussa 
l'appel de l'Église de Vannes au sujet d'un pasteur qu'elle avait eu, 
ou qu'elle demandait, et (jui avait été assigné à une autre Église. 
€ L'appel interjeté par l'Église de Vannes de l'ordonnance du Synode 
de Bourgogne, rendue en faveur de M. Manissier, est mis à néant, 
attendu que ladite Église de Vannes n*a fait comparaître aucun 
député pour soutenir son appel devant cette assemblée ^ » Il assigna 
aussi sur les deniers du roi une somme de 906 écus 48 s. 4 d. pour 
quinze parts, savoir : sept pasteurs, quatre proposans, e! quatre 
Églises à pourvoir. » Il décida, en outre, que les provinces voisines, 
l'Anjou, le Poitou , la Normandie assisteraient alternativement 
l'Église de Rennes d'un pasteur juscju'à ce qu'il se présente le moyen 
de lui en donner un ordinaire et |30ur cet effet le Colloque du Bas- 
Poitou commencera, l'Anjou suivra et puis la Normandie ^. » Il 
paraît néanmoins (jue le Synode, avant de se séparer, assigna lui- 
même un pasteur à cette Église, car dans le tableau général qu'il 
dressa des pasteurs de nos Églises; il mentionne le pasteur Fautrard 
comme étant pasteur de Rennes. Au reste, voici d après Aymon, 
quelle était la situation générale de notre province au point de vue 
de nos Églises : 

Vieillevigne. — Pasteur, Fergusson. 

Croisic. — Pasteur, de Laporte (Louveau.) 

Nantes, — Pasteur, Oyseau. 

Sion, — Pasteur, de La Place. 

Rennes. — Pasteur, Fautrard. 

Vitré. — Pasteur, Parent, sieur de Préau. 

Dinan. — Pasteur, Pallory, sieur de Richelieu *. 

Quick dans son synodicon est plus complet qu'Aymon, et selon 



* Aymon. Les Synodes Aationaux, I, 964, §4. 
a Id.,ibid.,270-28J,§7. 
5 ld.,ibid., 287-288. 
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toute vraisemblance i)lus exact, excepté néanmoins pour Vitré. 
Ainsi il mentionne notamment Blain, qui dut être une des pre- 
mières Églises à se relever après l'édit. Voici d'après lui le tableau 
pour noire province : 

Vieillevigne, — Pasteur, Ferfi[usson. 

Nantes, — Pasteur, Oyseau. 

Croisic, — Pasteur, de Laporto (Louveau). 

Sion, — Pasteur, de La Place. 

Blain. — Pasteur, David Richier et René de Losses, sieur de 
La Touche. 

La Roche-Bernard. — Pasteur, André Lenoir, sieur de Beau- 
champs. 

Vitré, — Pasteur, Merlin, senior * et Parent, sieur de Préau. 

Dinan. — Pasteur, Pallori (Palloryj *. 

Quick supposait, d'après une noie de son synodicon, que Fau- 
trard, qui desservait d'abord Saint-Martin-de-Ré, était Anglais : 
€ Il était né, je suppose, dit-il, dans l'île deGuernzey, caril yavait 
là un ministre de ce nom en 1647. » Cette conclusion n'est rien 
moins que rigoureuse. Bien des causes pouvaient avoir amené dans 
cette île la famille de Fautrard et lui-même sans qu'ils en fussent 
originaires. Il y a tout lieu de croire, au contraire, que Fautrard 
était de l'île de Ré. 

Merlin, pasteur de Vitré, a joué dans l'histoire religieuse de 
notre province un trop grand rôle pour que nous puissions nous 
borner à mentionner simplement sa mort. Il était lils de Jean-Rai- 
mond Merlin, pasteur de l'Église protestante. Il étudia la théologie 
à Genève, sous Théodore de Bèze ; il fut chapelain de Coligny, 
qu'il accompagna à Paris et avec qui il se trouvait dans la nuit de 
la Saint-Barthélémy. On sait son rôle et son histoire dans cette 
sanglante circonstance. En 1574, il suivit à Berne Laval et Châ- 
tillon; et plus lard, Laval en Bretagne. En 1578, il assista au Sy- 
node de Sainte-Foy, comme député des Églises bretonnes, et en 
fut président. En 1583, il fut également président du Synode na- 
tional de Vitré. Pendant la Ligue, il se réfugia à Guernesey. Il en 



Ml y a ici une erreur. Merlin était mort an moii de joillet el ne poafait 
figurer sur une liste dressée aiiflMNsd*oeloliiedela*] 
' Quick. Synodicon,, I. 
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revint en 1590. En 1596, il assista encore au Synode national de 
Saumur pour la Bretagne. Il mourut le 27 juillet 1603, après 43 
ou 45 ans de ministère, ne laissant de son mariage avec Françoise 
deMeslay, fille de François de Meslay, sieur de La Cerisaie, et 
d'Antoinette de Clinchamp, qu'un fils nommé Jac [ues. Voici le 
lilre de ses ouvrages : I. Sermons sur le livre d'Ester; La Ro- 
chelle, 1591, in-8°; 2® édit., augm. d'un argument sur l'hisloire 
d'Ester, Gen. 1594, in-8^ traduit en latin, Gen. 1593, in-8^ Je 
possède un exemplaire de la 1^« édition. — IL Job, Commentarûs 
illustratm, methodo analytica, Gen. 1599, in-8®, très-rare. — 
IIL Sainctes prières, recueillies de plusieurs passages de VA. et 
du N. T., pour r instruction et la consolation de tous les chrétiens, 
Gen. 1609, in-18; Cologny,Chouet, 1615, in-12 ; Gen. 1617, in-16, 
publié par son fils, ainsi que le suivant. — IV. Discours théolo- 
gigues de la tranquillité et vrai repos de l'âme. fFr. Prot., art. 
Merlin. ) Voici comment Jacques Merlin raconte dans son Diaire ou 
Journal les derniers moments de son père : 

« Le 7 de juillet (1603), je suis parti de Saumur, pour aller voir 
mon père on Bretagne, qui, un peu auparavant, m'avait écrit qu'il 
désirait que j'allasse le voir, et qu'il ne scavoyt pas si jamais nous 

nous entreverrions Le 9 de juillet (1603), je vins disner au 

château de Vitré. Mon père et ma mère furent fort ayses de me 

voir Sur le soyr, mon père me demanda si je ne feroy pas le 

presche le lendemain qui estait jeudi. Je respondi que je feroy ce 
qui luy plairait, mais que je désirai fort de l'ouyr prescher, pour 
ce qu'il y avoyt fort long-temps que je ne l'avoye ouï. Mon père 
donc céda k mon désir et nonobstant que cette nuit la venant au 
10, il se fust trouvé indisposé, mesme d'une grande dyssenterie, 
il ne laissa pourtant de se préparer. Au matin, 10 de juillet 1603, 
un peu devant que fust le presche, il me dit qu'il s'estoyt fort trouvé 
mal la nuit; je lui dis qu'à mon occasion ne s'efforçast point, et 
que je prescberai sur quelque passage aisé; il médit que puisqu'il 
estoyt, préparé, il vouloyt prescher. Après le presche il se trouva 
encores plus niai; il se mit néanmoins à table pour manger un peu, 
mais il quitta bientost son disner et se va coucher sur son petit 
lit qui estoyt en la chambre. Tandis qu'il estoyt couché, M. Pallory, 
tteor de Richelieu, ne laissa pas de proposer (exhortation plus fa- 
aulîère que la prédication proprement dite) à une heure. La pro- 
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position linie il se deveslit pour se mestre au licl, et esloyent de- 
meurées quelques femmes honorables, à sçavoir : Madame Mai- 
nage, Balamel, Salavel el Madame de La Forminiére, qui aidèrent 
à le mestre au lict, auxquelles, en riant il disoyt qu'il se couche- 
royt pour volontiers jamais ne se relever: el comme elles luy di- 
rent qu'il ne fallovl pa>; penser à cela, il leur dit : Ceux qui ont 
atteint mon aage en sanlê et maladie, doibvent à toutes heures 
penser au départ, el adjousta que Dieu luy avoyt faicl la grâce de 
\ivre aussi longtemps que le prophète roy David. La liebvre qui 
lui avoyt commencé au jour qu'il se coucha, ne le délaissa plus 
avec une courte haleine el batiementde poitrine.... Je fls le presche 
à Vitré, le 13 de juillet 1303. Tout dumut la maladie de mon père, 
soir et matin, je lis les prières au chevet de mon jv^re, el comme la 
maladie redoublait, aussi furent les priées redoublées el de nuit 
el de jour. Au 13 de juillet 1603, voyant que le mal continuoyst, je 
lui demandé s'il auroyl pour agréable que je le consolasse (car, 
jusqu'alors, je n'avoi osé entrer en tels discours avec luir. il me 
respoiidit qu'il en sero)i fort joyeux et content. Ce qu'aussi je fis 
depuis ce temps-là jusques à la lin de sa vie. Tout dui*ant sa mala- 
die, il eut louyefort bonne, car, pour l'esgarddela veùe, il y avoyt 
quelques années qu'il l'avoit perdue. En cette maladie, renouvela 
un calarrhe qui, quelques années auparavant sa maladie, Suy esloit 
tombé sur la langue, lellemeiit qu'il Le put, le long de sa maladie, 
prononcer trois ou quatre lignes de suyîe, et puis il demeuroyt 
court, donnant assez à entendre qu'il dèsiroyt parler davantage, 
mais il ne pouvoyl. Outre les consolations de vive voix, jVmployé 
la lecture de divers jiassages de rÉcriuire sainte. Mesmement 
i4 heuivs devant que de mourir, je lui leu le Testament de Nostre 
Seigneur, compris Jthan 14, 13, 16, 17, et le chap. XV de la !'• 
aux Corinthiens. Il fut fort so:îgneus<*ment assité et secouru tout le 
long de sa maladie. Plusieurs chefs de f;tmille s'offrii-ent à le veiller, 
desv|uels nous reinsmesquel ques-uns qui alternativement lui firent 
ce bon ollioe. Entre autres M. de LaGaulhrave, eenlilhomme d'hoo- 
neur. il prenoyt lesbouillonseiaulresviandes le plus souvent de ma 
main. H dit stiuvent à ma m?re qu'il louoyl Dieu el admiroyt sa 
providence de ce que si heureusement il m'avoyl amené à lui 
ocMome par la main pour le consoler et le soulager si à propos, et 
véritablement non lui seul mais tous ses amis et moi en partico- 
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lier nous admirions cette bonté et providence qui le relira à soy 
des misères de ce monde. Le dimanche 27 de juillet 1603, comme 
il rendoyt Tesprit, survint un message ([u'avait envoyé mon oncle 
de Cerisay, pour sçavoir nouvelles de sa santé. Durant sa maladie 
M™* la maréchale de Fervacques envoya un gentilhomme le visiter, 
comme aussi fit M. de Monlmartin, itemM""®deParremeau. Durant 
sa maladie, lorsqu'il ne pouvoyt parler escoutant toujours attentive- 
ment ce que je lui disoi, il avoyt les yeux eslevez au ciel et les 
mains jointes, et je m'assujettissoi d'autant plus à parler à lui fort 
souvent et peu à chaque fois, que la véhémence de la fiebvre lui 
avoyt apporté quelque petit délire auquel jamais toutesfois il n'of- 
fensa de paroles ; mais nous remarquions bien qu'elles n'avoyent 
pas la liaison telle qu'il falloyt. Comme il expiroyt, je faisoi la 
prière. Ma mère fort attristée de ceste épreuve, estoyt néanmoins 
fort consolée par ma présence, comme aussi par lettres, et beau- 
coup d'honnestes damoyselles la consolèrent. » 

Nous empruntons encore au diaire de Jacques Merlin quelques 
détails curieux relatifs à la mort de son père. « La nuit du 13 juillet, 
venant au lundi, il fit un fort temps. Il y eut des éclairs et ton- 
nerre; le lendemain, jour du marché, les papistes qui hayssoyent 
mon père à cause de sa religion et de sa profession firent courir 
le bruy t que le diable l'avoyt emporté avec la ruyne d'une partie 
du chasteau et que la chambrière, le tirant par les pieds, le diable 
luy avait esgratigné le visage. Ce bruyt fut si ferme et si constant 
entre les papistes, que comme ceux de la religion Réformée 
disoyenlque c'estoyentmenteries, et que le malade estoyt gisant 
au lict, parlant et se mouvant, ils ne le vouloyent croyre, répli- 
quant que c'estoyt une statue qu'on gardoyt en un lict pour puis 
après l'enterrer comme si c'eust esté un chrétien; et demeurèrent 
en ceste resverie preschée par les moynes des paroisses circon- 
voysines, jusques à tant que des papistes, qui avoyent esté autre- 
fois de la Ligue, vindrent eux-mêmes jusciues au nombre de quatre 
au chasleau pour voyr mon père dedans son lict parlant et se 
remuant. Mesme le marquis d'Espinay envoya un sien laquais pour 
cet efifet jusqu'au chasleau, tellement que si ce jour là mon père 
fut décédé, jamais une telle opinion n'eust esté ostée de l'esprit 
des papistes. Mais ce fut le 27 dudit mois de juillet, au veu et 
au sceu de tout le monde, dont puis après les papistes furent fort 
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honteux de leurs impostures. G'estoyt le dernier assaut que satan 
vouioyt livrer à ce sainct personnage^ qui n'ayant eu de prinse sur 
sa vie, vouioyt avoir le dessus en sa mort. » 

Voici ce qu'il dit encore au sujet des funérailles de son père : 
€ Tous los (lapistes, sans y penser, lui Tireni honneur car toutes 
les rues esloyonl bordées d'hommes et de femmes, et les fenêtres 
dos maisons garnios d'assistans et de regardans. Nul de Tenter- 
remont no dit un mot, (|u*un paysan des champs, qui rit et s'avisa 
do dirt\ laissant pK^s des fossés de la ville, quïl falloyt illec jeter 
locor(\s; mais i! fut promptoment payé par un sergent^ homme 
aagé« qui commença avtv un baston ou houssine de charger d'ap- 
point sur luy> bien que ce fut de son propre mouvement et non 
par cliar^^ d aucun do la compagnie. Ainsy donc il fut remis en 
ro|x>s à rogarxl do son corps, jusqu^au jour de la résorreclioD 
bionhourtn^^o, » 

On sait quo ce fut lo Synode do Gap qui ajouta à la confession de 
fi>i lo |xiragni|4)o roiatif à Tantichrisl. En voici la teneur : c Puisque 
rô>t\)Uodo Ri^iuo sVMant drossé une monarchie dans la chréjen- 
i^tô s';iltnbuo une ilominaiion sur toutes les Églises et pasieors 
et sV;i4 èk^vé jus.|U a s^^ nommer Dieu, à vouloir estre adoré et 
s^ltrib<ier U>uie (Hiissaïuv au ciel et eu la terre '. disposer à sod 
loisir \le toutou rfn^^ occK^siasiiques , définir les articles de 
Km. aulhon>^rol inierprvter à Si>n plaisîr les Ecrilunes, bire trafic 
i.tec> j^m^^i^ et du salut dlivlk's ei dis{^nnsi^r des vœiuL ei serments, 
\>i\K^u'i<er ixHi^^Mu s^niiv de Dieu, el |)our le rt^^nl de la pofiœ 
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fouler aux pieds rauthorité des magisfrats, ôtant et donnant et 
changeant les royaumes, nous croyons et maintenons qu'il est l'an- 
tichrist. » Une pareille décision n'était pas faite pour diminuer les 
difficultés de la situation, en même temps qu'elle témoignait d'une 
imprudente énergie de la part des Réformés. Plusieurs voulurent 
y voir un zèle amer et un esprit factieux. Mornay s'efforça d'en 
montrer et la portée et l'occasion, notamment dans un mémoire 
qu'il dressa pour un des députés généraux et dont la substance 
devait être communiquée au roi. Il s'y étudie d'abord à établir que 
la croyance exprimée par cet article est commune è toutes les 
Églises de la Réformation, dont quelques-unes l'avaient même 
insérée dans leurs confessions de foi. Il raconte ensuite comment 
le Synode a été appelé à s'en occnper. * Le sieur Ferrier, y disait-il, 
ayant, il y a environ deux ans, traicté cette question en l'académie 
de ladicte ville, en auroitesté adjourné à trois briefs jours au Par- 
lement de Tboulouse, et contre lui décrété comme perturbateur du 
repos public et en est encoresen peine. Qu'en conséquence, quelques 
pasteurs en aultres lieux en auraient esté inquiétés et seroient 
encores par le magistrat, lesquels tous se seraient retirés par devers 
ledict Synode, et y auraient faict leur plainte, surtout de ce que 
pour ung poinct qui fait partie de la relligion, ils étaient scanda- 
lisés et criminalisés comme séditieux, requérant leur estre pour- 
veu, et qu'au moins s'ils avaient à en souffrir, qu'il fust évident à 
ung chacung que c'estait pour faict de conscience et non de crime. 
Sur quoi les pasteurs y assemblés, auroient estimé expédient d'in- 
sérer en leur confession, leur ancienne créance et profession de 
cet arlicle, assés témoignée auparavant et par le sang de plusieurs 
des leurs et par livres et traictés exprès, mesmes en leurs prières 
publiques, oultre ce qu'elle est recogneue et publiée telle en infinis 
livres des adversaires *. > 

Dès le commencement de cette année (1604), les Réformés pres- 
sentaient que les jésuites seraient de nouveau admis en France, 
et ils en craignaient pour le roi les conséquences, c Pour les 
jésuites, je ne doubte pas, écrivait Mornay, le 2 janvier, à M. de 
Saint-Germain-Monroy, l'un des députés généraux, qu'ils ne soient 
reçus; l'intérest regarde le roy et l'Estat, nous comme ceulx qui 

* Mémoires de Mornay^ iX, 5!i6. 
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en faisons partie ; car pour leurs plumes^ elles ne montent pas 
plus hault que les aultres. Dieu garde seulement le roy de leurs 
glaives M t Malgré cela les Réformés jugeaient assez favorablement 
de rihfluence de l'édit. Voici ce qu'en disait Mornay, dont l'opinion 
devait être celle de la partie la plus saine d'entre eux : « Je n'ai 
point si peu de jugement que jo ne cognoisso que la condition des 
Églises, sous le bénélice des édicts de S. M. est bonne, qu'au con- 
traire le plus advantageux trouble ([ui peult advenir, leur serait 
Fuynoux, quand il procéderait de leur coulpe. » El cependant le 
mauvais vouloir des magistrats, des gouverneurs et souvent des 
moindres officiers, n'était pas sans leur donner des inquiétudes. 
« Nos Églises, écrivait encore Mornay au pasteur de Lafonlaine, à 
Londres, le 26 mars, par la grâce de Dieu et soubs le bénéfice des 
edicts du roy, jouyssent d'une condition qu'elles n'ont point envie 
de changer. L'Évangile est presché librement, non sans progrès ; 
la justice nous est départie, nous avons des lieux où nous mettre 
a l'abri contre l'orage ; s'il survient quelque contravention, on oit 
nosplainctes; souvenlon les répare. On pourraitdésirer en plusieurs 
lieux que nos exercices feussenl ou plus proches et plus com- 
modes, que nous eussions plus de part aulx honneurs et aulx 
charges, et peult estre ne serait-il pas ni inutile au roy, ni indeu 

à nos services Je ne vous nyepas cependant que nos Églises 

n'ayent des appréhensions, quand ils entendent que les jésuites, 
boutefeux de la chrestienté, saisissent les oreilles *. » 

C'est vers la fin de cette année que Louveau, dont le ministère 
avait été si zélé et si efficace en notre province, cesse d'y figurer, 
soit qu'il soil mort à cette époque, soit qu'il ait quitté le pays '. 
Voici la dernière inscription signée de lui, qui figure au registre 



* Mémoires de Mornay^ IX, 535. 

> Id., ibid., 5;o. 

3 La France Protestante et M. Levot ont consacré à ce pastcnr une notice 
biographique assez étendue. Nous renvoyons le lecteur h ces documents qui 
ne sont guère que la mise en ordre des renseignements fournis par Crevaio. 
Disons ici que Louveau qui sétait rattaché h lEgliso Réformée dOrléans, 
comme ancien, vers \T>6\, fut obligé de se sauver à Lyon parce qu'on le soupçon- 
nait d'avoir pris part à la conjuration d'Amboise. Sa présence à Lyon k cette 
date (iSGl'l^ri:!), et sa connaissance de la langue italienne prouvée par sa 
traduction de l'histoire de Florence, montrent que «< Le dialogue de la vie ei 
dé la mort, » publié h Lyon en 1562, et qui porte son nom, est bien son œovic. 
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du Croisic : « Au ciiiquiesme jour de septembre^ audit an 1604, a 
été administrée pour la troisième fois la sainte Cène du Seigneur, 
en fort bonne et notable compagnie, avec grande édiCBcation par 
moi, (signé) Jean Louveau *. » Dans une lettre datée de deux 
jours auparavant et adressée par Madame de La Roche-Giffart à 
Fleury, gendre de Louveau, nous trouvons un récit d'enlèvement 
où deux familles protestantes sont intéressées : « Mademoiselle de 
Montbarot estant, en l'absence de son père, lois à Paris (il était 
à la Bastille) resserrée de ses domestiques jusques à estre prison- 
nière en sachambre, appréhenda quelque pire traitement, n'estant 
cette façon usitée à personne de sa condition, sagesse et mérite ; 
sur quoi elle résoleut de rechercher sa liberté, essaya de la trouver 
et de sortir par une fenestre de son cabinet, ce qui estant soup- 
çonné ou recogneu de sesgeoliers, il y feustpourveu par certaines 
grosses barres qui lui en ostérent le moyen. A ceste extrémité, 
elle s'adressa à mon fils, auquel il y avait quatorze mois qu'elle 
avait promis maryage ; le prie l'assister, et par le moyen de ses 
amis lui faire recouvrer la liberté, à quoi il se résoleut promp- 
tement; elle 18 de ce mois (août) exécuta son entreprise avec 
cent gentilshommes dans la maison de Careil, gardée par vingt- 
cinq hommes bien armés et pourveusde ce qui estoitbesoing à leur 
défense, mais si heureusement. Dieu merci, que des assaillans ni 
défendans aulcung n'est mort, ni en danger de mourir, bienqu'aul- 
cungs d'une part et d'aultre soient blessés, mais peu en compa- 
raison du péril. Le 27 duditmois, à Fougère, ils furent espousés 
par M. de La Place, notre pasteur en l'Eglise de Sion, et ce par 
advis du Consistoire de ladite Église, du pasteur et Consistoire de 
Blaing, et quelques aultres gens de bien qui s'y assemblèrent ; 



Il avait épousé en premières noces (iS63) Marguerite des LoRes, veuve de 
Salevert, ministre d'Ângors. U eu eut deux fiUes, Anne, qui épousa Jean Fleury, 
ministre d'Angers, eo 1534, et Jeanne.— U épousa en deuxièmes noces Margue- 
rite de Gyard ou de Giard ou du Guyard, originaire d Anjou . Des écrits qu'il a 
composés, une sorte d'histoire ecclésiastique (1561-1604), la traduction du 
traité de Pierre Martyr contre la danse , la traduction de Thistoire de Florence, 
de Machiavel, la cane do Montfort et la traduction du dialogue de la vie et de la 
mort, le plus ancien de ses ouvrages , nous ne connaissons que ce dernier et que 
la prérace de Thistoire de Florence. Son ministère avait duré 44 ans à travers 
de nombreuses vicissitudes par lesquelles son courage et sa foi ne forent 
jamais surmontés.— (Voir Note finale.) 
* Arch. munie, du Croisic. Reg. des Réformés. 
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quoique volontiei^s par dessus les formalités ordinaires^ néantmoins 
les principales y furent observées ; comme après un contract de 
mariage^ Tadvis de dix-huit parents qui recognurent la fille 
majeure de plus de vingt-cinq ans, et leurs annonces faicles trois 
fois, mais non véri:ablement par trois dimanches, qui sera comme 
je crois, ce qui s'y trouvera à reprendre. Voilà ce ([u'on m'en 
a mandé, et ce qui s'y est passé ; reste à requérir la bénédiclion 
de Dieu sur cesle povre famille, et la bienveillance de M. deMont- 
barot, qui, à mon regret, ne se peult espérer qu'avec continuation 
des miracles qu'il a pieu à Dieu faire en toutcesl affaire *. » Nous 
trouvons mention à peu près à celle époque d'une de ces faveurs 
à la huguenote, si différente de celles doni le roi gratifiait ceux 
qui avaient éié ligueurs. Louise, con;ilesse de Maure, dame 
de Morlemart, avaii fait houunage le 23 janvier 1594, après le 
décès de sa mère, dame Françoise de Pompadour, et de son mari 
Claude, comle de Maure. Elle obtinl des lettres de remise de droits 
etdVnvoien jouissance, datées de Fontainebleau du 7 octobre 
1604 •. t Dans le même temps des bruits coururent de la pro- 
chaine conversion de M. de Laval au calholicisme. Le roi Ty 
engageait fort : Mornay, au contraire, Ken avait très-librement 
repris. M. de Laval se défendait avec mollesse ^^t de manière à 
montrer que cette rumeur serait bientôl une vérité, t Je crains 
fort, écrivail Mornay à André Rivet, le 15 novembre, que coos 
n'avons lîe mauvais^^ nouvelles de M. de Laval. Il a esté à Fon- 
tainebleau à la mess^' du rov et est fort combatteu, et dict tontes- 
Ibis, qu'il attend qu on luy monstre son erreur prétendeue par 
l*Ej4rriturv *. » Ces craintes ne lardèriMit pas à se justifier. 

Depuis leur dernière assemblée (Kditii]ue, les Réformés n'avaient 
pas cessé dVn réclamer une nouvelle, cha:]ue année, suivant 
Tusa^v, et le roi la leur refusait toujours. Cependant après de 
kuurues nêwcialions, il fut amtMié à y consentir à certaines con- 
dilkxis. qui émurent beaucoup les paninces, mais dont il se relâcha 
en paràe. L'assemblée fut indiquée d'abord pour le mois de mai 
de I anrA" I6l>5, et renvovée ensuit-^ au mois de juillet, et assigr.ée 
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à Gbâtellerault. Le roi prenait ombrage de l'insistance des Réfor- 
més, prétendant qu'ils pensaient à de nouvelles agitations. Momay, 
au contraire, répétait que les Églises étaient satisfaites de leur 
situation présente et que pourvu qu'on ne la leur changeât pas, 
elles ne serviraient point d'occasion, ni de prétexte à rien entre- 
prendre au dehors. Dès qu'il fut ceitain que l'assemblée aurait 
lieu, les provinces s'y préparèrent activement, quelques-unes 
même, qui s'en étaienf prises aux députés généraux de la lenteur 
que rencontrait l'autorisation de se réunir, encoururent ensuite 
le même reproche. « Monsieur, écrivait le député général Saint- 
Germain à Lhoumeau de La Rochelle, il vous a esté aysé de nous 
reprendre quoyqu'à tort, de ce que nos lettres ne vous avoyent 
esté sitôt rendues qu'aux autres provinces, le deffaut estant pro- 
venu du messager et non pas de nous; mais vous qui vous meslées 
de reprendre, demeurés courts en vos responses. La Rochelle qui 
devrait montrer aux autres provinces le chemin de zelle et de pru- 
dence, regarde ce que feront les autres et demeure à la queue, au 
lieu de se trouver à la teste. Monsieur Loyseau (Oyseau), avec sa 
disaine est bien plus vaillant en Bretaigne, où ils ont faict des 
mémoires plaines de hardiesse, et ainsi les derniers seront les 
premiers. Normandie et l'Isle de France ont nommé les députés 
obtempérans à la volonté du roy, Bourgouigne et Berri en ont 
nommé pour se trouver à l'assemblée, à condition que le roi lève 
les restrictions et modifications portées par ces brevets et mémoires, 
et non autrement. Poictou, Xaintonge, Anjou, Bretaigne, Bas- 
Languedoc n'en ont voulu nommer... (7 avril) *. » t C'est tout à 
bon, écrivait de son cô:é Mornay à A. Rivet, le 22 mai, que nous 
avons à penser à nostre assemblée générale ; car j'ai copie du 
brevet du roy qui l'ordonne à Ghastelleraul, au 25 de juillet, et y 
entend faire trouver personnage notable pour y proposer ses 
bonnes intentions, desquelles tous ses sujets de la relligion auront 
à se louer et à le remercier ; et nonqu'iceluy aye à entrer en leurs 
délibérations, moins les y controUer. Et pour le regard des Syno- 
des à l'accoustumée, selon le brevet. Ce sont à peu près les mots 
des lettres que m'escrit M. de Saint-Germain, et dudict brevet. Le 
personnage, c'est M. de Rhosny. Le bien qui y est promis, selon 

* L*original fait partie de la collection de M. Filion. 
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que lui-mesme fa exprimé, ce sont les places pour six ans oultre 
ce qui reste. Je serai bien aise que vous reteniez ces derniers mots 
à vous, parce que chose promise nest pas receue, et qu'il fault 
estre préparé plus à les demander qu'à les accepter, alin de ne se 
tromper point. Vous faictes donc li^és-bien de solliciter le choix de 
bons et vertueux députés ; car il y peull avoir des difficultés sur 
la façon de cest octroi ^ » 

Quelques jours plus lard, le 29, s'accomplissait à Ablon un fait 
qui ne fut pas sans influence sur la Bretagne. Voici comment L'Es- 
toile en rend compte dans son journal : c Le dimanche 29 mai 
1605, un cordelier du couvent de Paris, nommé Bertrand d'Avi- 
gnon, jetta le troc aux orties tt lit profession de la religion à Ablon. » 

Il devint plus tard pasteur à Rennes, et publia, sous une forme 
très-remarquable, l'exposé des motils de sa conversion *. 

Comme ré|KK]ue de la réunion de ^a^^cmbléeapprcchait, Mornay 
rédigea un mémoire où il doniiait aux Églises les conseils que lui 
paraissait comporter la situation. C'était : t le choix dedépulés qua- 
lifiés et d'au tori té: » IVxiK)sé des plaintes tiénérales, notamment 
contiv « les déportemenls séditieux des prescheui^ et aultres 
ecclésiastiques qui bandent par toutes sortes de violences les 
cœurs de ceulx de l'Église Romaine conlie ceulx de la relligion ; 
les rigueurs qui s'exercent partout au faictdes sépultui-es: et enfin 
le serment d'union arivsté ii Manies, et un serment spécial de 
renoncera toute brigue; » cousimIs assurément pleins de sagesse, 
notamment celui de rester unis, quoique raremefit suivi comme il 
aurait dû l'être. Le 16 juin, il écrivait à Rivet : « Je ne verrais 
point d'ii.convénient que M. de Saint-Germain feusl esleu pour 
présider avec un adjoint, s;iuf à icelui à tenir son lieu quand il 
rendrait compte de sa chai-ge. » Le 22 juillet, il rédigea un nouveau 
mémoin' à présenter au roi pai* l'assembltV. Il y relevait le mau- 



* Mémoins àê Monunf^ X , 91. 

> DédaraUon de Bertmid ATîgnoQ, nagnères de l'ordre qaom appelle des 
Cord« lliers, eslably eo la ville de Parts, bacbeUier en première licence et présenté 
le premier dodict orùre en la facolté de théologie et Sorbonne par laquelle il 
dédaict les raisons qni Tont men de quitter la religioii romaine ponr enîbtasaer 
la vérité de lEvangile. 

Faicte à Ablon, en rassemblée des fideUes de lEgiise de Paris, le ^if^a nrhf 
XXIX de may. jour de la Pentecoste 1605. 

lan degrioeM.D. C. V. ,in-ti, 3Spi«esS. L 
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vais vouloir des adversaires de la religion en des termes très-forts 
et en les appuyant de faits non moins signilicatifs. En voici les 
deux principaux passages : « Est d'ailleurs évident qu'en tout 
temps, comme en despit du soiug que S. M. apportait pour amortir 
Tanimosité, les adversaires de la relligion n'ont obmis aulcung 
artifice pour l'allumer par presches séditieux, libelles venimeux, 
renouvellement de confrairies et de cordons, serments sanglants 
faits aux jubilés et choses semblables, jusques à deiïendre par 
exprès de hanter ou saluer lesdictsde la relligion, de les tenir pour 
parens, aulx nourrices mesme d'allaicter leurs enfans, chose 
cogneue par tout le royaulme et practiquée où ils l'ont peu obtenir 

par menaces mesme de censures ecclésiastiques » La maladie 

du roi avait deux fois mis sa vie en danger. « Ce qu'estant cogneu 
en diverses villes du royaulme, auroient esté teneus conseils en 
aulcunes de les exterminer, en d'aultres de les emprisonner, es 

plus douces de leur oster la liberté t Adjoustanl à cela le 

progrès des jésuites en ce royaulme, gens desquels les menées ne 
sont que trop cogneues dedans et dehors, mesme au péril trop 
évident de la vie de S. M., lesquels, ayant passé sur le ventre aulx 
arrests des Parlements du royaulme, ne s'en promettent pas moins 
selon leurs insolences sur les édicts *. » 

Enfin l'assemblée s'ouvrit le 26 juillet. Elle comptait cinquante- 
deux députés. La Bretagne y était représentée par Dubois de Kar- 
grois, ancien de l'Église de Nantes. On s'y occupa du mode de 
nomination des députés généraux. Après beaucoup d'hésitations 
on consentit à se réduire au simple droit de présentation. Elle 
décida encore que nul ne pourrait présider à moins d'être député 
et élu à la pluralité des voix. C'était pour garder son autonomie 
et écarter la présidence des commissaires royaux. Elle prononça 
la clôture de ses séances le 9 août, après avoir obtenu la proroga- 
tion des places de sûreté pour quatre ans *. Dans le cahier des 
plaintes qu'elle présenta et qui ne fut répondu que l'année sui- 
vante, deux articles surtout concernaient la Bretagne, les 14* et 
17®, dont voici la teneur : « Art. 14. Que conformément au 22* 
article de l'édict de Nantes, les pauvres de ladite religion seront 



* Mémoires de Momay^ X, 95, 96, iOO, 105, 107. 
3 Anquez, 219-990. 
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admis aux hospitaux et aumosnes générales et participeront aux 
droits ordonnez sur les dismes^ sans qu'ils soient molestez pour la 
religion et selon laproportion desdits pauvres et des autres catho- 
liques^ à faute de quoy les bourgeois et habitans des villes où se 
faict collectes pour aumosnes générales : comme à Paris, Orléans^ 
Dijon, Rennes, Nantes, et autres, ne pourront estre contraints d'y 
contribuer. > La réponse fut : < L'article xxu de Fédict de Nantes 
y satisfait, lequel S. M. veut estre exécuté selon sa forme et teneur. » 
Article 17 : t Qu'il soit très-expressément enjoint à tous vos offi- 
ciers d'emp'scher les mouvements et séditions populaires qui 
s'excitent contre ceux de ladite religion lorsqu'ils tiennent leurs 
Synodes et Colloques, selon la liberté à eux accordée par Voslre 
Majesté, tant par ses édicts que sur les remonstrances du 8 avril 
4605, auxquels ofiQciers elle inhibera, s'il luy plaist et à tous au- 
tres de prendre aucune séance ausdites assemblées comme ils ont 
fait à Saint-Quentin en Picardie, et ailleurs, en Bourgogne et 
Bresse. » Cet article fut aussi répondu favorablement «. 

Il résulte de l'inscription d'un mariage fait au Croisic par Fran- 
çois Oyseau, pasteur de Nantes, le dimanche 18 décembre de cette 
année, que Louveau était probablement mort dès Tannée précé- 
f lente et dans tous les cas absent de son Église, alors sans pasteur^ 
mais assistée par ceux des Étîlises voisines. François Oyseau, qui 
devait être fort àgè, mais qui avait toujours faict preuve de beau- 
coup d'activité et de zèle, no se démentit pas dans cette circons- 
tance. Il appartenait, lui aussi, à cette phalange si remarquable 
des premiers pasteurs de la Bretagne. Nous le verrons encore à 
l'œuvre pendant quelques années. 

Le 30 déc^mbï*e de cette année mourut en Hongrie, à Tàge de 
21 ans, le comte de Laval, dernier descendant de Dandelot. Il avait 
abjuré fanut^e précédente. Sa mort lit passer la baronie de Vitré 
aux mains de Charloite-Barbantine de Nassau, veuve de Claude 
de La Tremouille, et tutrice de ses enfants mineurs. Ce fait ne fut 
pas sans importance pour les Réformés de Vitré et pour ceux de la 
province tout entière*. 



* Cahier <Us Plaintes^ art. i;-!?. — décistODS royales sar tes principalM 
difficoUés tie Tédit à Nantes, par Antoine-Estieiiiie. premier imprimeur et libraire 
ordinaire do roy. i«59, p. 54'5r. 

> Voir k la Hu ^oits < è 5. 
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Aucun événement important^ sous le rapport religieux^ ne s'ac- 
complit, cette année, dans notre province. Mais il se produisit 
trois faits qui eureni des consé(iuenc<'S considérables sur la suite 
des événements, sur les inlentions du roi et sur celles de son 
conseil. Je veux parler de l'auloiisatioii accordée par le roi aux 
jésuilesde résider à Paris, en vertu d'une déclaration datée du 
27 juillet. Bientôt après, comme pour établir une sorte d'équili- 
bre, le roi, par des lettres-patentes du 1«^ août, donna aux Réfor- 
més de Paris le bour«5 de Cliarenlon comme lieu d'exercice^ en 
se réservant le jugement de toutes les 0[)positions qui pourraient 
y être faites. Ce fut un acte de bienveillance, car, aux termes de 
redit, il n'auiait pu y avoir d'exercice du culte qu'à une distance 
de quatre ou cin<| Jieues, tandis que Charenton éiait à i)eine dis- 
tant de deux lieues. Cette bienveillance fut probablement plus poli- 
tique que sincère et dans le dessein de ne pas désespérer ses an- 
ciens coreligionnaires à qui rétablissement des jésuites paraissait 
plein de menaces. Au reste, leurs craintes lurent bientôt justi- 
liées. Dans le mois de décembre de cette année, fut l'ait un édit en 
réponse aux plaintes et remonstrances du clergé, réuni à Paris 
déjà depuis une année. Cet édit ouvre la série des restrictions que 
le clergé ne se lassera pas désormais de faire apportei* à l'exécu- 
tion de redit de Nantes. Il porte en somme que les Réformés ne 
pourront avoir leurs sépultures dans les églises el dans les monas- 
tères, ni dans les cimetières des catlioliijues, même sous prétexte 
de fondation ou de patronage : qu'on ne bâtira point de temple f$i 
près des eijlises que les ecclésiastiques faisant leur service reli- 
gieux paissent en recevoir de V empêchement ou du scandale; que 
les régents, précepteurs ou maîtres d\k'ole des villages seront 
app^'ouvés par les curés, sans préjudicier à l'édit de Nantes *. 
Quand l'édit fut promulgué, il y avait déjà quelijues mois que les 
jésuiles étaient rentrés en France; et ce n'est certainement pas 
calomnier les bons pères que de Tatlribuer en giande j)arlie à leur 
influence. 



« Benoit. ///'5f. dcCddil déliantes, \, .r»r,-43l. 
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II 

1606-1614 

Le roi^ qui avait refusé d'autoriser uue assemblée générale ran» 
née précédente^ accorda pour cette année un Synode national^ mais 
à certaines conditions assez rigoureuses. Le 1®' janvier, Mornay 
préoccupé de quelques divisions qui semblaient prés d'éclater au 
sujet des idées de Piscator et d'un écrit d'Arminîus, écrivait à Tile- 
nus ces paroles remarquables : < Que pleust à Dieu nous tinssions- 
nous dans les bornes de l'escriture, sans fouiller plus oultre, pour 
nous bander d'ung commun effort contre l'idolâtrie , la supers- 
tition et la tyrannie Romaine I Supportans, au reste, lesungs et 
les aultres en ces profonds mystères ésquels y a toujours à ap- 
prendre et sans doubte à reprendre, quelque circonspects que 
nous vouUions estre à les exprimer. C'est dpnc mon advis de 
traicter et les doctrines sobrement et les personnes qui les traictent 
prudemment pourveuque de leur part ils y procèdent religieuse- 
ment*. » Dans cette lettre, il indiquait le 1^'mars comme l'époque 
flxée pour la réunion du Synode, et dans une autre adressée à 
Rivet il faisait allusion aux conditions imposées par le roi : < Vous 
aurez veu le brevet auquel la plus dure clause età laquelle je vois 
moins de remède, est l'élection de deux de six que notre Synode 
aura à nommer, à cause de la disette de personnes capables. 
Je disais que cela debvi^it estre remonstré; mais on réplique 
qu^après l'avoir faict on n'y a peu rien gagner : et quant à la res- 
triction, il a esté dict quVncoresque la faculté du Synode soit 
restivinte à la nomination, que nonobstant il s'entend qu'on y pourra 
traicter de toutes les choses sans lesquelles la nomination serait 
inutile; oe qui, a la vérité, méritait d estre exprimé par escrit ; 
mais si n estimè-je pas que nous en debvions moins librement agir 
puisiiue Tinlention a esté déclarée telle *. » Le Synode se réunit à 
La RiK'hellt* , et ses séances commencées le l*' mars se prolon- 
gèivnl jusqu*au li avril. La Bretagne y fut repivsentée plus com- 



^ Hiémoirtsdê MorHoy, X. 195- 
> la.. lïÀd., 196. 
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plëtement que par le passé, et quelques-unes des décisions, qui y 
lurent prises, se rapportèrent à elle. Ses représentants furent : 

René de Losses, seigneur de La Touche, pasifeur à Blain; 

Pierre de La Place, pasteur à Sion ; 

Louis d'Avaugour, seigneur du Bois-de-Cargrois , ancien de 
rÉglise de Nantes ; 

Élie de Goulaine, seigneur de Laudonière, ou L'Audouinière, 
ancien de l'Église de Vieillevigne *. 

Ce Synode fit un dénombrement des Églises d'où il résulte que 
la Bretagne avait sept pasteurs actuellement pourvus, sept Églises 
à pourvoir, quatre proposants et un pasteur déchargé. Ce dernier 
devait être François Oyseau. La somme totale allouée sur le don 
royal fut de 2,403 livres, plus, sans désignation, une somme de 
300 livres *. t II était en outre stipulé que le paiement se ferait à 
Nantes. » Sur la proposition des députés de la province de Bre- 
tagne, que M. Oyseau, pasteur, leur soit renvoyé comme s'étant 
retiré sans avoir obtenu congé de ladite province et de son Église 
de Nantes; après la lecture de la lettre dudil sieur Oyseau et la 
déduction de ses raisons faite par M. Rivet, son gendre , la com- 
pagnie ne trouvant pas les procédures dudit sieur Oyseau exemptes 
de blâme, lui a néanmoins permis de résider et d'exercer son 
ministère dans la province du Poitou, laquelle province assistera 
pendant un an l'Église de Nantes, Au début des séances, l'as- 
semblée, après avoir lu le brevet qui l'autorisait à se réunir, ne se 
trouva pas en droit d'après ce brevet de donner ses instructions à 
de nouveaux députés généraux, ni de donner décharge aux anciens 
qui s'étaient présentés devant elle, t C'est pourquoi afin d'être 
éclaircie sur toutes ces difficultés, elle trouva bon d'envoyer vers 
S. M. quelques députés pour lui représenter en toute humilité les 
inconvénients dudit brevet... etc., et pour cet effet on a nommé et 
renvoie les sieurs Gigord, pasteur, et du Bois-de-Cargrois, ancien, 
avec des lettres pour S. M. et» pour Messieurs de Bouillon et de 
Sully, de Sillery et du Plessis '. » De son côté, Mornay écrivit au 
Synode pour l'engager à ne pas faire insérer dans la discipline 



* Aymon. Les Synodes Nationaux, I, â9<, et Qnick, Synodicon^ I. 
s Id.,ibid., 340. 
s Id., ibid., 315. 
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Tarliclede lantichrist : c A la vérité. Messieurs^ nous estant libre 
d'en dire ce que nous en sentons, et en nos presches et en nos 
livres, je ne sçais quelle utilité nous peult revenir de rechercher 
quelque chose plus oultre et estime que sans aulcung préjudice de 
nostrc profession et doctrine nous pouvions nous abstenir d'en 
imiirimer et publier l'article en nostre confession et, en ceste chose 
indifférente de soi, donner contentement à S. M., puis mesme 
qu'au regard de ses affaires elle y recognoist de la différence *. > 

Il résulte du registre du Croisic qu'au commencement de l'année 
cette Église n'avait point de pasleuren titre. Un baptême y fut fait 
le 30 janvier par M. de LaTousche, ministre de Blain. Il est vrai- 
semblable que le Synode de La Rochelle désigna pour ce poste le 
pasteur André Le Noir, sieur de Beauchamps. Nous voyons en 
effet par un acte signé de ce nom que « le 20* jour de mai 1607, 
M. de Villeblanche et M. de Bourleblanc ont esté receus pour 
anciens au presche du malin ; les formalités requises observées. » 
A la même date, M. de Querbouchard fut prié de continuer, la 
charge de diacre et de garder les papiers de l'Église. Différents actes 
tels que baptêmes et autres sont signés par Le Noir pendant assez 
longtemps, à partir de ce moment et évidemment en sa qualité de 
pasteur en titre de l'Église *. Les démarches pour obtenir une 
nouvelle assemblée politique n'avaient pas cessé, c Le roy a 
accordé l'assemblée à M. de Lanouepour octobre, écrivait Mornay 
à Rivet le 7 juin ; mais du lieu ne l'a voulleu désigner jusques 

après le retour du moyne qui est allé en Espagne Celafaict 

croire qu'il [)ense encore au voyage de Provence. Il nous importe 
fort de voir clair en ce desseing de réunion et surtout es per- 
sonnes ^. » Cette promesse n'eut point son effet dans le courant de 
cette année, mais seulement l'année suivante après bien des ins- 
tances de Lanoue, l'un des députés généraux, el bien des remises 
du roi. 

Les Réformés de Bretagne jugeant la situation assez calme ou 
désirant seulement entendre rendre compte par leurs députés de 
ce qui s'éliiit passé au Synode national de La Rochelle, se réu- 



* Mémoires de Mornay^ X, 199. 
2 Arch. munie, du Croisic. Iteg. des lîéf, 
. * Sjémoires de Jl/ornay, X, 201. 
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Dirent en Synode provincial à Rennes, dans le courant du mois de 
mai. Il en résulta une opposition de la part du Parlemenf, que 
nous allons raconter, t Le 22 mai 1608, messire Jean de Bourg- 
neuf, premier président, a dit que le jour d'hier environ les cinq à 
six heures du soir, le sieur de Cornac, assisté d'un autre qu'il ne 
connaît, estaient allez à son logis et luy auraient dit qu'ils étaient 
députez de ceux de la R. p. R. en cette province i)Our lui repré- 
senter qu'ils s'étaient assemblés en cette ville pour en leur Synode 
traiter de leurs affaires, recevoir les plaintes de ceux de leur 
religion et les envoyer aux députés qu'ils ont près du roi affin d'y 
estre pourveu. Sur ce, les gens du roi mandés et avertis de ce que 
dessus ont requis temps leur* estre donné pour en conférer en- 
semble, ouyr le sieur de Crossac et entendre de lui si ladite assem- 
blée se fait avec permission du roy. Ce que la Cour leur a enjoint 
de faire et représenter demain en icelle ce qu'ils auront appris. 
Le 23, le procureur général du roy entré en la Cour a dit suivant 
l'ordre d'icelle avoir mandé le sieur de Crossac, lequel le serait 
venu trouver avec un gentilhomme. > Us reconnurent que depuis 
six à sept jours ils étaient assemblés pour leurs affaires sans autre 
permission que celle de l'édit de Nantes. La Cour lit « inhibitions et 
défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
soient de faire aucunes assemblées en cette ville ou autre de ce 
ressort sans lettres et expresse permission de S. M. suivant ledit 
édit. » L'arrêt devait être signifié au sieur de Corsac ou de Crossac. 
Le 24, le procureur général dit : « Que deux qu'il ne connaît se 
disant députez de l'assemblée de ceux de la R. p. R disent qu'ils 
ont eu connaissance de l'arrest rendu contre eux ; qu'ils se sont 
assemblés en Synode pour les affaires de leur religion suivant 
l'édit ; qu'ils n'avaient pas besoin de permission ; qu'ayant veu 
l'arrest ils ne veulent en recevoir l'assignation ; que si elle leur 
est faite ils n'obéiront pas et protestent qu'ils continueront leur 
assemblée. » La Cour fit signifier- l'arrêt et écrire au garde des 
sceaux et au roi *, Les Réformés de Vitré commencèrent, cette 
année, des démarches pour la construction d'un temple, et furent 
encouragés par Madame de La Tremouille : 

« Monsieur de Préaux, le désir que j'ay d'apporter quelque 
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facilité au dessein que vous avez de bastir un temple à Vitré, m'a 
empesché jusques icy de faire response à Messieurs de la religion 
sur la requeste quïlam'avoient présentée pour la place qu'ils dési- 
roicnt avoir, parce que, en ayant communiqué de deçà à quel- 
ques-uns des principaux de la religion, ils y ont trouvé et trouvent 
des diflicullez que j'ay tasché et tasche de lever pour pouvoir sur 
ce subject leur donner le conlanlement qu'ils désirent et que je 
leur souhaite. Ces raisons feront que ce ne sera qu'à vous que je 
respondray sur la lettre que vous m'avez escrite au nom de vostre 
Église, pour vous dire que très-volontiers je leur accorderay la 
place qu'ils désirent, s'ils croyent qu'en ayant eu le don de moy, 
comme ils l'ont eu de Madame de Fervaques et de feu Monsieur 
de Laval, ils puissent faire réussir l'intention qu'ils ont de bastir 
un temple. Ce n'est donc que ceste seule crainte d'y voir de la dif- 
ficulté qui m'a empesché jusques icy de leur octroyer l'eflfect de 
leur requeste et non manque de bonne voUonté, car la mienne sera 
toujours toute entière à ce qui servira à l'avancement de la gloire 
de Dieu. Comme je reconnois que le bastiment d'un temple à Vitré 
y est très-nécessaire, je seray donc toujours désireuse d'apporter 
tout ce que je penseray qui pourra avancer une œuvre si sainte, 
ne craignant en cest affaire que de vous donner une chose dont 
vous ayez peine à entrer en possession sans y avoir encor une 
asseurance œrtayne d'en venir à bout, le conseil du roy n'estant 
pas tousjours porté à favoriser ce qui sert à la comodilé de l'exercice 
de nostre religion, les papistes estant résoluz de s'y opposer. 

« Pour l'autre proposition que vous me faictes,je vous diray qu'en 
quelijue lieu que vous bastissiez vostre temple, je seray tousjoilrs 
très-aise d'y contribuer ce qu'il faudra de bois pour le construire, 
et laisse à vous à juger à quoy vous trouverez moins de longueur 
et de difficulté pour mettre à fin vostre louable dessein, vous asseu- 
rant que je n'y espargneray rien de ce qui sera en mon pouvoir, 
estant trop obligée d'apporter à l'establissement de vostre église 
tout le soing et Taffection que penserez y pouvoir servir, etc. *. » 

Il résulte d'une lettre de Mornay à Rivet (7 juillet), que le duc 
de Rohan vint à cette époque faire une tournée en Bretagne. 
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c J'attends demain^ écrivait-il^ M. de Rohan ici qui s'en va ung 
tour en Bretagne. > Quelques jours auparavant (18 juin), le roi 
avait enfin signé c le brevet de permission à ceux de la religion 
pour une assemblée générale politique, mais en déterminant 
d'avance le mode de nomination des députés généraux et la durée 
de leur mandat. Jargeau avait été désigné comme le lieu où l'as- 
semblée devait se réunir. Toutefois elle ne le fit que longtemps 
après. Le 3 octobre, aucune délibération n'avait encore été prise 
faute d'un nombre suffisant de membres présents. Elle en compta 
dans la suite trente-huijt dont deux pour la Bretagne. L'un des- 
quels était Duboys de Cargroys, qui fut porté sur la liste des can- 
didats à la députation générale, pour l'ordre de la noblesse. Il ne 
fut pas nommé par le roi ; mais sa présentation fut déjà une marque 
de l'estime dans laquelle ses coreligionnaires le tenaient. L'as- 
semblée dressa le cahier de ses plaintes auxquelles le roi répondit 
favorablement. Une de ces plaintes se rapportait à la Bretagne. 
La voici avec la réponse du roi : « D'autant qu'en Bretagne les 
juges royaux ordinaires contraignent ceux de la religion qui plai- 
dent devant eux de renoncer au bénéfice qui leur est acquis par 
redit, de se pourvoir sur leurs appellations ès-dites Chambres au 
grand conseil selon qu'il peut apparoir de cela par procez authen- 
tiques, qu'il plaise à Vostre Majesté faire défense ausdits juges 
d'exiger pour l'advenir telles renonciations. Response faicte à 
costé dudit article : Accordé *. > L'assemblée finit le 16 octobre. 
Sa seule décision politique fut de recommander aux provinces qui 
n'avaient pas encore de conseils provinciaux, de les constituer 
dans le plus bref délai possible. 

« Le 30 de ce mois d'octobre fut baptisé au Croisic, René, fils de 
noble homme Jacques Yvicquel, sieur de ce nom, conseiller du 
roy et alloué de Guérande, et de damoiselle Judit de Carval. » Il 
eut pour parrain le sieur de Montbarot, et pour marraine Jeanne 
de Noyai, dame de Branzec *. Ce fait est une preuve que, suivant 
l'avis de Mornay, Montbarot à sa sortie de la Bastille, s'était décidé 
à professer ouvertement la religion Réformée, vers laquelle depuis 
tant d'années il inclinait en secret. Dans le courant de cette année 
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fut inscrit sur les registres do rAcadémic do Genève Jacques 
Maliol, descendant selon toute vraisemblauce du.pasîeur Mahot 
mentionné au siècle i)rèC'!dent, et dans tous les cas originaire de 
notre province, suivant les termes de l'inscription que voici : 
Jacobiis Mahot, Armorico-Gallus, 1608 *. 

D'après uuf letlre de Mornay (13 mars 1609), il y avait alors à 
Vilrè une atïaire où le bon droil était si évidemment du cùté des 
Réformés qu'il fallut le reconnaître malgré tout d'sir conliaire. Il 
s'agissaii piobablement de savoir si le temple serait bâti dans la 
ville ou au dehors. « Le rov. disait Mornav, à la sollicitation du 
père Cottou, a voulleu (jne l'airaire de Vilray feust extraordinai- 
renient com|X)sée par Messeigneursie chancelier et de Bouillon. » 
Et un [\e\] plus tard : 1 11 y a arrest pourVitray que le temple sera 
baslidansla ville: mais commissaire envoyé sur les lieux pour 
juger de la commodité -. » 

11 v eut cette année, du i3 mai au 17 juin, un Svnode national 
à Sainl-Maixeni où la BielagiiC fut repré.-ei.tée par : David Richer, 
pasteur de l'Église de Blain: André Le Noir, sieur de Beauchamps/ 
pasteur de l'iigiise de La Roche-Bernard: Louis d'Avaugour, sei- 
gneur du Bois de Cargrois, ancien de l'Église de Nantes : Elie de Gou- 
laine, sieur de Laudoviniére ou Laudouinière,, ancien de l'Église de 
Yieillevigne '. » Il y fut pris plusieins décisions intéressant notre* 
province. * Sur le dilïérent de l'Église de Vitré en Bretagne et de 
Lassiû au Maine, iH)ur le mihi^tère du sieur Constil, ci-devant pas- 
teur de Puy-Laurensen Lauiageois, la Compagnie ayanlouï les dé- 
putés des deux provinces et vu ce qui a éié produit de part et d'au- 
tre , a censuré ledit sieur ConstMl i>our ses procédures dans Tune 
et l'autre Eglist^ et l'Eglise d* Lassai, jx)ur ses praû.jues contre 
ledit sieur Cor.soil; eî néap.moins, jugeant que l'Église de Vitré, 
en vertu de la promesse p;u*ticiiiiére dudit siour Conseil, n'avait 
aucun divit sur lui, puisque ceux du Haut-Languedoc l'ont trans- 
féivà la province d'Anjou, le ministère dudit sit-ur Conseil est 
adjugé à ladite province iH)ur l'employer à l'Église de Lassai *. i 
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€ Sur la rcqueste présentée par quelques gentilshommes et autres 
chefs de famille de TÉglise de Montaigu, joinls avec les députés, 
remoiistrant que ladite Kglise de Montaigu est ca{)able, sans celle 
de Vieillevigne, de soutenir les frais de Tentretien d'un pasteur et 
demandant qu'il lui fut accordé d'en avoir un et de se réunir à la 
province du Poitou^ la Compagnie a ordonné que les deux Églises 
de Vieillevigne et de Montaigu demeureront jointes ensemble, et 
que le pasteur exercera alternativement son ministère et se trou- 
vera ajLix Synodes provinciaux de Brelagne, et quelles demeure- 
ront ainsi jusqu'à ce que^ d'un commun consentement, tant des 
deux Églises que des deux provinces, il en soit autrement ordonné 
par l'autorité d'un Synode national *, » iSur la proposition faite 
par la province d'Anjou, qu'il serait expédient de nommer quel- 
ques-uns dans les provinces qui eussent charge de se préparer sur 
toutes les controverses, maisspécialcment sur quel<iues-unes dans 
chaque province, la Compagnie approuvant cetie ouverture a dis- 
tribué les controverses aux provinces comme il s'en suit : A la 

Bretagne de Ppccato originali, lege et legis implotione -, » Ce 
Synode alloua à notre province, sur le don du loi, vingt parts 
ainsi réparties : pour huit pasteurs employés, .sv> Églises à pour- 
voir, quatre proposants et deux parts en plus sans autre désigna- 
tion une somme de 3,393 livres, dans laquelle somme sont com- 
pris cent écus pour le petit collège de Bretagtie ^. Les Réformés, 
quels que fussent leur petit nombre et les besoins de leurs Églises, 
comprenaient et pratiquaient les devoirs de la solidarité et de la 
charité fraternelle. Us collectèrent parmi eux pour les pauvres du 
marquisat de Saluées la somme de sept cent cinquante livres *. » 

Dans le courant du mois d'août de cette année (le 18), le duc 
de Rohan s'élant rendu à Nantes pour présider les Etats de la pro- 
vince, le bureau alla le saluer à son arrivée; il était logé sur la 
Fosse, au logis de la Corne-de-Cerf *. » 

c Le mardi 9 septembre, lisons-nous dans le registre du Croisic, 
et de Ja main du sieur de Beauchamps, rendit l'àme à Dieu écuyer 
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René Marec, sieur du Plessis-Balisson^flls unique de messireRené 
Marec de Montbarot, estant à Careil^ enterré au Croisic dans la 
sépulture des fidèles *. » 

S'il fallait s'en rapporter à un ouvrage catholique de contro- 
verse, les Réformés seraient devenus beaucoup moins nombreux à 
La Roche-Bernard qu'avant l'édit. Le fait senfible peu probable. 
La piété et le zèle seraient-ils devenus plus languissants à mesure 
que les circonstances étaient plus favorables, ou l'exemple de 
M. de Laval aurait-il été à ce point contagieux ? Quoi qu'il en soit, 
voici les paroles du controversiste : « N'est-ce pas une vérité toute 
palpable que jamais, la grâce à Dieu, nous ne fusmes plus forts, 
eux plus faibles, depuis qu'à la malheure le calvinisme a pris pied 
en France. Ce seul terrouer ne le démentira que trop (le pasteur 
de La Roche-Bernard avec qui il était en discussion) où l'on a veu 
que tout en fourmillait, tout en estait infecté et gasté, tant la nou- 
veauté est plausible selon qu'est porté par ce vers : 

Est quoque cunctarum novUas gratissima rerum. 
La nouveauté surtout est la plus agréable. 

Là où Dieu merci aujourd'hui, que leur mine est éventée et 
leur piper ie descouverte, à peine en toutes les douze paroisses, 
dont il est composé, s'en trouvera-t-il une douzaine *. » 

€ On vit donner, cette année, dit Benoit, la première atteinte 
aux droits honorifiques des seigneurs Réformés par un arrêt de 
la Chambre de l'édit de Paris. Cet arrêt maintenait, contre une 
veuve d'un seigneur de Vieillevigne (la douairière de La Roche- 
Giffard), à qui ces droits appartenaient dans une certaine paroisse 
dont elle avait le patronage, un gentilhomme qui les usurpait, 
par celte seule raison qu'il n'y avait que lui de gentilhomme catho- 
lique dans cette paroisse, et que cette dame étant de la religion 
Réformée ne se trouvait jamais à l'Église. L'avocat général soutint 
la cause du catholique et prétendit qu'on ne faisait point de tort à 
cette dame par la sentence dont elle était appelante, parce qu'on ne 
la privait de ses droits que quant à présent : ce qui lesluy conser- 
vait quand elle serait en état de les reprendre. L'arrêt fut con- 



< Arcb. manie, du Croisic Reg. des Réf. 
> m. Attendant mieux, 336. 



— i«7 — 

forme aux conclusions des gens du roy et porta que la jouissance 
du catholique ne ferait nul préjudice à la dame et à ses successeurs, 
quand ils seraient de la qualité requise pour user de ces privi- 
lèges ; c'est-à-dire quand ils seraient catholiques *. » 

Dans les premiers mois de cette année, mais à une époque et 
dans un lieu qui ne sont pas désignés, se tint un Synode provincial 
auquel assista en particulier le pasteur du Croisic, qui l'était en 
même temps de La Roche-Bernard. C'est ce que prouve la note 
suivante : t Le dimanche 4 avril 1610, M. deBeauchamps rend 
compte des deniers qu'il a reçus du Synode, soll trente-six livres 
à ajouter aux cent vingt qu'il avait remises au sieur de Kerbou- 
chard. Cette somme lui fut remise pour à-compte sur sa subven- 
tion pour deux quartiers échus *. Quelques jours après, les Ré- 
formés de Vitré écrivaient aux députés généraux la lettre sui- 
vante : 

€ A Messieurs^ Messieurs de Villarnoul et de Mirande^ députez 
généraulx pour les Églises de France, près Sa Majesté, 

à Paris. 

« Messieurs, nous retournons à nos importunitez ordinaires, 
nos partyes ne se soucyant de ce qu'il a pieu au roy et à nos 
seigneurs du conseil leur escrire, ne des arrestz quelque clairs et 
intelligibles qu'ils puissent estre, trouvant tousjours nouveaulx 
moiens de contendre et pleder quoyque sans aparance ne équité ; 
voyant qu'ilz le font impugnément et qu'ilz n'ont point esté con- 
damnez aulx despens, ilz se sont montrez en l'exécution de nostre 
arrest plus insolentz que jamais, de sorte qu'un d'entr'eux a esté 
cy effronté que dire que ce règne ne durerait pas toujours, que 
nous avions le vent en poupe, mais que nous trompions fort et que 
cy nous estions parvenuz à la construction de nostre temple qu'il 
ne seroit pas ung an sus bout, mais que nous n'y viendrions 
encores de six ans. Et cela dist-il tout hauttement et plain de 
fureur, audvoué pourtant de peu. Néantmoins nostre commissaire 
n'en passa pas moins oultre et par provision en l'exécution de 
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nostiv ainvsl, à laquelle nos parlyes se sont opposez tant qu'ilzonl 
pou et ap|)ell<'* de tout. Eu (pioyuous eslimons(iu'ilz sont très-mal 
roud(»z et doublons qu'ilz soient maintenant partyes légitimes, 
alcndu qu'ils sont décliuz de Tobtion à eux réservée par Parrest 
et(|u*il n'esloil i)lus question, fautte de nous avoir baillé place 
commode, que de mesurer cinquante toises depuis la porte du 
bastimenl que voulons fain? jusfjues à leur grand église, où nous 
en avons trouvé plus de cin(piante-six. Toute foii^ nous désirerions 
qu'ilz y demeurassent parly, et, s'ilyavoit espérance, que leur per- 
tii.axilé lant opiniastre les deust faire condamner en tous" les 
despends du procès comme ilz le méritent, car ilz nous ont fait 
manger le fondz (hKjuel nous espérions bastir et nous ont estran- 
gement incomodez, et leur inlention n'est qu'à brouiller pour faire 
coull(u* le temps et passer cest esté, car nous n'osons exécuter 
nosde [provision qu'elle ne soit conlirmée. C'est pourquoy nous 
renvoions ce i^orieur, et recourons à vos prudence et bon conseil, 
implorant votre ayde et faveur pour mettre fin à ceste affaire lant 
ennuieuse et importune. 

« Vuilla, Mes.sieurs, ce dont j'ay esté chargé de vous supplier 
humbh'ir.ent au nom de toute ceste Église, que vous obligerez 
tant plus de prier Dieu comme nous faisons. Messieurs, qu'il vous 
donne en san'.é longue et heureuse vye. C'est la prière de vos bien 
humbles serviteurs les habitantz de la Religion de Vittré. 

c .1 Vittré, le {^^ jour d'avril 1610. 

c Lemovne Gasnkays, au nom de tous V » 

Le li mai, Mornav reçut du nouveau roi la nouvelle de la mort 
de Henri iV, en ces termes : « Cejourd'hui, sur les quatre heures 
de l'après-dinée, le feu roy, mon trés-honoré sieur et père, à qui 
Dieu fasse paix, ayant esté frappé d'ungcousteau au costé gauche 
par un malheureux assassin, il est peu de temps après décédé; de 
quoi je vous ai promptement voulleu donner advis par la pré- 
sente 2 > Ainsi se trouvaient réalisées les appréhensions de ce 

fidèle et prévoyant serviteur, et était aussi interrompue cette 
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grande œuvre delà pacification des esprits à laquelle il s'élait 
assez énergiquement employé. Les Réformés ne se méprirent point 
sur l'origine de ce crime, ils y reconnurent un resté de l'esprit de 
la Ligue. Ce fut l'œuvre de Pôtranger. La reine elle-même ne fut 
point exemple de soupçon. Mornay, qui aimait sincèrement le roi, 
malgré tous les motifs qu'il avait de s'en plaindre, n'épargna rien 
pour que cette mort fut vengée; mais combien de mollesse n'y 
apporlèi'ent pas ceux qui auraient du s'y montrer les plus ardenls. 
Cette mort remit tout en question. Le roi écrivit à Mornay 
(22 mai), qu'il entretiendrait les édicls du feu roy son seigneur 
auxquels il ne voulait rien changer. > De leur coté, les députés 
généraux engagèrent les provinces à renouveler en hâte les ser- 
ments d'union, vu que : « à tel changement de règne nous ne 
nous pouvons montrer trop unis. » Ce conseil fut entendu. Voici 
ce que les Réformés de Bretagne, réunis en Synode à Blain, répon- 
dirent aux députés généraux : 

• il Messieurs, Messieurs de Villarnoul et Mirande, députez 
généraux des Églises Réformées de France, près Leurs 

Majestez, à Paris, 

t Messieurs, nous avons receu vos lettres, par lesquelles vous 
nous asseurés des bonnes affections et intentions du roy et de la 
roine envers nous et tous ceux qui font profession de la religion 
Réformée en ceste province, avec confirmation des concessions 
(à) nous octroyées cy-devant par le feu roy, tant en édits, brevets 
qu'autrement. A ceste cause nous nous sommes assemblés et avons 
depputés de nostre part Messieurs Richier, du Bois de Gargrois 
et de Heules à Leurs Majestés pour leur protester de nostre obéis- 
sance et fidélité. 

« Nous vous prions de leur assister de vostre conseil, présence 
et de toutes au très choses qui concernent et regardent vos charges. 
Nous vous remercions aussi des advisque vous nous avés donnés, 
et vous prions de toute affection de vouloir apporter à Fadvcnir la 
diligence nécessaire à la surelé de nos vies, nous adverlissant en 
temps et lieu de ce([ui sera nécessaire au bien de nostre conser- 
vation. Vous avés donné consolation à nostre mal, mais pronip- 
tement vous n avés obvié au danger auquel nous nous sommes 
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veus en ces derniers accidents^ si Dieu^ par une antre voye^ ne 
nous eust voulu faire paroistre les effects de sa gratuité. 

c Nous le prions très-bumblement qu'il vous assiste de toutes 
les grâces requises à Texécution de vos charges^ à sa gloire et au 
bien de ses Églises. 

< Ce sont^ Messieurs^ vos bien humbles et affectionnés ser- 
viteurs les pasteurs et apciens des Églises Réformées de la pro- 
vince de Bretagne^ assemblés en Synode^ et au nom de tous^ 

€ Parent, esleu pour modérer Faction, 
« De Groy, secretayre esleu de rassemblée. 

c A Blain, ce {9^juin 1610 >. > 

Mornay annonçait à son gendre M. de Yillarnoul qu'il viendrait de 
Bretagne conmie des autres provinces des députés pour saluer leurs 
Majestés au nom des Réformés et les assurer de jeur fldélité. Il 
recommandait également de ne pas parler en ce moment d'une 
assemblée générale *. Les choses continuèrent sur ce pied pendant 
quelques mois avec un calme plus apparent que réel, résultant de 
la crainte et du souvenir des misères passées plus que de l'union 
des esprits et des cœurs. La Bretagne suivit le mouvement 
général. 

Le 8 août de cette année, fut baptisé, au Groisic, René, fils de 
Jean Gentilhomme, par André Le Noir. Get enfant devint dans la 
suite une notabilité littéraire du Protestantisme en Bretagne. C'est 
pour ce motif que nous relevons cette inscription qui, si eUe eut 
été connue, aurait épai^né quelques erreurs et quelques confusions 
aux bic^raphes. Il eut pour pariain le sieur de Montbarot (René 
Marec), et pour marraine la fenmie du procureur fiscal de Gué- 
rande •. Il y eut en plus d'un lieu des tentatives de trouble à la 
suite de la mort du roi. À Rennes, les écoliers insultèrent les Ré- 
formés, le Parlement dût prendre des mesures pour y mettre 
ordre et nous verrons ces faits se renouveler plus d'une fois. Nous 
lisons dans les registres de la Gour qu'en cette année : Le Par- 
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lement fit défense aux écoliers et tous autres de mal faire ni médire 
aux Réformés ^ 

Dans une lettre à Erpenius où il parlait de livres et de person- 
nages savants^ Mornay disait : Quant à celui qui a fait le tour du 
inonde par terre en l'espace de 24 anSy c'est un enfant de Vitré 
en Bretaigne, nommé Malherbe ; il n'est pas de la religion ni 
aussi autrement contraire. Je ne sais s'il serait encore à Paris^ 
et ne puis quelle adresse vous y donner '. » Dans une autre lettre 
adressée à Rivet (18 février)^ il lui indiquait les moyens d'amener 
quelques grands de la religion en la prochaine assemblée générale 
et disait : c En vostre Poictou et en nostre Anjou il nous sera aisé 
et de même en Brelaigne. Ces lettres pourront estre escrites, 
mutatis mutandis, à M. de Bouillon^ à M. de La Tremouille^ à 
MM. de Rohan et de Soubise. > Madame de La Trémouille était 
alors à Paris et voici ce que lui écrivait le pasteur Parent de 
Préau, ministre de Vitré : 

A Madame, Madame de La Trémouille^ duchesse de Thouars, 

à Paris. 
c Madame, 
t Suyvant celle qu'il vous a pieu dernièrement de m'escrire, et 
le commandement que vous me faisiez de vous mander ce qui 
seroit le plus à propos de faire pour le temple , j'en ay commu- 
niqué au Consistoire de ceste Église, lequel estime que le meilleur 
est de poursuyvre l'appel et faire dire si l'arrest est bien ou mal 
exécuté sans entendre à aucune autre ouverture qui nous peut 
mettre en nouvelles procédures, comme nous scavons que c'est 
l'intention non-seulement de nos parties mais aussy de tous ceux 
qui les favorisent. Si on refuse de nous faire droit la-dessus, ce 
nous sera un grand mal, mais tousjours moindre que celuy qu'on 
nous prépare par le project d'qne nouvelle commission. Nous ne 
pouvons accepter nouveau commissaire que nous ne dérogions à 
ce qu'a fait le premier, et travaillerons bien à mettre nostre affaire 
au point où elle est. Cela dépend du devoir et de la bonne volonté 
de Messieurs nos députez de solliciter le jugement sur cest appel, 
au moins faire paroistre du refus. Pour l'égard des prédications 
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séditieuses des Recolez, il est trop difficile d'en informer; les 
nostres n'y vont pas, les papistes n'en témoigneront pas. Au 
reste, je ne voy pas que nos gens s'en soucient beaucoup et se 
résolvent à se passer aussy bien de la fréquentation des papistes 
qu'iceux font de la leur. La division qui s'en ensuyvra (si ceste 
doctrine a lieu; est un mal public auquel les officiers publics doy- 
venl avoir esgard s'ils jugent qu'il y aille de la tranquililé. publi- 
que. Voyla, Madame, comment on prend les affaires par de^a, 
esquelles il nous faut prier Dieu de donner meilleure issue que 
celle dont nous sommes dignes. 

« Je le supplie. Madame, vous avoir, avec Mcsseigneurs vos 
enfans, en sa sainte et seure garde conmie vostre très-humble et 

très-obéissant serviteur, 

t J. Parent, 

« Qui vous baise très-humblement les mains, 
t Ce ll/i'm>rl6H \ » 

La reine elle-même exprimait le désir que tous It'S Réformés 
coiiiiusseiit ses iiilenlioiis »i mesmes sur l'occasion des assemblées- 
particulières qu'ils feront désormais en chacune province. Elle 
conseillait de choisir \vd\\v ces assemblées des personnages de 
bonne vie, paisibleset aniaîeuis du bien et repos 'Je l'Estal, comme 
aussi de ne point faire dans leurs cahiers des demandes extraor- 
dinaires ou contraires aux édits. » Elle demandait à Mornay d'em- 
ployer dans ce seiis et dans ce but ses efforts -. 

La nouvelle assemblév» indiquée d'abord [lour Chalellerault, qui 
appartenait à Sully ou qui du moins était dans le voisinage de son 
duché, fut traiisférée à Saumur, la reine ayant une plus grande 
confiance en Mornay. C'est le 27 mai qu'elle ouvrit ses séances. 
Soubise y représenta la Bretagne. Mornay en fut élu président. 
Comme ses devancières elle dressa un cahier de plaintes dont l'ar- 
ticle xxvi était ahisi conçu : « D'autant (|u'au préjudice du 67* 
article des particuliers et des provisions ordonne es en cor.séquence 
d'icelui par les resi>onses de plusieurs cahiers, les Courts des Par- 
lemens de Provence., Bourgoiizric et Bvetaigne dOcrètenI journel- 
lenieni C4.)ntre les huissiers ijui exécutent dans leurs ressorts les 
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arrests des Chambres de l'édicl de Paris et Grenoble, et qu a 
cette occasion les sergents royaiilx establis es dictes provinces 
refusent de mettre lesdicts arrests à exécution , il soit créé de 
nouveau deux offices de sergents royaulx en chaque bailliage et 
séneschaussée du ressort desdicts Parlements, pour en pourvoir 
des personnes de ladicte relligion ^ > Dans une instruction donnée 
le 27 juin aux députés de l'assemblée allant en Cour, cet article 
est ainsi expliqué : t Parce que MM. les députés du roi ont trouvé 
durs les articles de nostre cahier, es quels nous demandons quel- 
ques sergens et notaires, prétendans par là une création nouvelle 
d'un grand nombre d'officiers trop onéreux au royaulme, sera bon 
de les esclaircir, que nostre intention a esté mal prise pour les 
sergens, pai*ce qu'on n'en demande que six en Bretaigne, quattre 
en Bourgoigne et quatre en Provence, parce que les Parlemens 
vexent ceulx qui exploitent les arrests de Paris et de Grenoble, 
lesquels par là deviennent inutiles aux parties de la relligion *. » 
L'assemblée finit le 12 septembre ; mais au lieu d'accepter les 
cahiers répondus, ce qui n'était pas dans ses attributions, elle les 
renvoya aux provinces. Il en résulta une effervescence assez 
grande pour que la reine envoyât deux députés dans chacune 
d'elles, l'un protestant l'autre catholique, pour reconnaître l'inexé- 
cution des édils et y remédier. Lanoue fut désigné à ce titre pour 
la Bretaigne, probablement avec M. de Turcan que nous y avons 
déjà vu employé. Ces commissaires réussirent peu et n'empê- 
chèrent point les provinces d'avoir des assemblées provinciales et 
d'envoyer des députés en Cour. C'est ce que fit en particulier la 
Bretagne, qui eut en outreun Synode provincialà Blain au mois de 
novembre. Les députations ayant été dans la suite présentées 
comme séditieuses, il convient d'en bien préciser le caractère, t Ces 
députations, écrivait Mornay à M. Diodati (6 janvier), ont esté 
résoleues es assemblées provinciales au retour des députés, en 
vertu des dernières lettres que la royne escrivit à rassemblée géné- 
rale , par lesquelles elle leur commandait de faire rapport de 
ses bonnes intentions aulx assemblées et communautez qui les 
avaient députés. Ce que je vous dis, parce qu'on a voulleu mal 
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intorpriHer lesdicles assemblées et dépiitations comme faictes sans 
vocation ^ • Ces conseils provinciaux furent interdits par une 
déclaration de la reine en date du 24 avrils en même temps que 
Tamnistie était accordée pour leur réunion antérieure. Mais les 
Réformés ne voulaient ni une amnistie là où il n'y avait pas eu de 
fautts ni renoncer à une institution qui leur avait été jusqu'ici 
accordée et qu'ils jugeaient utile. Leur mécontentement parut dans 
les décisions du Svnode national réuni à Privas, du 23 mai au 4 
juillet. La Bœtagne y fut repivsentée par Jean Parent, sieur de 
Pix^au, jvasleur de TÉglist^ de Vitré; Bertrand d'Avignon, sieur de 
Souvigny, i)asteur de TÉglise de Rennes ; Etienne Le Maître, sieur 
de La Garelaye, ancien de l'Église de La Roche-Bernard; Gaspard 
Uzilt ou Uzille, sieur du Coin, docteur en médecine, ancien de 
rÉglist^ de La Moussaye •. » On s'y occupa à différentes reprises 
do noiri^ pixn ince. * Sur lappel interjeté par FÉglise de La Mous- 
save do I oixionnanoo du Svnode de Blaing, le mois de novembre 
doruior, par laquelle ladite Église est privée des deniers que le 
n)i donne aux Églises, la oomiKignie réformant ladite ordonnance 
a arrostè que ladite Église jouira de la portion desdits deniers 
comme les autres Églist^s de la même province, et le sieur baron 
do La Moussaye sera loué du zèle qu'il témoigne avoir pour la 
gtoiro do Dieu et le rôtablissoment des Églises *. » C'est peut-être 
à cette aninV et dans tous les oa^ au conmieDComent de ce siècle 
qu'il faut ÊUro remonter lorigino de l'Église de La Moussaye. 
t La paninco do Bretagne, fut-il encore résolu, rendra compte 
do;!^ deniers iVtrx>iès jK^ur son collège au prochain Synode d'ADJoo, 
à hulo dt^ quoi elle est déclarée déchue du drvHi dudit a>llége, et il 
est dofoiktu aux pasteurs do ladite proviiKV do toucher à l*arçent 
do TiVtrvM destiné aux CK>llègos, » Ct^ fonds n'étaient pas toujours 
n^iHorviuont payés, et Sully n'axiùt guèn? trùté Eivorâbloment ses 
ctHvligk^UMùn^, sous c^ rapport. Ainsi la firv^taimo toucha cette 
innéo utH^ sommo do IJ03 livres provoDaiti do Tarriéiv des 
waét^KkH, I6D5, l«t«. I6i>:. I«t>^.. 1611: oUo eut de plus 
fOur s;i pan b rvlhbutk>D aimuoIlo.au qkhqs ooinmale. de 4^480 
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livres pour 20 parts et pour sou collège. Ceiie somme devait être 
payée à Nantes par quartier * . 

Les décisions générales de ce Synode furent très-imporlanles. 
Il y eut d'abord le serment d'union, dont la nécessité était plus 
grande encore qu'à l'ordinaire. En voici les principaux passages : 

€ Nous , reconnaissant par expérience qu'il n'y a rien de si 

nécessaire pour entretenir la i)aix et maintenir l'établissement 
desdites Églises qu'une sainte union et concorde inviolable, tant 
dans la doctrine que dans la discipline et tout ce qui en dépend, et 
que lesdites Églises ne peuvent pas subsister longtemps sans une 
étroite et bonne confédération réciproque des uns avec les autres, 

mieux gardée et entretenue qu'elle ne l'a été jusqu'à présent 

Nous avons, au nom de toutes nos Églises, pour leur bien com- 
mun et pour le service de leurs Majestés, juré et protesté, jurons 
et protestons (promettant de ratifier les mêmes protestations dans 
nos provinces) de demeurer inséparablement unis dans la confes- 
sion de foi des Églises Réformées de ce royaume, et de suivre 
l'ordre porté par nos règlements, tant pour la conduite desdites 
Églises que pour la correction des mœurs *. • Il repoussa surtout 
avec la plus grande énergie les lettres d'anmistie que le roi vou- 
lait leur accorder au sujet des assemblées provinciales, comme si 
celles-ci avaient été illégales. Les députés protestèrent qu'ils n'a- 
vaient nullement violé les édits, que ces mots « de grâce et de 
pardon appliqués à l'exercice d'un droit • navraient les cœurs et 
perçaient jusqu'à l'àme, t que ce serait les priver de l'honneur 
qu'on leur a toujours attribuéd'être bons français, ayant été estimés 
desT estrangers comme, les plus fidèles sujets de S. M. * » De plus, 
ils déclaraient t ne vouloir pas se prévaloir ni se servir en aucune 
manière desdites lettres d'amnistie et de pardon, et que s'il y a eu 
des personnes qui les aient acceptées ou qui aient consenti qu'on 
les acceptât, ils les désavouaient *. • Cette vigoureuse résolution 
fut prise le l*' juin. La régente y répondit par une déclaration du 
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même genre que celle qu'elle avait précédemment faite. Les esprits 
déjà émus le furent davantage encore par les difficultés que ren- 
contra le duc de Rohan dans son gouvernement de Saint-Jean- 
dWngély. Les provinces voisines prirent fait et cause pour lui, 
notamment rassemblée de Cercle qui se composait des députés 
provinciaux de la Saintonge^ du Poitou^ de TAnjou^ de la Breta- 
gne et de la Guyenne. La Cour se résigna à des négociations et 
à des concessions^ dont le résultat fut Toubli de tout ce qui s'était 
passée la conftrmation de toutes les grâces que ceux de la religion 
avaient précédemment obtenues^ le rétablissement de Rohan et de 
Soubise dans leurs pensions^ et de Tautorilé du premier à Saint- 
Jean-d'Angély. Ces lettres furent datées du 15 décembre. L'agi- 
tation continuait à Vitrée comme le prouve l'extrait suivant de la 
lettre de M. du Jaunav à Madame de La Trémouille : 

t Je croy. Madame, que M. de Terchant a donné advis à V^ 
E\", comme M. de Brissac, estant aux estatz, print quelque 
ombrage de ce que le Synode avoit tenu en ce lieu, voulant dire 
qu'ils estoienl en plus de nombre qu'il ne se y en trouva, et dès 
lors, fut esclarcy et satisfaict de cela par les mesmes auxquelz il le 
demanda en s en eiK]uérant à eux. Et ausy comme depuis peu on 
a encores continué le procureur sindicq des habitans pour une 
année, qui est contre Tordre accoutumé pour ce que cest année il 
escheoit qu on yen devoit nommer un de la religion, atendu qu'an 
liasse quant un catolicque y avoit faict sa charge, on y en meftoit 
>:u des nostres qui ce oslisoit par le brevet que presenloit cdoy 
qui sortoit de charge, et choisy de la communautté a cest effet 
Mais la grande authorité que prennent aujourd*huy lesdils quaio- 
licques faict qu on y • garde plus d estât, et emportent pour le 
plus grand nombre de voix sur les nostres, ou V*^ Grandeur a un 
notable interest, et sera besoin de votre authorité afin de remettre 
les choses en leur prestin • estât. Si ceulx qui ont ycy les princî- 
{^alles charges de par vous. Madame, se roidisoient comme ils doi- 
vent, cola ne seroit et tout yroit beaucoup mieux, ONnme ceux au 
passêqui onteu les mesmes cliai^^les ontiaict alleren autre forme 
que ne vont a présent, et en bon ordre, au contentement de tous '.> 
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Mais avant d'en venir là, il y eut de longues et délicates négo- 
ciations où la reine et son conseil, après avoir suspecté Mornay, 
furent obligés de recourir à lui et de se conformer à ses avis *. 

Dans le courant de cette année, deux actes inscrits au registre 
du Croisic prouvent qu'à cette époque Guy Lenoir était déjà pas- 
teur de cette Église, ou du moins qu'il la desservait en même 
temps que celle de La Roche-Bernard. Le 5 juin, il donnait reçu 
d'une somme de cinquante écus pour demi-année de sa subven- 
tion. Le 8 juillet, il faisait un baptême *. Le 16 juillet, le Parle- 
ment rendit un arrêt qui mit les gens de la R. p. R. de Rennes, en 
la protection de la Cour, et fit défense à toute personne de leur 
mal faire ni dire '. 

Cette injonction fait assez connaître lessentimeiits dont les habi- 
tants de Rennes étaient animés à l'égard des Réfor^|és. Nous ver- 
rons bientôt que cela ne suffisait point d'ailleurs a arrêter les 
haines populaires. 

Séparée un moment, suivant l'ordre de la reine, l'assemblée de 
Cercle se reforma quelques jours après, attendant que la déclara- 
tion de la Cour fut enregistrée par les Parlements. Le 2 janvier, 
les députés étaient encore à La Rochelle, fort agités, les uns vou- 
lant qu'on se sépare, les autres y étant contraires. Bouchereau 
écrivait à Mornay ce qui s'était passé et y dépeignait ainsi la con- 
duite du député de la Bretagne : c II n'y a point de doute que 
Haute-Fontaine ne soit ici pour porter à mal, car, avant sa venue. 
Bois de Cargroy m'avait tenu les discours que je vous ai mandés ; 
et depuis, lorsque je l'ai mis sur ce propos. Il m'a dict tout le con- 
traire. Voyant cest homme de telle humeur et de tel desseing, je 
ne luy ai pas faict les discours que je m'estais proposé, pour ce que 
c'éust esté temps et peine perdeus *. > Cependant les choses ten- 
daient à la paix malgré quelques résistances particulières. La reine 
ayant ratifié les promesses que les députés généraux avaient faites 
en son nom, les motifs de trouble et de plainte manquaient. Il 
n'était pas jusqu'aux conseils provinciaux tant disputés jusqu'ici 
que la Cour ne se montrât disposée à accorder. C'est ce qu'écrivait 
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Marbault à Mornay (9 janvier), c que les ministres et la reine 
étaient résoleus de tolérer les conseils de provinces, en usant 
sagement comme du temps du feu roy. » Dans cette assemblée de 
La Rochelle, Dubois de Cargroys se montra l'un des partisans les 
plus obstinés de la continuation des séances et poussa Rohan lui- 
même dans cette voie; mais tout fut arrangé le 18 du mois de 
janvier. Cependant les esprits n'étaient pas tellement rassis qu'il 
eut été sans danger de différer la réalisation des grâces promises. 
€ Je suis teneu de vous dire, écrivait Duplessis à M. de Villeroy 
(23 janvier), que j'estime grandement importer au service de 
Leurs Majestés que les choses par elles bénignement octroyées 
soient au plus tost soigneusement exécutées, telles nomméement 
qu'elles awraient été proposées par M. de Rouvray du comman- 
dement de la reine *. • Il paraît que dans ses projets de pousser 
les choses à une résistance d'où pouvait sortir la guerre, le duc de 
Rohan était plus ou moins influencé par le sieur de Beauchamps, 
André Le Noir, son pasteur. Voici ce qu'en écrivait Madame de 
Rohan à Mornay ( 6 mars) : « Je ne m'estonne pas si M. de Beau- 
champs ne pouvait entendre raison sur ce qui vous touchait. Ce 
fut par lui qu'on me manda les projects de plaincte qu'on avait 
contre vous. Je ne les vouUais presque pas écouter, et essayai de 
cognoistre les choses telles qu'elles sont; ce que ne pouvant faire, 
je l'attribuai à impertinence et faulle d'expérience ; mais depuis 
que j'ai sceu qu'il a faict ce notable service, je l'attribuai à excès 
de suffisance. Je luy dis pour toute response que j'avais oui parler 
d'une lettre assez mal bastie, là où l'on parlait de quelque Achi- 
tophel et que je n'en cognoissais pas de plus vrais que ceulx qui 
conseillaient les Absalons à faire la guerre à père et mère. Vous 
m'avez beaucoup obligée de m'en avoir envoyé la copie, laquelle 
tant en son sujet qu'en son style vallait bien la peine de passer la 
mer et les monts, si le desseing de ceulx qui l'y ont envoyée était 
de se faire moquer d'eulx. Ma lille aisnée avait grande envie d'y 
respondre, si elle n'eust esté retenue de ce qu'on croira toujours 
que quelques-uns y ont trempé, que je m'asseurene Font pas veue; 
car quand je n'aurais aultre raison de le croire ainsi, je le croirais 
à cans(M]uVlIo est si mal faite, qu'ung qui escritbien nel'eust 
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» 

jamais laissé courir de cesle façon. Mais ma dicte iille n'y pouvant 
respondre par escrit, y faict de bons commentaires de bouche *. » 
Le pasteur de l'Église de Blain, Richer^ joua un rôle tout différent. 
Madame de Rohan lui avait communiqué copie des lettres de la 
reine à Mornay, en lui faisant entendre t la vérité du tout. • < Il 
m'a promis, écrivait-elle à Mornay (6 mars), d'en instruire ses 
compagnons au prochain Synode, lequel sedoibt tenir prés d'ici. » 
D'après cette lettre, il paraît qu'un Synode provincial eut lieu près 
de Blain, dans la première moitié de cette année. Quelques jours 
plus lard (le 14), elle écrivait encore à Mornay : t Vous avez sceu 
le bruslement du temple de ceulx de nostre relligion à Rennes, et 
les langages qui s'y tiennent ouvertement, qu'il fauldrait de mesme 
brusler les Huguenots; cela servira toujours à fortifier les plainctes 
et à monstrer qu'on a plus de subject de deffiance qu'on en avait du 
temps du roy *. • Mornay lui ayant demandé sur ce sujet de 
nouveaux détails, elle ajoutait (8 avril) : t Quant au bruslement 
du temple de Rennes, on en a donné un aultre plus près et plus 
commode, mais c'est moyennant un louage de douze écus par an, 
tellement que ce n'est pas satisfaire à leurs griefs '. » Cette affaire 
n'en resta pas la. Les députés généraux réclamèrent auprès de la 
reine, et ce ne fut pas entièrement en vain. En effet, les Réformés 
de cette ville obtinrent un arrêt favorable ; mais il y eut sur- 
séance ; c'est ce qu'écrivait Marbault à Mornay (3 septembre), t H 
y a eu surséance de l'arrest donné pour ceulx de Rennes, des 
mille escus qui leur estaient ordonnés pour le bastiment de leur 
temple ; s'estant faict ici une députation au contraire, soubs ombre 
que c'estait les rendre contribuables à nos temples, et que ne 
Testions pas aux leurs, quoique cela se prist sur les deniers du 
roy ; et du reste nul exemple pour réprimer pareilles violences, 
quoique soyons en la garde les ungs des aultres *. » Un peu 
auparavant, Mornay, dans les instructions qu'il donnait à un sieur 
Durand, en vue de sa réconciliation avec Henri de Rohan, disait : 
c U notera qu'encores que la lettre sur laquelle cesle response 
m'estait faicte leur ait esté représentée, ont continué encores cette 
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calomnie ; et tout de frais le sieur du Bois au Synode de Bretai- 
gne^ » Ces instructions étant datées du 2 juillet^ il en résulte 
que ce Synode avait eu lieu probablement en juin. Du Bois de 
Cargroys y aurait menacé de faire censurer Bouchereau pour sa 
lettre, et fait disjoindre les Synodes d'Anjou et de Bretagne. Les 
rumeurs dont Bouchereau s'était fait l'écho étaient exagérées. Le 
confident de Mornay, Durand, lui écrivait en effet : « Je n'ou- 
blierai poinct de vous dire que M. du Bois m'a asseuré qu'au 
Synode de Brelaigne l'espérance de ma veneue l'a empesché de 
rien dire ni en public, ni en particulier, qui approche de ce qu'on 
vous en a rapporté, et spécialement touchant la séparation de 
vostre province d'avec la leur, et protesté que s'il eust teneu tel 
langage il eust formellement combatteu ce qu'il attendait de ma 
veneue et ce qui estait de son désir *. » 

Le duc de Rohan, qui était resté à Blain pendant quelque temps 
pour attendre la tenue des États, vint à Rennes les présider dans 
le courant de novembre. Il profita de son séjour dans cette ville 
pour s'occuper des affaires des Réformés de la contrée, t Le conseil 
de cette province, écrivait-il à Mornay (21 novembre), s'est 
assemblé en ce lieu où je leur ai monstre votre ad vis sur l'assem- 
blée générale, et les sentimens des aultres provinces. Ils font res- 
ponse k Messieurs nos députez généraulx qu'ils ne peuvent rien 
changer à la résolution de Saumur qui est de la demander, veu 
surtout le peu de justice qu'on a sur le mémoire que lesdicts 
députez ont donné au conseil des plainctes de toutes nos pro- 
vinces, les pryent dans trois mois de leur faire response de ce 
qu'ils auront obteneu ; leur recommandent... l'affaire du temple 
de Rennes. » Il y parlait aussi du Synode national pour lequel les 
députés commençaient à être choisis. Il se félicitait de plusieurs des 
choix qu'il avaitappris, et ajoutait qu'on lui avait également envoyé 
les noms des députés t de ceste province '. • Le 13 décembre de 
cette année, les États ayant à peine clos leurs séances, la Cour de 
Rennes rendit un arrêt contre les Réformés, au sujet des inhu- 
mations en terre, dite sainte. En voici la teneur : < La Cour faisant 
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droit sur les conclusions du procureur général du roy et remons- 
trances par lui faites sur le transport hors de cette ville du corps 
du feu sieur de La Ville-Blanc, pour le faire inhumer en terre 
sainte sous prétexte de quelque prééminence d'Église, encore qu'il 
soit décédé faisant profession de la R. p. R., et des assemblées, 
pratiques et recherches qui se faisaient de la part des parents, 
alliés et amis du sieur de La Ville-Blanc pour l'entreprendre, et de 
la part de ceulx de la religion catholique, apostolique et romaine 
pour l'empêcher, la Cour deffend toute assemblée en armes sous 
les peines portées par les édits, et ordonne au procureur général 
d'informer '. » On voit combien était précaire la tranquillité des 
Réformés, à quelles tracasseries et à quelles violences ils étaient 
en butte sans rencontrer jamais de fermeté chez les magistrats que 
lorsqu'elle devait s'exercer contre eux. On était constamment 
comme à la veille de quelque sédition. 



m 



1614-1620 

Au commencement de cette année, de nouveaux troubles paru- 
rent imminents. Les princes, irrités de l'influence croissante du 
maréchal d'Ancre et du peu de faveur dont ils jouissaient eux- 
mêmes, se retirèrent de la Cour. La reine craignit que les Réfor- 
més ne se joignissent à eux. Elle écrivit à Rohan pour l'en 
détourner, et à Mornay pour qu'il employât dans le même but 
l'influence qu'il avait sur eux. Elle parut même disposée à faire 
droit à leurs requêtes, c On faict mine de nous donner contente- 
ment, écrivait Mornay, mais toujours lentement et à regret. > 
Cependant, le 17 février, le roi accorda un brevet pour la tenue 
d'une nouvelle assemblée qu'il fixait au 15 octobre, sans leur 
désigner encore le lieu. De son côté, Rohan écrivait à la reine : 
€ J'ose vous asseurer. Madame, que s'il vous plaist contenter les 
Églises Réformées de ce royaume sur les très-humbles requestes 
(|ui vous ont esté présentées depuis l'assemblée de Saulmur, que 

* Mémoires de Mornay, XII, 536. 
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ce contenlement les obligera du tout à s'opposer à ceulx qui voul- 
draient troubler la tranquillité publique, leur corps n'estant pas 
si peu considérable que Vos Majestés ne se puissent promettre en 
ces occurences la fidélité el les mêmes services qu'il a rendus au 
deffuiictroy, alors de leurs plus désespérées affaires; en quoi. Ma- 
dame, je supplie très-humblement Vostre Majesté de croire que je 
ferai litière de ma vie el de tout ce qui en despend pour rendre à 
Vos Majestés ce à quoi ma conscience m'oblige ^ • Le 12 avril, 
la reine, par un autre brevet daté de ce jour, fixa l'assemblée 
générale au 15 juillet, et désigna Grenoble pour le lieu où elle se 
réunirait. 

Le 2 mai, le Synode national s'assembla à Tonneins. Ses séances 
se prolongèrent jusqu'au 3 juin. La Bretagne y fut représentée par 
Pierre de La Place, ministre de Sion ; et André Le Noir, seigneur 
de Beauchamps, pasteur de l'Église recueillie dans la maison de 
Monseigneur le duc de Rohan, avec Etienne Groys, seigneur de 
Kerbouchard, conseiller du roi et alloué ou élu de Guérande, 
ancien de l'Église du Groisic, et Jacques de Beaulieu, ancien de 
l'Église de Rennes *. Il y fut question du collège de Vitré. < Le 
compte de la province de Bretagne des dernières années 1608, 
1609, 1610, 1611 pour son colège ayant esté vu, examiné et 
arresté au Synode d'Anjou, le 14 de mai 1613, et la somme 
de 1,200 livres mise en recepte pour lesdites quatre années 
paiées au colège de Blain et de Vitré a' été approuvé : et pour 
ce qui est du compte, que ladite province apportera audit 
Synode de la province d'Anjou lesdits comptes et de là audit 
Synode national prochain, à défaut de quoi elle sera privée à 
l'avenir de tous les émoluments des deniers dont il s'agit '. » II 
paraît que la difficulté au sujet de Vieilîevigne et de Montaigu 
n'était point encore vidée. On lit, en effet, dans les actes de ce 
Synode : « Le différent des provinces de Poictou et de Bretagne 
pour le démembrement des Églises de Montaigu et de Vieille- 
vigne est renvoie à la province d'Anjou pour en juger définitive- 
ment par l'autorité de cette compagnie, attendu que l'Église de 
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Montâigu ne fut point ouïe au Synode national de Saint-Maixent, 
selon ce que les députés du Poitou ont représenté. * La demande 
de l'Église de Vieillevigne pour avoir une école dans sa dépen- 
dance fut renvoyée à la province de Bretagne. » Dans la répar- 
tition des restes des fonds des années précédentes notre province 
obtint, cette année, 254 livres, plus dans les fonds de Tannée cou- 
rante pour vingt et une portions, pour onze pasteurs, trois pro- 
posans, sept portions surnuméraires et son collège 4,328 livres *. 
Ces chiffres peuvent nous faire apprécier l'importance du rétablis- 
sement des Églises. Dans les dix premières années de ce siècle, il 
n'y avait que huit pasteurs ; maintenant il y en a onze ; en 1620 
il y en aura quinze. En vingt ans leur nombre avait donc presque 
doublé. Ce Synode prit une résolution qu'il importe de ne pas passer 
sous silence. La voici textuellement : « Parce que la pernicieuse 
doctrine des jésuites contre la vie, les États et l'autorité des sou- 
verains se publie tous les jours plus impudemment par les prin- 
cipaux de cette secte, Suarez ayant depuis quelques mois renchéri 
sur ses compagnons dans l'écrit qu'il a nouvellement mis au jour : 
la compagnie détestant cette abominable doctrine avec ses auteurs, 
exhorte tous les fidèles de l'avoir en horreur et en exécration, et 
tous ceux qui ont charge d'enseigner à la combattre fortement 
pour maintenir conjointement avec le droit de Dieu celui des sou- 
veraines puissances qu'il a établies *. 

Les derniers mois de cette année furent marqués par la fin 
d'une longue procédure entre les habitans de Nantes et la dame 
de La Musse-Ponthus, au sujet de Texercice du culte qu'elle voulait 
faire faire dans sa chàtellenie du Piessis-la-Musse en Chantenay. 
Cette affaire durait depuis longtemps, et nous allons en donner ici 
un résumé sommaire. Au mois d'août de l'aimée 1572, à la veille 
de la Saint-Barlhélemy, au moment où pour mieux endormir les 
Réformés, la Cour leur accordait toutes leurs demandes , noble et 
puissant Bonaventurc de La Muce, seigneur dudil lieu, du Ponthus 
et de La Chèze-Giraud, avait obtenu des lettres-patentes du roi 
pour l'érection en chàtellenie des seigneuries du Plessis, du Bois et 
de La Musse. Le clergé et les habitans l'ayant appris firent oppo- 
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sition à là publicatiOD de ces lettres. Le 16 août 1581 l'affaire 
durait encore. L'évêque, les chanoines, le maire et les échevins 
furent assignés en la Cour de Parlement, pour faire connaître 
leurs moyens d'opposition. Le 2 septembre, défense fut faite par 
le siège de Nantes au sieur de La Musse, de faire faire ou laisser 
faire au lieu du Bois de La Musse et dans toutes ses autres maisons 
exercice de la religion autrement que selon les édits. Le 29 sep- 
tembre, comme les lettres-patentes allaient être entérinées, il y 
eut « requête au roy par les maire, échevins, etc., à ce qu'il soit 
enjoint au Parlement d'y surseoir jusqu'à plus ample informé.» 
Dans cette pièce on se plaignait que le sieur de La Musse eut établi 
un prêche à La Gàcherie, à une lieue de la ville. Ce qui était, 
disait-on, un danger de surprise pour la ville à cause de la 
noblesse qui faisait la plus grande force de ces assemblées ; on y 
dénonçait aussi le sieur de Vieillevigne t de la R. p. R. qui faisait 
journellement fortifler sa maison, proche de la ville. > Le 1" 
décembre, le sieur de Fontaines offrait de venir à Nantes forcer les 
sieurs de La Musse et de Vieillevigne à se soumettre. Le 2 mars 
1582, il y eut assignation à Tévêque, de la part du procureur du 
sieur de La Musse. Le 21 mars, même année, la Chambre des 
comptes rendit un arrêt par lequel elle déclarait l'affaire n'être en 
état et demandait plus ample informé. Le 28 mars 1583, Jean Hubi, 
conseiller du Parlement, fuldésignèpour en connaître. Le 29 mars, 
même année, il y eut arrêt du Parlement donnant huit jours pour 
tout délai aux habitans de Nantes, pour produire les extraits de 
la Cour des comptes dont ils prétendaient appuyer leur oppo- 
sition. Le 10 mars 1585, un des envoyés de Nantes, qui était 
à Rennes, écrivit que M. de La Musse était dans cette ville pour 
faire publier ces lettres auxquelles on s'opposait depuis si long- 
temps. Le 15 et le 22 mars, il écrivit encore d'une manière plus 
pressante, pour annoncer que le sieur de La Musse allait triom- 
pher, mais avec la restriction qu'il ne pourrait bâtir de forteresse 
au bois de La Musse, ni faire aucun exercice de la religion. Le 
27 mars, le même envoyé, nommé Cousin, écrivait encore que les 
lettres n'étaient pas entérinées ; mais qu'elles le seraient inces- 
samment. En effet, le 29 mars, il y eut arrêt du Parlement qui 
ordonnait < publication et enregistrement des lettres-patentes 
érigeant en cbâtellenie les seigneuries du Plessis, du Bois et de 
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La Musse^ à la condition que le seigneur de La Musse nYpourrait 
bâtir château, ni forteresse, ni y faire l'exercice de la religion. » 
Il semblerait que les choses en seraient restées là jusqu'en 1614, 
que les habitans adressèrent requête au roi pour que ladite dame 
fut empêchée de faire célébrer le culte chez elle. Conformément à 
cette requête. Madame de La Musse fut assignée à comparaître à 
jour dit devant le conseil du roi pour y être entendue, et en atten- 
dant défense lui fut faite de faire faire aucun exercice du culte en 
sa maison du Plessis-la-Musse. Cet arrêt en date du 1®"^ septembre, 
lui fut signifié. Elle fit opposition au sceau. Cette opposition donna 
lieu à une nouvelle plainte des habitans. Le 2 octobre, la ville 
s'assembla à cette occasion, t Sur ce qu'il a esté représenté au 
bureau, que le l®"^ jour de septembre dernier serait intervenu 
arrest au privé conseil du roy, par lequel S. M. faisant droit sur 
certaine requeste des habitans de ceste ville aurait ordonné que la 
dame de La Musse-Ponthus serait assignée audit conseil, aux fms 
d'icelle, et cependant défense à ladite dame de faire faire aucun 
exercice de la B. p. R. en sa maison de La Musse-Ponthus jusqu'à 
ce qu'autrement eust esté ordonné, lequel arrest ayant esté retiré 
du greffe et depuis présenté au sceau, aurait esté formé opposition 
de la part de ladite dame, ce qui est de fort grande importance à 
ceste ville, eu esgard à la proximité d'icelle maison, et se sentent 
lesdits habitans extrêmement intéressez en l'innovation que pré- 
tend faire ladite dame d'introduire le presche de ladite R. p. R. 
si prochement, veu que jusques icy, sinon depuis un mois, n'au- 
rait esté fait aucun exercice d'icelle plus près de trois lieues sui- 
vant ce que le deffunct roy aurait accordé par son édit du mois de 
mars 1598, et partant qu'il estait à propos de députer l'un des 
maire et eschevins, pour aller à la suite du roy et de nos seigneurs 
de son conseil, deffendre au nom de tout le général de ladite ville à 
ladite opposition, icelle faire lever et empescher les novalités que 
laditedame et aultresvoudrontfaireaupréjudicedelaR.C. A. etR. 
Ce fait mis en délibération, a esté, attendu l'importance d'iceluy, 
député M^GuillaumedeBriolay, sieur de La Rongerais, conseiller 
et advocat du roy au siège présidial de ceste ville, et l'un des con- 
seillers eschevins d'icelle, pour aller à la suite de S. M. et de nos 
seigneurs de son conseil, deffendre au nom de ladite ville à ladite 
opposition, icelle faire lever et généralement de procurer tout ce 
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qu'il sera à propos selon lesoccurrances, pour le bien deceste dite 
ville et pour cest effect luy est donné tout pouvoir*, t 

Il yavaitlà une confusion. La dame de La Musse avait, aux termes 
de l'article vu de l'édit de Nantes, le droit de faire faire le culte dans 
sa maison de La Musse : 1^ Dès qu'elle y avait droit de haute justice, 
2^ dès qu'elle y faisait, elle ou sa famille, sa principale résidence. 
Mais les Réformés en général n'avaient point le droit d'après l'édit 
d'avoir un lieu de culte si près de la ville. Il y avait donc là une 
grossière équivoque dont les habitants de Nantes cherchaient à se 
prévaloir. Le 15 novembre il y eut arrêt dii conseil d'État, ainsi 
conçu : c Sur la requeste présentée par la dame de La Musse que 
par arrest du couseil doinié, le procureur général du Paiiement de 
Rennes (ouy), il est dit qu'elle jouira paisiblement de la chastel- 
lenye du Plessis et du Bois de La Musse, et suivant l'édit de 
Nantes lui a esté permis de faire presche et faire exercice de la 
R. p. R. en sadile maison du Plessis de La Musse, et que néan- 
moins les catholiques do la ville de Nantes auraient naguère obtenu 
arrêt au conseil, par lequel est ordonné qu'elle sera assignée en 
icelui, et cei)endant défendu de faire presche en sadite maison, il 
plaise au roy lever lesdiles défenses pour conformément audit 
édit de Nantes, art. 76 et art. 32 de.^ articles particuliers, accordés 
à ceux de ladite religion et aux arrêts du conseil, lui permettre de 
faire continuer les exercices audit lieu. Veu l'arrest du conseil 
du 25 juillet ; veu l'arrest obtenu par les habitans de Nantes, le 
4 «"^ jour de septembre dernier, par lequel entr au très choses est 
fait défense à la suppliante d(» permettre aucun exercice de ladite 
religion P, R. en ladite maison de La Musse, jusqu'à ce que par 
nous il en ail esté autrement ordonné, lesdits articles 76 et 32, cy- 
dessus mentionnés et après avoir ouy M* Guillaume Briolay, con- 
seiller et avocat du roy au siège présidial de Nantes, syndics et 
eschevins de ladite ville, et M*^ (le nom est illisible;, pour ladite 
dame de La Musse, le roy en son conseil a ordonné et ordonne que 
les habitans de la ville de Nantes seront assignés au conseil pour 
estre ouy s sur le contenu en ladite requeste, et cependant les 
défenses portées par les arrests du 1*^ jour de septembre dernier 
tiendront. Faict en conseil d'Estat du roy, tenu à Paris, le quin- 
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ziesme jour de novembre mil six cent quatorze *. » Il semble que 
le résultat fut favorable aux vœux des habitants de Nantes, puisque 
deux lettres conservées en minute aux mêmes archives, et adres- 
sées par les maire et échevins à des personnages qui ne sont pas 
nommés, les remercient de ce que leur concours et leur faveur 
ont fait obtenir un heureux succès dans l'affaire contre Madame 
de La Musse, 

Cette mauvaise disposition du Parlement parut encore dans les 
premiers mois de cette année. Le 6 mars, contrairement aux pres- 
criptions de redit qui avait institué les Chambres dites de Tédit 
précisément pour offrir une garantie aux Réformés, il rendit un 
arrêt portant qu'il sera écrit en Cour, au sujet du renvoi d'un 
procès particulier de la R. p. R. k la Chambre de l'édit, et cepen- 
dant que l'instruction d'iceluy sera sursise *. » 

L'assemblée générale toujours difficile à obtenir, fut accordée 
d'abord « à Jargeau, le 4 avril, quifut jugé un lieu malpropre pour 
opiner avec liberté et pour pouvoir servir aux desseins proposés ; 
de façon que sur les instances faites par les députés généraux et par 
les provinces, le lieu fut changea Grenoble, au 15 juillet 1615, sur 
l'assurance que le maréchal de Lesdiguières donna à la reine, qu'il 
la ménagerait de sorte qu'elle n'en devait rien appréhender. Ce lieu, 
quoique en effet suspect à cause de l'autorité et l'humeur bien con- 
nue dudit maréchal, ne put néanmoins être réfusé parce que le Dau- 
phiné était une des provinces où les Réformés étaient les plus 
puissants '. » L'assemblée s'ouvrit le 16. La Bretagne y était 
représentée par Du Boys de Cargroys, qui paraît y avoir tenu une 
place assez considérable et avoir été assez avant dans la confiance 
du duc de Rohan. Le 20, l'assemblée chargea six de ses membres 
de dresser le cahier général des plaintes. Le lendemain les députés 
firent connaître ce qui s'était passé dans les Étals au sujet de l'ar- 
ticle du cahier de la noblesse concernant la publication des décrets 
du Concile de Trente, décrets, suivant eux, c contraires à l'autorité 
du roi, au bien de l'État, et en particulier à celui des Églises Ré- 
formées. » Ils louèrent le Vidame de Chartres, et MM. de Montbrun 
et de Montmartin, etc., etc., d'avoir refusé de signer ledit cahier, 
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et d'avoir obtenu par leurs instances réitérées, une déclaration 
royale portant que ce qui avait été arrêté par la Chambre de la no- 
blesse, ne préjudicierait pas à l'observation deséditsdepacification *. 
Le cahier des plaintes fut porté à Paris, dans les premiers jours 
d'août par les députés. Leurs instructions leur prescrivaient de 
faire entendre au roi, que si les Réformés ne se joignaient pas aux 
mécontens qui troublaient le royaume, ils espéraient qu'il serait 
fait droit à leurs justes plaintes en dépit des réclamations du 
clergé. L'assemblée demandait en particulier, une déclaration 
royale au sujet du mot hérétique employé dans le serment du 
sacre. Quelques jours plus tard, Condé lui ayant adressé un mes- 
sage, elle en prit occasion pour recommander la cause de ce prince 
au roi. Le 25 août, elle se réduisit à la moitié de ses ipembres qui 
devait rester en permanence jusqu'au retour des délégués envoyés 
à Paris. Le 18 septembre, le roi lui fit connaître sa réponse, dont 
elle ne fut pas satisfaite. Elle résolut de se transporter à Nîmes, 
et fixa le 20 octobre pour cette nouvelle réunion. Deux délégués, 
du Boys de Gargroys et de Saint-Privat furent chargés d'annoncer 
au roi ce changement, en essayant de le lui faire agréer. Elle fut 
au complet le 5 octobre, et le 15 elle arrêta qu'on traiterait avec 
Condé sous cette réserve expresse mais illusoire, que l'assemblée 
ne se départirait pas de l'obéissance due au roi *. » Le traité fut 
conclu en effet le 10 novembre. Il avait pour but de travailler à la 
conservation et à la sûreté du roi ; de rechercher ceux qui avaient 
participé à la mort de Henri IV ; d'empêcher la publication des 
décisions du Concile de Trente ; de s'opposer aux mauvais effets 
des mariages d'Espagne, de réformer le conseil et de veiller à 
l'exécution des arrêts, édits, déclarations et lettres obtenues par 
les Réformés. Le même jour, dans un but facile à découvrir, la 
Cour inquiète de cette alliance, publia une déclaration contre le 
prince de Condé et confinriative de tous les édits rendus en faveur 
des Réformés, à qui un pardon entier était accordé pour les prises 
d'armes auxquelles ils auraient été et seraient encore associés, 
à la seule condition d'être rentrés dans leur domicile, dans le délai 
d'un mois «. 
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Une partie de cette année se passa eo négociations^ qui eurent 
lieu à Loudun^ et où furent présents avec les commissaires du roi 
des députés du prince de Condé et des députés de l'assemblée de 
La Rochelle. La Bretagne en particulier s'y trouvait représentée. 
Le cahier des plaintes^ déjà répondu le 12 septembre de Tanûèe 
précédente^ fut revu et ses décisions ratifiées d'abord à LoudoD 
par les commissaires du roi et ensuite à Blois. Les deux princi- 
pales réponses furent celles des articles 3 et 10. Par la première 
le roi déclarait : < N'avoir entendu au serment qui se fait à son 
sacre comprendre ceux de la R. p. R. vivions en son royaume 
sous le bénéfice de ses édils. » Quelle était alors la portée de cette 
partie du serment du sacre? Quelle action le roi pouvait-il exercer 
sur ceux des Réformés qui étaient étrangers à sa dominatim ? 
D'un autre côté^ au point de vue du clergé catholique^ combien 
n'était-il pas étrange que le roi montrât plus de sollicitude pour 
ceux qui n'étaient pas ses sujets! On le voit^ dans ces actes en appa- 
rence si solennels il n'y avait guère que fiction, inconséquence, 
et sous-entendus. Par la seconde réponse, le roi accordait t que 
les avocats et procureurs parlant et plaidant useraient, ai^ lieu de 
prétendus Réformés, de ces mots : de la qualité de l'édit *. » 

Au mois de juin de cette année le Synode provincial de Bretagne, 
réuni à Blain, écrivait à Mornay pour le remercier des sages con- 
seils qu'il en avait reçus; et voici en quels termes : 

€ A Monsieur, Monsieur du Plessis, conseiller du roy, gouverneur 
des villes et chasteau, et seneschaussée de Saumur, 

à Saumur, 

c Monsieur, vos lettres en dabte du xviii de mars de l'an passé 
ne nous ont esté rendues que maintenant, n'ayans eu moyen de 
nous assembler plustost, partie a cause des troubles dont ceste pro- 
vince s'est ressentie, partie par autres rencontres d'affaires qui se 
sont présentées. Nous avons recogneu par ce qu'il vous a pieu nous 
mander et le soin louable que vous avés tousjours montré de la 
paix de l'Église et l'affection envers ce peu qui paroist dïcelle en 
ceste province, laquelle se sent très-obligée de vos bons advisqui 
tesmoignent et rostre piété et vostre prudence. Il est vray que les 
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difiQcuItézdureiit eucor^ qui ontjusqu'icy empescbé ce mesme sen- 
timent en la foy du filz de Dieu contre ceux qui sont bien d'ac- 
cord des marques de son ennemi; mais nous voyons^ par la grâce 
de Dieu, quelques moyens de les surmonter plus grans que par le 
passé et ne tenons pas pour chose impossible que ceste maligne 
plante de discord estant souvent esbranlée, ne s'arrache fmale- 
ment. Quoy qu'il en soyt, c'est a nous de travailler, a Dieu de 
donner le succès et bénir uostre travail en son œuvre, principale- 
ment ayans des espreuves des grandes bénédictions qu'il a don- 
nées aux petits efforlz procédans de la boùne volonté qu'il donne 
a ses serviteurs. 

c Nous avons donc pourveu à ce que nos députez au prochain 
[Synode] national, que nous avons assiné à Vitré, au xvii de may 
prochain, soyent préparez a la nomination des personnages les 
plus propres pour la Conférence, a nostre Synode provincial, que 
nous espérons convoquer devaut le national, nous pourrons advi- 
ser aux instructions qui leur seront nécessaires. Quant à vos pré- 
cédentes du moys d'oclobre, elles ne sont point parvenues a nous 
et ce que nous pouvions avoir de papiers concernans les questions 
d'entre messieurs Dumoulin et Tillenus estoyent entre les mains 
de feu monsieur Richer. Il nous faut avoir recours a ses héritiers 
pour les recouvrer; ce qu'estant nous ne ferons faute de les vous 
envoyer comme au dépositaire de tels différens pour l'assopisse- 
ment desquels et de tous autres nous joignons nos prières avec 
les voslres vers ce grand Dieu de paix, lequel aussi nous supplions 
de toute affection. Monsieur, qu'il vous maintienne en la sienne. 

«Vos bien humbles frères et très-affectionnés serviteurs au Sei- 
gneur les pasteurs et anciens des Églises de Bretagne, assemblez 
en Synode ; et au nom de tous, 

c Beauchamps, modérateur^ 
« Pineau-Beauregard, secrétaire dudit Synode. 
€ A Ploër, ce yujuin 1616 «. t 

Dans le même temps fut publié l'édit de Blois, quj confirmait 
les précédents, et dont le 5^ article garantissait aux ministres 
rexemption de la taille déjà accordée le 15 décembre 1612, par 
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une déclaratiou non enregistrée. 11 fut enregistré le 13 juin par 
le Parlement^ et le 28 par la Chambre des comptes ^ Mais comme 
on ne l'exécutait que lentement et d'une manière imparfaite, les 
craintes des Réformés s'éveillèrent et s'accrurent par l'arrestation 
de Condé, opérée dans le même temps. Pour les apaiser, le roi 
accorda alors une déclaration confirmative de l'édit et de ses 
articles secrets. 

Au mois de novembre, il y eut à La Rochelle une assemblée de 
Cercle, composée des délégués des conseils provinciaux de la 
Basse-Guyenne, de la Bretagne, etc., etc. La première de ces pro- 
vinces avait envoyé deux députés, la seconde un. Cette assemblée 
dressa un cahier de plaintes dont les deux demandes suivantes 
furent les principales : Art. 10. c Qu'ils ne puissent être dépos- 
sédés des lieux qui leur avaient été accordés par Tédit, pour le 
culte et pour l'enterrement des morts sans avoir été ouis. » Art. 
13. € Qu'il leur soit permis d'avoir pour toutes les villes dans les 
faubourgs desquelles ils exercent leur culte de petites écoles pour 
apprendre à leurs enfants à lire et escrire, et la grammaire •. » 

La Rochelle convoqua une assemblée générale pour le 14 avril 
de cette année (1617). A peine était-elle réunie qu'elle apprit la 
mort du maréchal d'Ancre. Quelques jours après, le roi signa une 
déclaration d'après laquelle, « lesédits ci-devant faits pour la paci- 
fication des troubles de son royaume, même celui de Blois, en suite 
et conséquence du trailé de Loudun, devaient être inviolablement 
exéculés, gardés et observés de point en point. » L'assemblée 
n'avait plus dès lors de motifs plausibles de rester léunie. Elle 
continua cependant ses séances pendant quelques semaines encore. 

Du 18 mai au 18 juin, il y eut à Vitré un Synode national de 
nos Églises. Ce fut le 22®. La Bretagne y joua un rôle important. 
Elle y fut représentée par Pierre de La Place, pasteur de l'Église 
de Sion ; par Guy Le Noir, sieur de Crevain, pasteur de La Roche- 
Bernard et du Croisic ; par Élie de Goulaine, seigneur de Lau- 
douinière, ancien de l'Église de Vieillevigne, et Jean Ravenel, sei- 
gneur de Boislilleuil, ancien de FÉglise de Rennes'. Voici quel- 
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ques-unes des décisions qui y furent prises concernant la Bre- 
tagne : « Le sieur de Beauchamps (André Le Noir), pasteur de 
TÉgiise de Blain, appelant du jugement de la province de Bretagne, 
a été reçu nonobstant que l'affaire fut de celles qui peuvent être 
jugées par une province voisine, et en corrigeant le décret, de 
ladite province, on a ordonné qu'elle suppliera par lettres M. le 
duc de Rohan de faire en sorte que ledit sieur de Beauchamps 
soit satisfait suivant Taccord fait avec lui par Tintendant de sa 
maison. Cela manquant, la province pourvoira à ce qu'il soit 
satisfait, attendu que durant l'espace de quatre ans que ledit sieur 
de Beauchamps a demeuré ministre de TÉglise recueillie dans la 
maison dudit sieur de Rohan, elle a reçu la portion des deniers 
de la libéralité du roi, appartenant audit sieur de Beauchamps. 
t Sur rappel de TÉglise de Blain du décret du Synode de Bre- 
tagne, qui avait ordonné à ladite Eglise de rembourser le sieur de 
La Place, pasteur de l'Église de Sion , de certaine sonmie de de- 
niers qu'elle devait au feu sieur Avelin, son beau-pére, le tout a 
été renvoyé au Consistoire de cette Église de Vitré, attendu que 
cette affaire est de celles qui ne doivent point être apportées devant 
cette Compagnie. » t Le sieur de La Place, pasteur de l'Église de 
Sion, se plaignant de c^ que Daniel La Place, son frère, écolier 
entretenu par la province de Bretagne , n'a pas été employé selon 
qu'on l'a trouvé capable, et demandant qu'il soit mis en liberté : 
la Compagnie a ordonné que la province de Bretagne lui donnera 
une Église dans deux mois, ce que ne faisant pas, il sera donné 
pour pasteur à l'Église de Laval , dans la province d'Anjou, la- 
quelle il servira Tespace d^m an, au bout duquel il sera permis à 
ceUe de Bretagne de le rappeler et de lui assigner un troupeau * . 



Il à propos do prMÛer do Vitré (16 mû 15S3), do edoi de Stimv (13 bu 
iSM), ol da deoiièiMdB Vitré (IM mai 1617): 

« In iis amiem tribus cattinùmis, aitis qmt §uas k ab m e ru n t eaoeim' qmoad 
Wèons^ QCtHi miiàv owm SBOr^i^rra cathouci, àtocb ih boclisiâ mmxjlht 
oams cusnsTS nr oqrfusjuui. « La partie de plirase <|«e wmb soaligions 
est à noitîé effime dans le manoscnt, et la ligve q« effKO est de Bêae eacre 
«lue r^ritan^. On dirait i|ae cédant à aa premier mooTeaent qm le portait à 
dire toote $a pen$<^e. TraTers, à la rêflexioo« n'ait pas osé eoaserrer ce qu'il 
at ait écrit. I. IhrsitatioB se Toit dans la manière même doni la ratve esl ûdle. 
Voir m^to finale : Sfnodês em Bnia^mê. 

« AymoB. Us Sirm^niês iXaHomaux. II. li»-l«>, § CS. tS, ». 
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Dans ce Synode comparut comme député par l'assemblée des pro- 
vinces réunies à La Rochelle^ Jean Parent, sieur de Préau, pasteur 
de TÉgliâe de Vitré, qui, à ce titre, reconmianda à Tattenlion du 
Synode les pressantes nécessités de l'Église et de la ville de San- 
cerre et l'état pitoyable des Églises d'Auvergne *. » « L'Église de 
Vitré ayant appelé du jugement de la province de Bretagne, par 
lequel 100 livres ont été ôtées des 400 livres qui sont octroyées à 
çon collège, pour être employées à l'entretien d'une petite école 
dans l'Église de Vieillevigne, la Compagnie a ordonné que le droit 
dudit collège demeurera propre à l'Église de Vitré, et que les 
400 livres lui seront entièrement payées. Quant à l'Église de 
Vieillevigne, la province de Bretagne lui donnera 100 livres pour 
l'entretien de ladite école, lesquelles seront prises sur les portions 
surnuméraires que ladite province reçoit des deniers de la libéra- 
lité du roi, et d'autant que jusqu'ici le collège de Vitré n'a pas été 
entretenu, la Compagnie en fera un certain règlement, lequel la 
province de Bretagne fera observer et donnera avis au prochain 
Synode national de tout ce qu'elle aura fait pour s'acquitter de 
son devoir en cela, t « Le compte du collège de Bretagne a été vu, 
clos et approuvé pour les années 1613, 1614, 1615 et 1616 in- 
clusivement, » lit-on encore dans les actes de la même assemblée *. 
Ce Synode eut à s'occuper du remplacement du principal du col- 
lège de Vitré, c'est à quoi se rapportent les lettres suivantes : 

< Monsieur, 

« J'ay tant de confiance en la faveur que vous m'avez tousjours 
monslrée, que de vous escrire ce petit mot de lettre, vous sup- 
pliant, selon l'attente que j'ay a vous de m'asseurer l'affaire que 
je vous ay communiqué et de laquelle je ne doubte point que vous 
n'ayez conféré avec monsieur Stewart, si elle est de telle nature 
qu'on en puisse avoir asseurance. La première session de nostre 
assemblée commença jeudy, le 18 de may, monsieur Rivet y est 
modérateur. A la Visitation de nostre colleige. Messieurs lez dé- 
putez m'ont protesté qu'ils navoyent rien à me dire sinon de me 
prier de prendre le soin de tout le colleige, avec offre de toutes 
sortes de conditions avantageuses, et j'espère qu'ils donneront 
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ordre que je seray en bref payë^ ainsi par la grâce de Dieu^ je me 
mettray en chemin da plustost. M. Rivet a fait avec madame qu'elle 
trouve bon mon département ; on m'a fait offre des conditions qui 
m'estonnent, mais j'y ay Foreille fermée et la pierre est jettée. 
Entretenez Monsieur, s'il vous plaist, tousjours monsieur Stewart, 
car je' ne faudray point en ma promesse, et je vous conteray. Dieu 
aidant, dans peu de temps toutes les parlicularitez que j'ay re- 
marquées au Synode, de bouche, et tesmoigneray Taffection que 
j'ay a demeurer toute ma vie, • 

I Monsieur, 
c Vostrê très-humble et très-affectionné serviteur, 

« Jacques Robertoune. t 

c Je m'attends, moyennant la grâce de Dieu, de partir dMcy 
samedy pi-ochain: faites doncques, je vous prie, avec monsieur Sle- 
wart, en sorte qu'on ait patience pour un si peu de temps et nous 
recompenserons tout ce temps-là dime grande diligence a nostre 
arrivée. 

€ De Vitré, fc20~» de may 4647. 
c J ay escrit à M. Stewart par la voye du messager. > 

Eo snscriplion : A Monsietir, Monsieur Oiampdor , à Paris. 

t Madame, 

t J'ay différé jusques icy a vous faire entendre ce qui se passait 
en l'affaire du colleige, espérant tousjours que le bonheur que 
iHMis avions eu en la rencontre d'un personnaige digne de la charge 
de principal eu iceluy, et [X)ur son mérite nous recommandé par 
messieurs du Consistoire de Saulmur.. auxquels il a sern' dans 
Tespaee A* neuf ans entiers, eust peu y estre cause de quelque 
bon establiss4iment. Mais voyant que rartiiice de quelques-uns 
abusant de Tingratitude du peuple, nous ostoit coe «commet tout 
moyen de^x^uvoir esper\T cela, j ay creu. Madame, le vous devoir 
Êùrv cognoistre atlin que y apjKMiiei, s^l vous plaist, l'ordre que 
jugert^i a pivjHxs. La ditlicultè est sur le logement, lequel cesl 
homme dcmar.de ixnir et par dessus ces gaiges.. i» qullz résohi- 
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reDt dernièrement que Ton ne luy pouvait accorder. Nostre Con- 
sistoire toutesfois sur l'instance que sur cela ay faile^ représentant 
le mescontentement que vous en pourriez recevoir, et le peu des- 
gard qu'ilz avoient à ce qui es,toit du public^ qu'iïz privoyent d'un 
homme qui y pourroit estre grandement utile ^ a advisé qu'il luy 
serait fait jusques à cent escus^ ce que j'estime aussy peu que la 
première résolution^ sy suisje chargé de le luy faire entendre, ce 
que je n'ay estimé devoir sans vous en avoir communiqué et seau 
sur ce vostre volonté, à laquelle je mettray tousjours peyne de 
me conformer du tout coe (comme) estant, 

€ Madame, 

c Vostre très-humble, très-obéissant et très-fiidelle serviteur, 

c I. DE PESTERE. 

» De Vitré, ce 30* d'aomt 1617 *. » 
Sans suscription. 

< Il a été permis à la province de Bretagne de prendre une por- 
tion sous le nom du sieur Marmet, pasteur de l'Église recueillie 
dans la maison de M. de Rohan, et attendu la pauvreté des 
Églises de ladite province , on lui a donné huit portions surnumé- 
raires, dont Tune sera délivrée à l'Église de Nantes, franche |de 
toutes les charges de la province, et on prendra, sur les autres 
sept, cent cinquante livres pour être données au collège de Vieille- 
vigne, selon la résojution ci-dessus, et cinquante livres pour le 
soulagement de ladite Église'. » Le pasteur Marmet, dont il vient 
d'être question comme étant dans la maison de M. de Rohan, n'y 
était plus depuis peu. C'est ce que prouve un autre décret du 
même Synode, ainsi conçu : € Le sieur Bancous, pasteur de 
l'Église de Tonneins, a appelé du jugement que le Synode de la 
Basse-Guienne a rendu sur le congé qui a été donné au sieur 
Marmet, anciennement pasteur dans la maison de M. de Rohan; 
mais la Compagnie a jugé ledit appel non recevable et déclaré que 
le Synode provincial a pu juger de cette affaire, et par conséquent 
ledit jugement a été confirmé par cette Compagnie '. » il est pré- 

^ Commnniqué par M. P. Marcbegay. 

9 Âymon. Les Synodes Nationaux, I, 131, { 16. 

3 Id.Jbid., 96, §34. 



— 186 — 

sumable qae Marmet n'avait guère fait qu'entrer dans la maison 
du duc de Rohan^ puisque^ jusqu'à ces dernières années , c'était 
André Le Noir qui y était pasteur, c Le sieur Pestère, pasteur de 
l'Église de Vitrée ayant requis^ au nom du Consistoire de ladite 
Église y d'être admis avec les anciens de la même Église dans cette 
assemblée^ lorsqu'on y fera la lecture de la confession de foi et de 
la discipline ecclésiastique , la Compagnie lui a accordé sa de- 
mande tant pour lui que pour deux anciens choisis et nommés par 
son Consistoire^ comme aussi aux autres pasteurs qui auront 
congé de leurs Églises pour se trouver à cette assemblée pour les 
affaires qui concernent ou leurs Églises ou les particuliers. La 
même liberté a été pareillement accordée aux proposans , et pour 
ce qui est des autres personnes qui s'y présenteront, on observera 
le règlement du Synode national de La Rochelle de Tannée 
1607 *. » c Le sieur de La Vieu ville a supplié la Compagnie 
d'exhorter les pasteurs de cette Église de Vitré de visiter l'Église 
qui est recueillie dans sa maison le plus souvent qu'il leur sera 
possible ; à quoi lesdits pasteurs s'étaient volontairement offerts 
et ayant promis d'y aller une fois chaque mois , ils ont néanmoins 
déclaré qu'ils ne pouvaient pas y faire toutes les fonctions pasto- 
rales les jours de dimanche. Ladite Compagnie reconnaissant que 
la province de Bretagne a droit d'en juger, et voyant d'autre part 
que son Synode ne s'assemblera pas de longtemps, exhorte les- 
dits pasteurs à faire tous les ans six sermons les jours de di- 
manche dans ladite Église de Vieuville et six autres dans le temps 
qu'il leur plaira *. » 

c Le sieur Malsaut a été reçu en son appel du jugement de la 
province de Bretagne dont on l'a tiré et mis dans la distribution 
des pasteurs. Et s'il arrive qu'il ne soit pas donné à une Église 
devant que la Compagnie se sépare, il sera mis en liberté pour 
se pourvoir dans telle province de ce royaume qu'il plaira à Dieu 
de l'adresser, et on priera le sieur Ducandal de retenir entre ses 
mains une portion appartenant aux pasteurs pour être donnée à la 
province en laquelle il sera employé pour être pasteur. Et d'autant 
que la province de Bretagne a reçu sous son nom des deniers de 
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la libéralité du Roi^ elle lui eu fera restitution^ lui payant sa por- 
tion franche de tous les frais, après avoir déduit ce qu'il aura 
touché desdits deniers depuis le temps qu'il est hors de l'Église 
de La Moussaye jusqu'à présent *. » 11 y eut encore pour notre 
province d'autres contestations relatives soit aux pasteurs, soit 
aux Églises, c La province de Bretagne, se plaignant du jugement 
du Synode provincial d'Anjou exécutant le décret du Synode na- 
tional de Tonneins, a été ouïe sur tout ce qu'elle a voulu repré- 
senter à la Compagnie qui a approuvé le jugement de ladite pro- 
vince d'Anjou pour le démembrement de l'Église de Montaigu 
d'avec celle de Vieillevigne ; et l'Église de Vieillevigne est avertie 
de contribuer charitablement à l'entretien de son pasteur, et si 
elle ne peut le faire, la province de Bretagne y pourvoira des de- 
niers qui lui sont attribués de la part du roi , et les particuliers 
qui sont maintenant joints à ladite Église de Vieillevigne ne pour- 
ront jamais s'en distraire pour se joindre à celle de Montaigu ». > 
€ Sur la contestation des Églises de Montaigu et de Vieillevigne, 
on a ouï les sieurs de Laudouiniére et de La Begaudiére, anciens 
desdites Églises, et vu la demande de l'Église de Montaigu concer- 
nant la moitié des portions reçues de l'argent de la bénéficence du 
roi, sous la signature du sieur de f erguson, pasteur, servant éga- 
lement lesdites Églises de Montaigu et de Vieillevigne, tant dans 
la province de Poitou que dans la province de Bretagne, depuis 
Tan 1559jusqu'au mois de décembre 1616, qu'elles ont eu chacune 
un pasteur séparément, la demande faite par ladite Église de Mon- 
taigu a été jugée équitable ; c'est pourquoi on a ordonné que ladite 
Église retirera du fonds restant desdites portions qui est entre les 
mains des anciens de Vieillevigne et de Montaigu, à proportion 
qu'elle aura contribué pour l'entretien et les gages du sieur Fer- 
guson pendant qu'il servait également lesdites Églises, suivant la 
liquidation qui en sera faite entr'elles par les quittances, registres 
et mémoires dudit sieur Ferguson et des anciens desdites Églises, 
tant de ce qui est provenu de la bénéficence du roi que des contri- 
butions particulières pour l'entretien dudit pasteur au delà de la 
moitié des susdits appointements '. La somme totale de la subven- 
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tion accordée à la Bretagne pour douze pasteurs, deux proposants, 
huit portions surnuméraires et 400 livres pour son collège de Vitré 
s'éleva à 5,435 livres*. 

A la nouvelle de la mort du maréchal d'Ancre, ce Synodeenvoya 
en Cour pour féliciter le roi. Les Réformés avaient, il est vrai, 
mille raisons de voir éloigner de la Cour ces influences Italiennes 
et Espagnoles qui leur étaient si préjudiciables, et c'était pour s'en 
affranchir qu'ils s'étaient joints à Condé. Cependant on ne peut 
que regretter profondément les termes dans lesquels les députés 
du Synode parlèrent en son nom au roi. Ils venaient « témoigner, 
dirent-ils, les actions de grâce solennelles qu'ils ont rendues à 
Dieu pourvoir à présent vostre Estât en repos, vostre authorité en 
splendeur et vostre personne en liberté et ce par la non moins gé- 
néreuse que sage i^ésoUition que vous avez prins et exécuté de 
punir justement celui qui troublait vostre royaume, opprimait 
vostre authorité et qui pis est mettait vostre personne en danger. 
En cest action il y a eu de l'extraordinaire mais quelque chose aussi 
de divin et de miraculeux qui a changé tout à coup la tourmente en 

calme. » 
Voici ce qu'écrivait M. de Seaux à son parent Duplessis au 

sujet de la réception de ces députés : 

A Monsieur, Monsieur Du Plessis, conseiller au Conseil d'Estat 
du roy , capitaine d'une compagnie d'hommes d'armes de ses 
ordonnances y gouverneur de la ville et cJmsteau de Saumur. 

Monsieur, les députez du Synode de Vitrey estans arrivez hier 
au soir ont esté ouys par le roy dez ce matin, avant que Sa Ma- 
jesté soit partie pour aller a Saint-Gerraain-en-Laye, où elle ne 
passera que la journée de demain pour cstre de retour icy lundy 
de bonne heure, afin de ne point manquer a ses affaires, aus- 
quelle je vous doy eiicores tesmoigner qu'elle aporte un soing et 
jugement incroyable, et que s'il se fait quelque chose de mal en 
icelles il faut que ses serviteurs confessent qu'à eux seuls en sera 
la coulpe ; car elle veut toutes les choses bonnes et prend en très 
bonne part ce qui luy est représenté. Or vous devez estre assuré. 
Monsieur, ({iie cesio audience a esiê très bénigne el favorable et 
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a bien fait conoistre que, comme Sa Majesté vous a cydevant 
escrit, elle ne fait point de différence entre ses subjectz sinon 
aultant que leurs bonnes ou mauvaises actions luy en donnent 
occasion, ayajit ouy ceux cy parce qu'ils sont dans les termes des 
ecditz et de leur devoir tout ainsy qu'elle a refusé d'entendre 
ceux de La Rochelle a cause qu'ils en sont dehors, ce qu'il est a 
propos que chascun conoisse; et quand la deputalion que vous 
avez procurée ne serviroit a autre chose, elle ne seroit pas inulille; 
mais nous croyons avec vous qu'ils se seront séparez maintenant 
et que la lettre du Synode que vous leur avez envoyée aura frapé 
coup, sur quoy le roy a bien remarqué ce que vous faites pour 
son service en toutes occasions. Et je n'ay rien a vous en mander 
davantage sinon que lesdits députez seront promptement expédiez 
et s'en doivent retourner bien contens. Je le seroy tousjours bien 
fort si vous me conservez en vos bonnes grâces et me croiez 
comme je le suis. Monsieur, 

Vostre bien humble et plus affectionné allié et serviteur, 

Seaus. 
De Paris, ce 27 may 1617 *. 

A cette épaïue, la Bretagne entretenait à Saumur un ancien ca- 
pucin au sujet duquel elle était on contestation avec l'Académie 
de cette ville. C'était, dans la pauvreté où elle se trouvait, exposer 
des fonds qui auraient pu trouver un emploi moins incertain. «Sur 
le différent de l'Église de Saumur avec la province de Bretagne, 
touchant l'entretien et la pension fournis par ladite Église à 
Julien Fournier sorti du couvent des Capucins de la ville de Blois, 
les députés d'Anjou et ceux de Bretagne ont été ouïs, la Compa- 
gnie a réglé et modéré tous lesdits frais h la somme de cinquante 
livres, à savoir 20 livres pour la nourriture dudit Fournier et 30 
livres pour ses habits; lariuellesomme deciuquantelivrcssera payée 
sur les deniers de la libéralité du roi par la province de Bretagne, 
à la'lite Église de Saumur. * » C'est des prêtres et des moines 
convertis, plus encore que des amis sincères, qu'il convient de 
dire : « Il faut en essayer cinquante avant d'en rencontrer un 
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bon. » L'assemblée générale continua ses séances jusqu'au com- 
mencement du mois de juin qu'elle résolut de se séparer t sous 
l'assurance que S. M. avait donnée à ses délégués de recevoir et 
répondre favorablement leurs plaintes et remonstrances. » Elle 
dressa auparavant un cahier qni fut envoyé ensuite aux dé- 
putés généraux des mains desquels Louis XIII devait le recevoir *. 
Ce cahier portait en son article 16® : « Supplient aussi en toute 
humilité Vostre Majesté de vouloir maintenir vos sujets de ladite 
religion de vostre pays et souveraineté de Béarn en leurs pri- 
vilèges, fors et coutumes sans permettre que contre les lois du pays 
il y soit rien innové tant en l'état ecclésiastique qu'au gouverne- 
ment, justice et finances conformément aux lois fondamentales de 
l'État dudit pays et article 1«^ du For rubrique des édits et aux 
déclarations faites tant par Vostre Majesté que par le desfunct 
Henry le Grand. » La réponse fut : « S. M. veut etentend conser- 
ver tous ses subjects du pays de Béarn tant catholiques que de 
ladite R. p. R. en leurs anciens privilèges, et y maintenir le repos 
et union, ainsi qu'entre tous les subjets de son royaume *. » Ces 
promesses furent bien peu tenues et il en résulta de nouveaux 
troubles. 

La Bretagne paraît avoir pris à toutes ces assemblées une part 
assez active , soit qu'il faille voir dans de telles démarches de 
sa part une preuve de l'influence de la famille de Rohan, soit 
que les Réformés qui y habitaient prissent sérieusement à cœur 
les intérêts de leurs coreligionnaires du Béarn lui-même. Une 
assemblée générale avait été convoquée pour cette année (1618). 
Les Réformés de Bretagne voulurent réunir leur Conseil pro- 
vincial pour désigner des députés pour l'assemblée de Cercle et 
ppur l'assemblée générale; mais le Parlement l'ayant appris, 
ordonna d'écrire au roi des lettres missives pour c savoir sa vo- 
lonté sur l'assemblée que veulent faire ceux de la R. p. R. en 
cette ville '. » L'assemblée générale avait été convoquée à Or- 
thez pour le 15 août. Il est vraisemblable que les députés bre- 
tons y assistèrent, puisque le 13 septembre de cette année le 
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Parlement procéda à la vérification de lettres du roi < portant 
commission au procureur général et ses substituts de procéder 
contre ceux de la R p. R. qui ont été autheurs et se sont trouvés 
dans une assemblée par eux faite en la province de Béarn et 
autres *. > Il résulte d'une pièce de procédure que dans cette an- 
née (1618) les Réformés de Sion ayant acheté un terrain, y cons- 
truisirent le temple dont ils se servirent jusqu'aux approches de 
la révocation «. 

, Le 15 octobre, les États se tinrent à Nantes et furent présidés 
par Rohan. Vers la fin de l'année , l'assemblée générale décida 
qu'elle se transporterait d'Orthez à La Rochelle. Au premier mo- 
ment d'irritation que lui causa cette nouvelle, le roi lança contre 
l'assemblée une violente déclaration (janvier); mais cette dernière 
ayant fait preuve de modération jusqu'à refuser de recevoir un 
envoyé de la reine-mère et ayant envoyé en Cour plusieurs de ses 
membres pour témoigner de sa soumission, le roi s'adoucit. D'un 
autre côté , l'assemblée pressentant la prochaine réconciliation 
de la mère et du fils, [instruite d'ailleurs par Mornay des véritables 
sentiments du roi, se sépara le 22 avril. Auparavant elle écrivit 
en Béarn de fortes lettres pour lui prescrire de s'accorder amia- 
blement. 

A peu près dans le même temps la prédication séditieuse d'un 
moine causa du trouble à Vitré : 

* « 

c A Madame, 

€ Madame , il y a quelque temps qu'à l'occasion des prêches 
séditieux d'un certain moyne, nommé Jouyn, recolect du couvent 
de ceste ville, les esprits coDMûençant desjà a s'aigrir, et les divi- 
sions a se nourrir et accroistre parmy le peuple , nous eusmes 
recours a Monseigneur, a ce qu'il luy pleust y donner ordre. Cela 
feist que noz adversaires, prévoyant ce que ilz ne pouvoyent évi- 
ter, se meirenl en debvoir d'éviter ce que ilz avoyent preveu par 
un honneste congé, lequel ilz donnèrent a ce moyne. Ainsy demeu- 
rions-nous sans interests et satisfaits, ce sembloit, pleinement. 
Mais ayant esté advertis du depuis que, par l'artifice de quelques 
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uns d'entre eux, ce congé avoit esté conditionné d'une promesse 
de le rappeler et faire prescher les Advenls qui viennent, ce de 
quoy la résolution se doit prendre incontinent apprés Pasques, 
l'expérience du passé nous faisantjustement appréhender l'avenir, 
nous sommes contraints. Madame, de vous importuner aussy sur 
ce subject, a ce qu'il plaise a Vostre Grandeur y interposer son 
authorité et leur faire congnoistre combien il luy desplaira sy ils 
y passent oultre, considéré que ce conseil n'est que d'un bien petit 
nombre, et contre le sentiment des plus gens de bien d'entre eux. 
Nous l'en supplions très humblement, à ce qu'à l'ombre d'icelle 
nous puissions jouir du repos qui nous est acquis par la grâce de 
Dieu, lequel nous prions de tout nostre cœur pour la prospérité 
et grandeur de voslre illustre maison comme estant. Madame, 
vos très humbles, très obéissaiis et fidelles serviteurs les pasteurs 
et anciens de l'Église Reformée de Vitré, et au nom de tous : 



J. nE Pestere, 

Godard , 
« b. guesdon , 
• Maisonneuve. 

* De vosti^e ville de Vitré, ce 9® mars 1819 *. » 

Le roi, non sans avoir usé de délais, accomplit enfin sa promesse. 
Le 24 mail619, il donna à Amboise une déclaration aux termes de 
laquelle ceux de ses sujets de la R. p. R. qui s'étaient trouvés aux 
assemblées d'Orthez et de La Rochelle et ceux qui les y avaient 
députés ne devaient pas être inquiétés, molestés ni recherchés. » 
Le Parlement de Paris ne Tenregistra que le 5 juillet. Le Parle- 
ment de Rennes y mit plus de promptitude, et dès le 1**" juin il 
vérifia « les lettres en faveur de ceux de la R. p. R. au sujet des 
assemblées d'Orthez et de La Rochelle *. » Dans le même temps, 
le roi avait signé un brevet qui autorisait la tenue de l'assemblée 
générale à Loudun pour le 25 septembre. Ce qui eut lieu en effet 
à cette date. La Bretagne fut représentée par trois députés. Le 
!•' octobre, cette assemblée chargea plusieurs de ses membres de 
dresser un avant-cahier. Le 3, elle désigna de La Moussaye (l'un 
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des députés de Bretagne;, de Chasteauiieuf, Basnage, Tixier et 
Chazeiay pour le porter à Paris. Louis XIII les reçut avec bonté, 
mais refusa leur cahier, qui lui semblait une innovation. De nou- 
veaux députés survinrent dans ces entrefaites avec un cahier sub- 
sidiaire. Le roi reçut encore les députés, mais ne voulut exami- 
ner leurs plaintes que s'ils l'assuraient (jue le cahier qui les 
contenait était définitif. Leurs pouvoirs n'allaient pas jusque là. 
Ils députèrent l'un d'eux à l'assemblée pour connaître ses der- 
nières intentions. Elle leur répondit : 1° que le cahier général ne 
serait envoyé au Conseil qu'après que l'avant-cahier et le cahier 
subsidiaire auraient été acceptés; 2° qu'elle ne s'engageait point 
à ne faire aucune autre demande que celle que contiendrait le 
cahier définitif, car il pourrait survenir avant qu'elle se séparât 
telle infraction de l'édit qui rendrait nécessaire un nouveau re- 
cours au roi ; 3° qu'elle était d'autant plus intéressée à conserver, 
tant qu'elle subsisterait, une entière liberté d'action qu'elle seule 
pouvait poursuivre avec quelque chance de succès, le redresse- 
ment des griefs des Réfornaés, les députés généraux n'ayant réussi 
depuis 1616 à obtenir satisfaction sur aucun point; 4® si l'avant- 
cahier et le cahier subsidiaire étaient reçus, trois des sept députés 
de l'assemblée pourraient prolonger leur séjour à Compiègne 
pendant quinze jours, les quatre autres étant rappelés immédia- 
tement à Loudun; dans le cas contraire, tous avaient ordre de 
revenir à Loudun sans retard; 5^ qu'avant de quitter Compiègne, 
ils iraient en corps féliciter le prince de Condé sur sa délivrance. 
Ils n'eurent pas plus de succès celte fois que la précédente et re- 
vinrent tous à Loudun. L'assemblée communiqua ce résultat aux 
députés des grands, qui furent d'avis qu'elle ne se séparât point 
et envoyât une troisième députalion avec un cahier unique. Ce 
cahier fut présenté le 20 décembre ; mais le roi déclara qu'il n'y 
répondrait que dans un mois et quand elle se serait séparée. Il est 
vrai qu'indirectement et d'une manière générale il fit témoigner 
de son bon vouloir. Les commissaires qu'il envoya pour faire 
connaître officiellement sa réponse s'acquittèrent durement de 
leur tâche et ordonnèrent à l'assemblée de se dissoudre dans 
quinze jours, à partir du 10 janvier suivant *. On le voit, la si- 
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tualion devenait de plus en plus tendue, et une rupture était im- 
minente. Malgré l'injonction des commissaires royaux , l'assem- 
blée décida la continuation de ses séances et l'envoi d'une 
quatrième députation. Elle fut reçue le 25 janvier , mais n'obtint, 
dit Mornay, c qu'une réponse un peu crue. » 11 est vrai qu'en 
secret, lel®"" février, les députés furent de nouveau mandés au 
Louvre où Luynes et Condé, assurant bien connaître les inten- 
tions du roi, les engagèrent à porter l'assemblée à se séparer, 
promettant que dans six mois ils auraient obtenu le redressement 
de leurs griefs ou l'autorisation de se réunir de nouveau à l'expi- 
ration de ce délai. Deux députés de la part de Lesdiguiéres et de 
Chàtillon vinrent confinner ces assurances à l'assemblée; mais 
l'un d'eux ajouta en secret que pour gagner du temps elle ferait 
bien d'essayer d'une nouvelle députation au roi. C'est ce qui eut 
lieu en effet; mais à peine les députés étaieni-ils partis que le roi 
faisait enregistrer une déclaration contre l'assemblée, l'accusant 
d'avoir voulu innover par ses avant-cahiers et lui accordant ce- 
pendant un délai de quinze jours (27 février) pour dresser la liste 
de présentation des députés généraux et pour se séparer. Passé 
ce terme, elle serait considérée f comme illicite et contraire à 
son service. » Néanmoins fidèle à ses voies tortueuses et poli- 
tiques, il faisait sous main par un envoyé de Lesdiguiéres rassu- 
rer les députés sur ses dispositions. Mais l'assemblée ne voulut 
s'en rapporter qu'aux actes, et après avoir envoyé ses députés, 
elle décida de se transporter à La Rochelle si elle n'obtenait pas 
justice. Les députés revinrent sans avoir été reçus, mais avec une 
promesse solennelle signée par Chàtillon et Lesdiguiéres que si 
elle se séparait, elle obtiendrait la plupart des demandes qu'elle 
avait formulées. L'assemblée ayant pris l'avis des procureurs des 
grands, s'arrêta à la résolution suivante : • Il sera procédé à la 
nomination de six députés, avec .déclaration que c'est pour obéir 
au très-exprès commandement de S. M. et sans préjudice aux 
droits des Églises ni les obliger à l'avenir d'en nommer plus de 
deux. » Elle décida de plus que si les promesses de la Cour n'é- 
taient pas entièrement exécutées dans le délai de six mois, les 
députés actuellement h Loudun ou ceux qui leur seraient substi- 
tués se rendraient au lieu et au jour qui leur seraient assignés par 
la province de La Rochelle, afin de continuer leurs (rès-humbles 
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supplications et remontrances à S. M. > L'Assemblée se sépara 
enfin le 18 avril. La reine venait une seconde fois de se soulever 
contre son fils, et soit cette circonstance, soit désir de justice, 
celui-ci signa, le 12 mai, deux brevets, Tun continuant le sub- 
side de 45,000 livres accordé en 1611, l'autre confirmant pendant 
cinq années la garde des places de sûreté, à partir de janvier 1620. 
Bientôt, poursuivant la soumission du Béarn et ceUe des partisans 
de sa mère, le roi se dirigea vers Pau, passant par Poitiers et 
Bordeaux *. • A peu près à celte époque, le 13 décembre, le Par- 
lement de Bretagne rendit un arrêt < portant que certaine requesle 
des gens de la R. p. R. sera rendue au procureur qui Ta signée 
pour la refformer selon les édits, y ajoutant les mots : t préten- 
due Réformée '. • On voit jusqu'où pouvait descendre la malveil- 
lance des magistrats eux-mêmes. Cette exigence n'était même plus 
fondée en droit, les Réformés n'étant plus astreints qu'à se dire : 
de la qualité de redit. 

Nous ignorons si cette requête avait pour objet la violation de 
sépulture qui avait eu lieu à Saint-Malo cette année. Dans tous les 
cas, une plainte trés-vive fut publiée sous ce titre : < On déterre 
nos morts. > Voici le fait qui y donna lieu : 

Une jeune fille de moins de dix ans, Esther Leggues, née à 
Saint-Malo de parents trés-attachés à la religion réformée, ayant 
manifesté, comme pouvait le faire un enfant de cet âge, l'intention 
de devenir catholique, en fut empêchée par ses parents. Sur ces 
entrefaites, elle vint à mourir. Ses parents la firent enterrer dans 
le cimetière des Réformés à Plouer. L'évêque était alors absent ; 
à son retour, se prévalant des prétendus sentiments catholiques 
de l'enfant, il en fit déterrer le corps pour qu'il fut inhumé dans 
un cimetière catholique. Ainsi, en plbin régime de l'Édit de 
Nantes, une famille honorable pouvait voir violer la sépulture de 
son enfant, et ceux qu'il n'avait pu ravir pendant qu'ils vivaient, 
le fanatisme allait les prendre jusque dans leur tombe. Le récit de 
ce fait nous a été conservé par des auteurs ecclésiastiques. En 
voici le titre : c Histoire de la vie admirable d'Esther Leggues, 
jeune fille catholique (II), née de père et mère calvinistes à Saint 
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McUo, et decédée en Vâge de 9 ans et 9 mois, où se découvre Vi- 
norme imposture des huguenots en ces mots : On déterre nos 
morts; par J. Doremet, — Saint-Malo. — Delamarre, 1622, 
in-12. > La mention suivante sert de préface à cet opuscule : c Le 
révérend père Jacques Gaultier de Fillustrissime compagnie de 
Jésus^ en sa table chronograpbique de TEstat du Christianisme 
depuis la naissance de J.-G. jusqu'à Tannée mdcxx, imprimé à 
Lyon l'an mdcxxi, p. 856, en parle ainsi : c Esther, jeune fillette 
catholique, âgée de 10 ans, née à Saint-Malo d'un père anglais et 
d'une mère française, tous deux opiniâtrement calvinistes, se 
voyant violemment pressée par menaces et batteries d'aller à leur 
presche, et n'y voulant aucunement consentir, ains continuant 
d'aller à l'Église et prier catholiquement, souhaittoit qu'il pleust 
à Dieu d'avancer sa mort. Ce qu'elle obtint le 15 juillet 1620, 
estant par spéciale providence de Dieu tombée malade le propre 
jour qu'ils conjuraient de l'y traîner. Sur le temps de son décez 
fut ouïe sortir de son lict une mélodie angélique. Et comme ses 
parents l'eurent fait enterrer en terre profane, presque deux mois 
après elle en fut solennellement désenterrée le 8 septembre suy- 
vant par M. le réverendissime évesque de Saint-Malo, son corps 
rendant une odeur très-soûeve (suave), comme Va expérimenté 
M, Jacques Doremet^ vicaire général de Saint-Malo, qui en a es- 
crit l'histoire et qui s*en sentit tout embausmé jusques à la minuit 
du mesmejour, • Il me seml)le que t cette mélodie angélique, » 
et, d'un autre côté, t cette odeur très-suave qui embaume jusqu'à 
minuit > et qui émane d'un corps humain enterré depuis deux 
mois sont de très-fortes preuves de la véracité du jésuite. Nous 
allons en trouver de non moins concluantes dans la modération 
de l'auteur du récit. D'apçès celui-ci, la jeune fille était née le 
15 octobre 1610 de Richard Leggues, Anglais, et de Rachel Le- 
moyne, Vitriaise (de Vitré), demeurant à Saint-Malo, c morale- 
ment gens de bien, dit-il, et bons marchands s'ils n'estoient point 
enfumez, infectez, empesiez, charmez et empoisonnez de la fu- 
rieuse hérésie de Calvin et de Luther. • t Sur ses trois ans (I!), 
continue-t-il, elle se montra portée d'une naïve propension à la 
foy catholique. > Ses parents tâchaient en vain de la traîner « au 
presche de leur défrosqué ministre. » Elle mourut le 15 juillet 
1620. Ses parents, en l'absence de l'évesque, la firent enterrer 
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c dans le cimetière concédé aux calvinistes à trois lieues de cette 
dite ville, en la paroisse de Ploùer. • < Voilà donc, s'écrie le doux 
vicaire général, ce corps sainct mis en un cercueil porté et enfouy 
dans Tinfâme et profane cimetière des huguenots parmi les corps 
des damnés : car les corps des huguenots sont corps de damnés. > 

Un témoin interrogé dans l'enquête, dit : c Le père Mathieu, 
religieux bénédictin, ayant demandé qui était cette petite fille si 
gentille, on lui dit qu'elle était fille de Richard Leggues. c A donc 
le dict religieux l'interrogea : Et bien, ma petite fille, voulez-vous 
bien estre catholique? (elle ne l'était donc point?) — Ouy, dit- 
elle-, et, sur cette réponse, il luy fit faire le signe de la croix. » 
Souvent il n'en a pas fallu davantage dans la suite pour faire enle- 
ver des enfants à leur famille et pour les déclarer catholiques. 
L'opuscule de Jacques Doremet se trouve à la bibliothèque de 
TArsenal, sous l'indication 14,403. H. 

Puisque nous rencontrons encore ici le nom de Le Moyne, de 
Vitré, ajoutons qu'un Jean Le Moyne figure comme diacre de 
l'Église de Vitré, de 1564 à 1578; que Mathurin Le Moyne dont 
nous avons parlé ailleurs fut secrétaire du Synode provincial de 
Vitré en 1577; qu'en 1678, le 20 avril, Joachim Le Moyne, sieur 
de Saule, fils de Joachim Le Moyne, qui fut pasteur en l'Église de 
Gauray .(Normandie) épousa Marie Escroignard de La Rue, et 
que son oncle, Paul Le Moyne, pasteur de Cerizi en Normandie, 
bénit le mariage. Enfin, en 1682, un Le Moyne était ancien du 
Consistoire. Ainsi, depuis l'origine de la Réformation jusqu'à la 
révocation de l'édit de Nantes, cette famille a été de la religion ; 
elle a encore aujourd'hui des descendants à Vitré. 

Malgré les agitations politiques et le mauvais vouloir dont nous 
venons de parler, un Synode national fut convoqué à Alais. Il dura 
jusqu'au 2 décembre. La Bretagne y fut représentée par : Ezé- 
chiel Marmet , pasteur dans la maison du duc de Rohan, et par 
Philippe de Vassault, écuyer, seigneur de Penmoncel, ancien de 
l'Église de La Rochebemard *, Le Synode dressa une liste géné- 
rale des Églises existant alors, et voici les noms qu'il cite pour 
notre province : 
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Église de Vitré. — Pasteurs, du Préau et de Pestere. 

Église de Rennes. — Pasteur , Bertrand d'Avignon , sieur de 
Souvigny. 

Église de Ploer. — Pasteur, de Richelieu (Pallory). 

Église de Blain. — Pasteur, de Beauchamps (A. Le Noir). 

Église de Sion. — Pasteur, de La Place. 

Église de Nantes. — Pasteur, de La Cloche. 

Église de Vieillevigne. — Pasteur, de Ferguson. 

Église de la Roche-Bernard et du Croisic. — Pasteur, deCrevain 
(Guy Lenoir). 

Église de Tonguedec et Tréguier. — Pasteur, de La Haye (L. 
Prichel). 

Église de La Moussaye. — Vacante. 

Maison de Rohan. — Pasteur, Marmet *. 

, Quelques décisions relatives à la Bretagne furent aussi prises 
piar ce Synode, c Sur l'appel du sieur de La Cloche d'un décret du 
Synode de la province de Bretagne pour ce qu'il prétend lui être 
dû par l'Église de Nantes, la Compagnie l'a renvoyé à la province 
d'Anjou pour en juger définitivement *. > c Sur la réquisition du 
sieur Marmet touchant l'état où il se trouve réduit, la Compagnie, 
connaissant son zèle et sa piété, lili a donné la liberté de se retirer 
pour exercer son ministère où il le jugera convenable. < Sur l'ar- 
ticle concernant le sieur de Beauchamps, en faveur duquel il fut 
ordonné que sa province lui payât tout ce qui lui était dû pour sa 
pension durant l'espace de quatre ans qu'il a exercé le saint mi- 
nistère dans la maison de M. de Rohan, attendu que pendant ce 
temps ladite province a reçu la pension dudit sieur de Beauchamps 
des deniers accordés par la libéralité du roi : après avoir examiné 
les lettres dudit sieur de Beauchamps portant plainte contre ladite 
province et demandant qu'une des Églises d'Anjou soit nommée 
pour en juger par l'autorité du présent Synode national : la somme 
de 898 livres qui lui est due restant cependant entre les mains du 
sieur de Boistilleuil, receveur des deniers de la province de Bre- 
tagne, la Compagnie a ordonné que ledit sieùr de Beauchamps et 
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le sieur de Pestere, que les députés de Bretagne ont déclaré être 
chargés des pièces concernant cette affaire, se trouveront au Con- 
sistoire de l'Église de Saumur d'ici au premier jour d'avril pro- 
chain, afin que leurs comptes étant examinés, ledit Consistoire 
en juge définitivement par l'autorité de cette Compagnie : et cepen- 
dant ladite somme de 898 livres demeurera entre les mains dudit 
receveur de la province de Bretagne pour la délivrer audit sieur 
de Beaucbamps si on trouve qu'elle lui soit due '. > Les comptes 
du collège de Bretagne furent approuvés pour les années 1617, 
1618, 1619 et 1620. La part qui fut accordée cette année à notre 
province fut de vingt-deux portions pour onze pasteurs en exer- 
cice, une Église à pourvoir, deux proposants, huit portions sur- 
numéraires, dont une réservée à Nantes, 400 livres pour son 
collège et en tout 5,152 livres '. 



IV 



1620-1625 

Pendant que le Synode tenait ses séances, on examinait à La 
Rochelle si la situation n'était pas devenue telle qu'il fallut convo- 
quer une nouvelle assemblée, suivant le mandat qu'en avait donné 
celle de Loudun en se séparant. On décida, en effet, de l'y convo- 
quer pour le 25 novembre. Dès qu'il en fut informé, le roi signa' 
une déclaration, en date du 22 octobre, par laquelle il qualifiait 
cette assemblée d'illicite et défendait aux Rochelais de la recevoir 
dans leur ville. Ceux-ci n'en tinrent aucun compte. Elle se réunit 
le 23 décembre. La Bretagne y fut représentée par quatre dépu- 
tés *. A peine constituée, l'assemblée chargea Favas, l'un des dé- 
putés généraux, de soumettre au roi ses remontrances; mais 
Louis XIII refusa de les recevoir et permit seulement à Favas de 



* Aymon. Les Synodes Nationaux, II, 151-159, § 3. 
3 Id., ibid., 9i5,§l5. 
> Anquez, 330. 
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lui adresser^ comme député général, une requête concernant les 
affaires des Réformés. Le 14 février, de plus en plus irrité, il pu- 
blia des lettres-patentes qui défendaient les levées de deniers et les 
qualifiaient de crimes de lése-majesté. Le 24 avril, dans le dessein 
de diviser les Réformés, il confirma par une nouvelle déclaration 
les édits antérieurs de pacification, menaçant de poursuivre 
comme criminels de lèse-majesté tous ceux qui se rallieraient à 
l'assemblée ou qui déjà en faisaient partie. Le 10 mai, l'assemblée 
résolue à la résistance et informée que le roi levait des troupes, 
arrêta une organisation militaire du parti, divisant la France en 
huit groupes ou cercles à chacun desquels elle| assigna un chef mi- 
litaire. Le deuxième cercle comprenait l'île Bouchard, la Bre- 
tagne, le Poitou et ce qui en dépend, suivant l'état des' guerres de 
la province. Soubise en était le chef. Voici comment en dehors 
des Réforniés, les contemporains jugeaient l'œuvre faite à La Ro- 
chelle : < Cette assemblée, après avoir énuméré les griefs qui lui 
font craindre qu'on travaille à la ruine des Églises, arrête qu'il 
est à propos de diviser la France en huit départements, et en cha- 
cun d'icelui élire et établir un chef général pour commander, sous 
l'authorité de S. M., à tous ceux de ladite religion et y exercer 
leurs charges et pouvoirs selon qu'il est contenu audit règlement. 
Ladite assemblée, sous la protestation qu'elle fait devant Dieu et 
les hommes au nom de tous ceux de ladite religion desquels elle 
a charge de demeurer tousjours sous la très-humble subjectiondu 
roy qu'elle reconnaît leur avoir été donné de Dieu pour leur prince 

et souverain seigneur, arrête » Le règlement fut dressé le 

10 mai 1621. Il contient 47 articles qui concernent, avec la divi- 
sion en huit cercles dont nous venons de parler, la distribution 
des hautes charges militaires et civiles réservée à l'assemblée, 
l'autorité du chef général, les règlements que doivent observer les 
gens de guerre et qui les obligeaient à une conduite chrétienne : 
la guerre, le commerce, la comptabilité du trésorier général et 

des receveurs et l'entretien des ministres Ce règlement fut 

appelé le contre-état ou Tanti-monarchie et lois fondamentales de 
la république des Églises P. R. de France et de Béarn. On a dit 
que ce règlement était conforme à celui des États généraux de 
Hollande Cette assemblée avait un grand scel au milieu du- 
quel estait un ange tenant un livre en l'une de ses mains qu'il 
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portait en l'air et de l'autre était accoudé sur une croix ; il avait 
aussi sous ses pieds une figure d'une personne nue^ et autour du 
sceau en cire rouge était écrit : c Pro Christo et rege *. » Le 
duc de Bouillon était investi du commandement général en toute 
province où il se trouvait. 

Cependant les événements se précipitaient vers la guerre. Le 
11 mai^ rasseml)lée apprit que le roi venait de quitter Fontaine- 
bleau^ dans l'intention de passer la Loire. Le 19^ une nouvelle 
{dus grave encore lui parvint : le roi s'était emparé de Saumur 
par surprise et en conférait le gouvernement au comte de Sault^ 
petit-fils de Lesdiguières. Il déclarait^ il est vrai^ que cette mesure 
n'était que provisoire et s'engageait à restituer cette place à 
Mornay dans trois mois^ mais il ne le Qt jamais. L'assemblée prit 
en conséquence toutes les mesures que l'énergie et la prudence 
demandaient. Le roi s'étant avancé jusque sous les murs de Saint- 
Jean-d'Angély, plusieurs des grands parmi les Réformés firent 
tous leurs efforts pour amener une réconciliation avec la Cour, et 
n'ayant pu y parvenir, abandonnèrent complètement la cause des 
Églises. De ce nombre fut Bouillon, remplacé alors par Rohan. 
D'un autre côté, aucun protestant établi au nord de la Loire n'a- 
vait pris les armes pour La Rochelle, et les princes étrangers ne 
se montraient guère mieux disposés ou mieux en état de le faire. 
Gomme si toutes ces causes d'affaiblissement et d'insuccès ne suf- 
fisaient pas, la division se mit parmi ceux qui avaient pris les 
armes. Aussi le roi ne trouva-t-il de résistance que devant Mon- 
tauban où il échoua après un siège de deux mois et demi (sep- 
tembre à novejnbre), qui avait été t le déplorable sépulcre de la 
plus valeureuse noblesse du royaume '. » c Pendant que ce siège 
durait encore, le roi reçut la députation de l'assemblée du clergé 
qui, ayant été ouverte à Paris, avait été transférée à Poitiers et 
enfin à Bordeaux. Elle offrait au roi un miUion d'or, pourveu 
qu'il s'obligeast de l'employer au siège de La Rochelle. Mais ce 
sage corps n'offrait rien qui dût sortir de sa bourse. U consentait 
seulement que le roi créât des offices de receveurs et de contrô- 
leurs provinciaux et diocésains des décimes. Cornullier , évêque 
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de Rennes, harangua le roi et chanta le triomphe avant la victoire. 
Il le remercia de ce qu'il avait fait pour l'Église, espérant qu'il n'y 
aurait bientôt plus qu'une religion en France ^ A la fin de cette 
année, et quand il était encore à Bordeaux, le roi rendit contre le 
duc de Rohan une déclaration qui le disait coupable de lèse-ma- 
jesté au premier chef. Il est vrai qu'elle ne fut enregistrée que 
beaucoup plus tard et quand elle ne pouvait avoir beaucoup d'effet. 

Au mois de février 1622, le maire et les échevins de Nantes se 
plaignaient des troupes de Soubise qui étaient dans leur voisinage 
et demandaient , qu'en raison de ce voisinage, les Réformés ne 
pussent avoir libre accès, ni demeurer dans la ville de Nantes. Voici 
l'une des lettres : 

€ Monseigneur, les troupes de M. de Soubise qui sont en Poitou, 
les ravages qu'ils y font sans résistance, la prise des Sables-d'Olonne 
et les cruautés qu'ils y ont exercées ne nous peuvent faire appré- 
hender leurs violences en ceste villeoù nous sommes surnosarmes. 
Mais nous avons quelque sujet de craindre les surprises par les me- 
nées de ceux de la R. p. R., qui commercent librement parmi nous, 
sous le prétexte des déclarations par eux faites. Il importe au ser- 
vice du roi et à la conservation de cette ville que l'entrée et séjour 
leur en soit défendu. Nous en écrivons à S. M. pour y pourvoir 
par ce courrier exprès, porteur de lettres, que nous vous supplions 
lui présenter et y^x)urvoir •. • 

C'est à quoi se rapporte la lettre suivante : 

€ Messieurs, ayant appris par Monsieur de Triambert comme 
il avait pieu au roy le commettre à la conservation du chasteau de 
Blein. J'estois toute preste de luy remettre entre les mains, afin 
d'obéir en cela, comme j'ay tousjours fait en ce qui a esté des com- 
mandements de Sa Majesté ; mais ayant recogneu que la solde de 
la garnison était ordonnée sur le revenu dudit Blein, lequel m'est 
particullièrement affecté pour mes deniers dotaux, j'ay prié ledit 
sieur de Triambert de suppercéder son établissement jusques à ce 
que j'aye eu conmiandement nouveau de S. M. sur les très-humbles 
remonstrances que je luy en fays et les supplications que par mesme 
moyen j'en ay faittes à Monsieur le duc de Vandosme. Ce qui ne 
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peut guéres tarder, d'autant que le courrier que j'envoye en Cour 
fera grande dilligence. Ce qu'en attendant, j'ay bien voulu vous 
faire ce mot pour vous lever tous soupçons de ladite place, comme 
estant entièrement asseurée au service du roy et hors de tout soup- 
çon pour vostre contentement. Et pour en fortifier encores les as- 
seurances que je vous donne, je vous diray comme estant interve- 
nue en l'offre que le sieur de La Ferté faisait d'obéir et de remettre 
ladite place, que j'ay prié M. de Bruc d'y aller demeurer en atten- 
dant le retour de mondit courrier, et que ledit sieur deTriamberty 
entre. La qualité dudit sieur de Bruc^ l'affection qu'il a pour vostre 
ville et l'amour qu'il a pour toute ceste province sont d'assez sol- 
vables garanties pourmadite mayson. Néanmoins , j'adjousteray 
encores à cela,la foy que je vous donne qu'elle et moy demeurerons 
en l'entière obéissance du roy, et qu'ainsy que je n'ay jamais tant 
rien désiré que vostre contentement, qu'aussi aurois-je un extrême 
desplaisir si vous n'aviés créance enmaparolleque je vous engage 
pour ce subject et en la promesse que je vous fays de demeurer. 
Messieurs , 

< Vostre bien humble et affectionnée 
à vous faire service, 

1 Marguerite de Bethune ^ t 
En suscription : 

t A Messieurs 

Messieurs les maire et eschevins 

de la ville de Nantes. 

« De Fresnay, ce 21 • mars 1622. i 

Revenu à Paris dans les premiers mois de l'année, Louis XIII 
y trouva un parti qui conseillait la paix et parut un moment s'y 
rallier ; mais le parti de la guerre ne tarda pas à l'emporter. Les 
succès de Soubise y contribuèrent peut-être ; car en peu de temps 
il avait singulièrement rétabli les affaires des Réformés. Ce fut 
contre lui que commença la nouvelle campagne ; mais les Réfor- 
més de Nantes et des environs eurent aussi à en souffrir *. Le roi 
vint à Nantes, en descendant la Loire, et arriva le 10 avril. Il en 
rejMirtit le 12, se dirigeant par Vieillevigne, Légé, Challans, d'où 



* Ârch. mnnic de Nantes. 
3 Voir Ifotei finaUi. 



— 154 — 

il se rendit le 46 avril, à quatre heures du matin, à Saint-Gilles-en- 
Riez, où le sieur de Soubise se sauvait avec toute son armée en 
désordre. Il fut tué dans cette affaire du côté de Soubise plus de 
trois mille personnes ; les canons, drapeaux et bagages furent 
perdus *. Soubise, surpris par la prompte venue du roi ou peut- 
être trahi, se sauva précipitamment et perdit en un jour tout le 
fruit de ses succès précédents. Quelques jours après, le 19, le roi 
écrivait à Nantes la lettre suivante : 

€ De par le roy , 
. < Chers et bien amez, le provost Boischastellier s'en allant à 
Nantes par nostre commandement pour y conduire six à sept cents 
prisonniers, de ceulx qui ont esté pris à la deffaite du sieur de 
Soubise, lesquels nous voulons y estre gardés en attendant qu'ils 
soient envolez aux galères, nous vous esbrivons ceste lettre pour 
vous mander et ordonner comme nous faisons expressément que 
vous ayez à les faire recevoir et mettre en lieux seurs, et leur faire 
cependant fournir les vivres qui leur seront nécessaires pour leur 
nourriture dont vous ferez dresser un état au vray, vous asseu- 
rant que nous ferons pourvoir au remboursement de la dépense 
qui sera faite pour cela, ainsi que vous dira particulièrement ledit 
sieur Boischastellier auquel nous nous en remettons. Vous n'y 
ferez donc faulte, cartel est nostre plaisir *. » Arrivés à Nantes, 
ces malheureux furent gardés pendant quelque temps par le pré- 
vôt, la ville n'ayant pas d'endroit pour les loger. Enfin, le 25, ils 
furent enfermés au Sanitat après les précautions suivantes arrê- 
tées au conseil de ville : fermer de doubles grilles les fenêtres des 
chambres de derrière, mettre de fortes serrures ou des cadenas 
aux portes, établir deux corps de garde dans la cour du Sanitat, 
faire faire la garde jour et nuit par les habitants des faubourgs, 
tenir les prisonniers aux fers. Le 27, le prévôt général François 
L'Huillier rendit contre les prisonniers l'arrêt suivant: » F. L'huil- 
lier, escuyer, sieur des Boischasteliers, conseiller du roy, prévost 
général de la connestablie de France, camps et armée de S. M., 
sçavoir faisons que veu le procez par nous instruit à la requeste 



* Extrait du journal manuscrit de Jean Héroard, médecin, publiés par 
M. Dugast-Matifeux. 
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du procureur du roy^ demandeur et accusateur à Peucontre de 
Michel Brun, Jacques Paris, Pierre Bouchelot, Duguet, Jean Lan- 
glais, Jean Geoffroy, Estienne Lecompte, Jean et Jacques Bon- 
temps, Isaac Galliol, Pierre Satenay, François Pinet, Eslrain Ri- 
chard, Daniel Mathias,' Jacques Mareschal, Estienne Frain, Hélie 
Allenet et Jean Le Voyer, soldats pris lors de la défaicte du sieur 
de Soubise et son armée, qui estoient dans Saint-Jean-d'Angély 
lorsque le roy prinst ladite ville, deffendeurs et accusez.... • Us 
furent déclarés atteints et convaincus du crime de lèse-majesté au 
premier chef pour avoir repris les armes contre le roi , malgré 
leur serment lors de la reddition de ladite ville. Ils furent condam- 
nés à être pendus, à l'exception de Langlais, d'Allenet et de Sate- 
nay; et tous les autres aux galères. Ceux qui étaient condamnés 
à la potence devaient être exécutés sur la place publique de cette 
ville et ensuite portés de là et attachés à des arbres sur les grands 
chemins et avenues de ladite ville. Gela eut lieu dans l'après-midi 
du même jour. L'évêque de Nantes les visita, ce que n'aurait pu 
faire sans doute un ministre de leur culte, et il en convertit cinq 
à la religion romaine. Ges malheureux espéraient sans doute 
obtenir à ce prix une commutation de peine. Il n'en fut rien ^ 

Au reste, rien ne manqua au triomphe du roi, pas même 
d'être célébré en vers en patois poitevin. Voici cette pièce assez 
curieuse, qui peint assez bien les mœurs de l'époque et l'état des 
esprits. Elle a pour titre : < Sur la resjouissance de la déroute du 
sieur de Soubize et de ses gens dans l'isle de Rié par nostre roy 
Louis XIII d'heureuse mémoire, sur le chant : c Y quiou grand 
ribaud de moine neigre, igl a mon devantau, etc. > 

Vi?e le R6 nétre bon aire Vi?e le Roi, notre bon sire, 

n'en fat jamez in iton 11 n'en fat jamais on pareil >. 

1 i 

T qaioa bea Mgnsieor de Soabize Ce beau monsieor de Sonbise 

Qai se dit le Ré doz parpaiUaaz. Qai se dit le roi des parpaillots 

Tôt enbaffi do vent de bize Toat gonflé da vent de bise 

A monti sa ses grands chi?aaz. Est monté snr ses grands cbe?aax. 
Vive le Ré, etc. Vive le roi, eto. 



* Travers, lïl, ri. 

' Co nest ici qu ane tradactiou libre. Plas d'une naance a dû m'échapper. 
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2 

Gle sont sorty de La Rocbelle 
Pre fœre la loy aux papaux, 
Pensant d'nne façon riJE>elle 
Les mongi en in grain de sau. 
Vive le Ré^ etc. 



Hb sont sortis de La Rochelle 
Ponr faire la loi aux papaux. 
Croyant d*ane façon rebelle 
Les mangera la croque au sel. 
Vive le roi, etc. 



OTest bain Tré qu'en six semaine 
Gle gaerant le tomps quem au fau, 
Gle donnerant bain de la peine 
Vré Dé quiglz nous firant de mau. 
ViyeleRé, etc. 



n est bien yrai qu'en six semaines 
Ils employèrent le temps comme il fiiut. 
Ils donnèrent bien de la peine, 
Vrai Dieu ! qu'ils nous firent de maux. 
Vive le. roi, etc. 



Pre fore in mont bea sacrifice 
A leur grand diamoun infemau 
Gle firant brusly noii églises 
Et ounirant tous nou houstaux. 
Vive lelRé, etc. 

5 

Nétre bon Ré vinguit k Nante 
Pre buttre fin k nou travaux, 
Et d'ine façon bain gallante 
Douni la chasse aux parpaillaux. 
Vive le Ré, etc. 

6 

Manne y le yy quigl est Tioge 
Que gle setaint bain à chi?aa, 
Gnat d'arrest non pu qu'un reloge 
Autant la net que bea joumau 
Vive le Ré, etc. 



Pour faire un plus beaa^sacrifioe 
Aleur grand démon infernal 
Ils firent brûler nos églises 
Et profanèrent tous nos autels. 
Vive le roi, etc. 



Notre bon roi vint k Nantes 
Pour mettre fin k nos;travaux. 
Et d'une façon bien galante 
Donna la chasse aux parpaillots. 
Vire le roi, etc. 

6 

Moi je l'ai vu, qu'il est alerte. 
Qu'il se tient bien à cheval, 
11 n'arrête pas plus qu'une horloge 
Autant la nuit qu'en plein jour. 
Vive le roi, etc. 



Gle fet si bain pre sa finesse 
Qu'en ine net tôt d'in plain sault 
Avecque sa brave noblesse 
Gle Burpringuit les parpaillaux. 
Vive le Ré, etc. 

8 

Vertu Dé la grand boucherie 
Quoi en fut fat dan in joumau 
Y cre que pu de quatre mille 
Furent guéry de tou leur mau. 
Vive le Ré, etc. 



nifit si bien par sa finesse 
Qu'en une nuit tout d'un plein saut 
Avec sa brave noblesse 
Il surprit les parpaillots. 
Vive le roi, etc. 

8 

Vertu Dieu ! la grand'boucherie 
Qu'il en fut fait dans un jour ; 
Je crois que plus de quatre mille 
Furent guéris de tous leurs maux. 
Vive le roi, etc. 
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9 

Qaand y ontondy la huée 
El la chasse des parpaillaux, 
Tïe pry ma gronde cougnée 
Et les fandez qaem'nayeanx. 
Vire le Ré, etc. 

10 

61e étiant chargy de pistoUes 
Qsi fit graad bain a non royani, 
O sont pardy de brayes drolles 
Iglz n*aymant grain les parpaillaux. 
Vite le Ré, etc. 

Les poysans do Sable d^OUonne, 
O moins iqoioax qui sont papanx. 
Gle portant do ho<iaeton rouge 
Lan diret quo sont do cardinaux. 
Vi?e le Ré, etc. 

12 

Qniouz qui ne firent de deffonce 
Qui se randiront aux papaux 
Fnran tretou pre pénitence 
Eocheny queme diabloteaux. 
Vive .le Ré, etc. 

13 

Quo sont geons de poay de cenrelle 
Quallez mallotrus parpaillaux 
De se brusly à la chondoUe 
Apcèz qui glont fot ton de maux. 
Vive le Ré, etc. 

14 

Sigle fit d*an ine sentoine 
San quo ly arrive dd mau 
O seratin moût grand capitaine 
Glerat do premez à Tassant 
Vive le Ré, etc. 

15 

Qiantan tretou à pleine teste 
La dcfiète dos parpaillaux 
Pre n'ettre Ré, fasons grond feste 
Priant Dé quigl gle garde maux. 
Vive le Ré n cttre bon sire 
O n'en fut jamez in itou ^. 



9 

Quand j*entendis la buée 
Et la chasse des parpaillots, 
Je vous pris ma grande coiguée 
Et les fandais comme navets. 
Vive le roi, etc. 

10 

Ils étaient chargés de pistoles 
Ce qui fit grand bien k nos royaux. 
Ce sont par Dieu de braves garçons! 
Ils n*aiment guère les parpaillots. 
Vive le roi, etc. 

11 

Les paysans des Sables-d'Olonne, 
Au moins ceux qui sont papaux. 
Portent des hoquetons rouges ; 
On dirait qu*ils!8ont des cardinaux. 
Vive le roi, etc. 

42 

Ceux qui ne firent de défense, 
Qui se rendirent aux papaux 
Furent tous par pénitence 
Enchaînés comme diablotins. 
Vive le roi, etc. 

13 

Qu'ils sont gens de peu de cervelle. 
Ces malotrus de parpaillots I 
De se brûler à la chandelle 
Après qu'ils ont fait tant de maux. 
Vive le roi, etc. 

14 
S'il vit dans une centaine d'années 
Sans qu'il lui arrive de maux 
Ce sera un très grand capitaine, 
U sera des premiers k l'assaut. 
Vive le roi, etc. 

15 

Chantons tous k pleine tète 

La défaite des parpaillots. 

Pour notre roi faisons grand'fête 

Priant Dieu qu'il le garde de maux. 
Vive le roi, notre bon sire, 
U n'en fut jamais un pareil. 



« La gente poetevin'rie ou tablot bam et bea. etc. p. 35, pièces diverses 
recueillies par Fleuriau, a Pœters, pre Ion Fleurea, amprimour et librèie. 
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Cette pièce respire assurément une haine vigoureuse contre 
les Huguenots ; mais le peuple^ souvent malicieux même dans ses 
admirations^ ne se moque-t-il pas ici un peu de son bon roi^ qoi^ 
s'il vit encore une centaine, sans qu'il lui survienne de maux^ 
sera un très-grand capitaine, ira des premiers à l'assaut. Avoir 
besoin de cent ans pour devenir ou pour faire tout cela, n'est-ce 
pas être bien loin de compte au moment où .l'on est tant loué? Peu 
de jours après la défaite de Soubise, le Parlemenfde Rennes ayante 
lui aussi, comme le poète, « entendu la buée et la cbasse des par- 
paillots^ » rendit contre le sieur de La Musse et contre André Le 
Noir l'arrêt suivant : « Veu par la Cour, la grand'Chambre et 
Tournelle assemblées, le procès criminel extraordinairement Met 
sur deffaux et contumaces, à la requeste du procureur général du 
roy, demandeur et accusateur à rencontre de David de La Muce, 
sieur dudit lieu et de Pontbus, et André Le Noir, sieur de Beau- 
champs, défendeurs et accusez d'avoir contre et au préjudice des 
lettres-patentes et deffenses du roy été à l'assemblée tenue à La 
Rochelle par ceux de la R. p. R., et autres cas mentionnez au pro- 
cès, desdictes lettres-patentes et déclaration de S. M. données à 
Grenade le 23 octobre 1620, et vériflées en ladite Cour le 13 dé- 
cembre audit an, arrest de ladite Cour du 22 dudit mois, donné sur 
la remonstrance dudit procureur général, par lequel injonction de 
commandement aurait été faicte au substitut du procureur géné- 
ral du roy à Nantes de faire diligemment informer contre lesdicts 
de La Muce Pontbus et le ministre de Blain, et tous autres qui se 
trouveront avoir contrevenu auxdites lettres et déclaration du 
roy portant defifense de s'assembler sans sa permission, ny aller à 
l'assemblée de La Rochelle, et que par les juges présidiaux de 
Nantes il serait promptement procédé à l'exécution dudit arrest, 
suivant la volonté du roi et les charges diligemment envoyées au 
greffe de ladite Cour, pour ce faict , le tout rapporté en icelle et 
communiqué audict procureur général, estre ordonné ce qu'il 
appartiendrait : informations faictes en exécution dudict arrest 
tant par un conseiller et commissaire de ladicte Cour que par le 
juge criminel de Nantes, les 5 et 15 janvier 1620, arrest de ladicte 
Cour dudict jour 15 janvier, portant décret de prise de corps sur 
lesdicts de La Muce Ponthux, Le Noir et autres , avec saisie et 
annotations de biens; procez-verbaux de perquisition dosdicts 
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accusez du 8 et autres jours et mois de février 1621^ deffaux en 
premier, deuxième et troisième édict de ban obtenus par ledict 
procureur général les !«' mars, 19 et 20 avril et 25 juin 1621, 
arrest de ladicte Cour du 3 juillet audit an, par lequel les- 
dicts deffauts obtenus sont déclarez bien et duement obtenus, et 
pour le profit d'iceux ordonné que les témoins enquis auxdictes 
informations seraient recollez par le premier des conseillers de 
ladicte Cour trouvé sur les lieux, et juges royaux desdicts lieux 
et autres qui des faits dont était cas pourraient parler et pareille- 
ment recollez, lequel recollement vaudrait confrontation auxdits 
accusez et défaillans, recollemenl des témoins des 12 juillet, 
9 aoubt et 15 septembre, conclusions dudict procureur général du 
roy, et tout ce que par luy a esté mis vers ladite Cour considéré : 
La Cour a déclaré et déclare lesdils David de La Muce et André 
Le Noir suffisamment atteints et convaincus du crime de lèse- 
majesté au premier chef, et pour réparation etl'intérêt public les 
a condamnés et condamne estre prins par l'exécuteur criminel de 
la conciergerie de ladite Cour, en chemise, teste et pieds nuds, 
tenant chacun d'eux en leurs mains une torche de cire ardente du 
poids de quatre livres, traisnez sur des clayes au-devant de la 
principale porte et entrée de l'église cathédrale de Saint-Pierre 
de ceste ville, et là à genoux faire l'amende honorable et requérir 
pardon à Dieu et au roy et à la justice, puis conduits à la place du 
Grand-Bout-dc-Cohue de ceste dite ville, et là tirez et démembrez 
par quatre chevaux, et les quartiers de leurs corps portez aux 
quatre principales advenues de ceste dite ville : et les a déclarez 
eux et leurs postéritez ignobles et roturiers; ordonne que les 
maisons et le chasteau dudit de La Muce seront desmolis et ruinez 
et leurs bois de haulte fustaye et décorations abattus et coupez à 
hauteur d'homme pour perpétuelle mémoire de leur rébellion et 
félonnie : et les a solidairement condamnez en dix mille livres d'a- 
mende et réparation applicables aux menues nécessitez du palais 
etaumosner la somme de six mille livrés, savoir : deux mille 
livres à la réfection de la tour et de ladite église cathédrale de 
Saint-Pierre, mille livres au bastiment des minimes, recoUets et 
religieuses de Sainte-Claire de Nantes, sçavoir : aux cordeliers, 
jacobins, carmes et minimes à chacun trois cents livres et auxdits 
recollets et religieuses de Sainte-Glaire à chacun quatre cents 
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livres; leurs biens^ meubles et immeubles déclarés acquis et con- 
fisquez au roy; sur iceux lesdites sonunes de dix mille livres 
et de six mille livres préalablement payez; et au cas que lesdits 
de La Muce et Le Noir ne pourraient estre prins et appréhendez 
pour la réelle et actuelle exécution du présent arrest, ordonne 
qu'elle sera faite par figures et eûigies en tableaux^ ausquels sera 
escrit la teneur du présent arrest^ et lesdits tableaux attachez de 
fer à la potence estant en la place dudit Grand-Bout-de-Cohue et 
aux quatre principales portés et entrées de ceste dite ville ; faict 
inhibitions et deffenses à toutes personnes de rompre , oster ni 
enlever lesdicts tableaux, sur peine d'estre déclarez rebelles au 
roy et à justice ; enjoint audict procureur général du roy de poui^ 
suivre l'entière exécution du présent arrest. Faict en Parlement 
à Rennes, le seizième jour de may 1622. Signé : Monneraye *. » 

Cest arrest fut exécuté par efiigie le mesme jour, car les y nomr 
mez estoient dans La Rochelle. Le chasteau de La Muce, qui es- 
toit très-beau et bien accompagné, fut depuis desmoly et razé et 
les bois coupez à haulteur d'homme. Il y eut des lettres de cachet 
pour cette démolition *. 

Telle est la justice des rois et des Parlements I Les Réformés^ qui 
défendaient leur religion ouvertement attaquée, sont condamnés 
avec la plus extrême rigueur, et les chefs de la Ligue, armés pour 
un péril imaginaire et rebelles obstinés au roi légitime, même 
après que le pape l'a reconnu pour tel, reçoivent des pensions. U 
est vrai cependant que lorsque les proscrits Réformés étaient de 
très-grands seigneurs, on y regardait un peu plus avant de passer 
des menaces à l'exécution. Le 15 juillet, le roi rendit contre Sou- 
bise une déclaration qui l'accusait de lèse-majesté et ordonna qu'il 
serait procédé contre lui à la requête du procureur général. Cela 
avait déjà été fait contre le duc de Rohan, son frère. 

Dans le courant du mois d'avril de cette année, l'Église de 
Vitré eut beaucoup à souffrir, et l'un de ses pasteurs fut même 
assassiné par les séditieux. 

c A Madame de La Tremouille la mère, 
c Madame, vous avez tousjours tant favorisé ceste Église de 
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vostre maintien et bienveillance^ selon vostre ordinairre piétés qu'a 
bon droit et selon nostre devoir aussy^ nous nous adressons a 
Vostre Grandeur en touttes nos alQictions^ speciallement en ceste 
dernière très-grande qui nous est arrivée depuis troys jours par 
l'assassinat de Monsieur du Preau^ nostre iideile et vertueux pas- 
teur. Et en le frapant^ le troupeau sera épars^ car non seuU^Dent 
nous n'en avons plus^ mais sommes sans espoir et sans assurance 
d'y en faire venir d'autre, pour la crainte que nous donnent jour- 
nellement beaucoup de mauvais garnemens/ ennemis de nostre 
repos et de l'exercice de nostre religion. Quoy que nous ayons tous 
fait avecq nostre deffunt pasteur les protestations d'obéissance 
suyvant la desclaration du Roy> devant ses ofiBciers^ aussy tost 
que nous en avons eu le commandement de Sa Majesté^ et avons 
esté et serons tousjours très fidelles a son service^ comme Mon- 
sieur des Perrières en a bonne cognoissance ; lequel aussy, en- 
semble Messieurs les officiers et aulcbuns des principaux bour- 
geois catholiques, tesmoignentdu desplaisir dé ceste action et ap- 
portent comme particullièrement en ce qui est de la justice de 
l'assasinat ce qui est de leur charge. Mais les coulpables ce sont 
renduz sy forts d'hommes armez marchans en trouppe et a cheval, 
et ne bousgéans des environs de la ville qu'il est très-malaisé, 
voirre quasy impossible d'en avoir justice ; et qui plus est nous 
donnent une si grande terreur qu'ilz nous font a tous souhaiter de 
nous retirer, si on le pouvoit fere, en quelque seureté ; et est à 
croire que le mal augmentera de jour en jour. Ce qui nous fait 
vous supplier très-humblement. Madame, nous procurer par vostre 
prudence les remèdes convenables a ses^maux, vous employant 
vers Sa Majesté a ce qu'il luy plaise nous ferre jouir des efietz de 
sa protection et bonté. Aultrement ce qui reste de ceste Église 
sera entièrement dissipé. Faittes-nous aussy l'honneur de nous 
croirre tousjours. Madame, voz très-humbles et très-obéissans 
serviteurs, les antiens de l'Église de Vittré, et pour tous : 

€ Le Moyne , — J. DE Gennes. 
€ A Vittré, le 30« may 1622 *. » 

Pendant ce temps, la ville de Nantes, chargée de l'entretien des 
prisonniers, sans recevoir pour cet objet l'indemnité ou le rem- 
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boursement promis, trouvait ce privilège onéreux et s^en plaignait 
hautement. Le 14 juillet, on en fit sortir un grand nombre du Sa- 
nitat pour être mis sur les galères. Ils furent conduits au jeu de 
paume du bas de la Motte de Saint-Pierre, à l'entrée de Riche- 
bourg, où ils restèrent jusqu'au 28 qu'on les en tira pour être mis 
sur les galères qui étaient en la rade de Couëron. C'est probable- 
ment là que le célèbre Knox fut aussi retenu sur les gsdères l'an 
1547. Voici à quelle occasion : 

i Jean Knox était dans le château de Saint-André en Ecosse^ 
quand les Français, sous la conduite de Strozzi, s'en emparèrent 
après un siège assez prolongé (de la fin de juin 1547 à la fin de 
juillet, même année) et vaillamment soutenu. La capitulation avait 
été honorable. Les assiégés devaient avoir la vie sauve, être con- 
duits en France, prendre service dans les troupes du roi ou, s'ils 
l'aimaient mieux, être envoyés dans tout autre pays, sauf l'Ecosse. 
Knox fut emmené avec ses compagnons à bord de la flotte fran- 
çaise, qui les conduisit à Fécamp, d'où, remontant la Seine, ils 
vinrent à Rouen. Mais la capitulation fut violée, et à la demande 
du pape et du clergé d'Ecosse, ils furent arrêtés comme prison- 
niers de guerre. Les principaux furent incarcérés à Rouen, à 
Cherbourg, à Brest et au Mont-Saint-Michel. Les autres, avec 
Knox, furent transférés à bord des galères, chargés de chaînes et 
traités comme les catholiques traitaient alors ceux qu'ils regar- 
daient comme hérétiques. De Rouen les galères vinrent à Nantes 
et passèrent en Loire tout l'hiver suivant. Tout fut employé, mais 
en vain, sollicitations, menaces, violences même pour amener 
quelqu'un des captifs à abjurer et à reconnaître l'autorité du pape ; 
pas un d'eux ne faiblit. Pendant que les galères stationnaient en 
Loire, on disait souvent la messe ou on chantait le Salve re- 
gina sur la rive, de manière à être entendu des galériens qu'on 
forçait à venir sur le pont et qu'on menaçait de châtiment s'ils ne 
donnaient pas des lignes de respect; mais au lieu d'obéir, ils se 
couvraient la tête dès que la cérémonie religieuse commençait. 
Knox a raconté lui-même une plaisante aventure qui eut lieu dans 
une de ces occasions. Il en fut probablement le héros, bien qu'il ne 
le dise pas expressément. Une belle peinture représentant la vierge 
fut un jour apportée sur une des galères, et on ordonna à un pri- 
sonnier écossais de lui donner un baiser en signe d'adoration re- 
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lieuse, c Je n^en ferai rien^ dit le prisonnier, de telles idoles sont 
maudites, je n'y toucherai pas. — Vous le fere:? pourtant, reprit 
rudement un officier en la lui appliquant de force sur la bouche. » 
Alors le prisonnier, saisissant vivement Timage, la jeta dans la 
Loire en s'écriant : c Laissez Notre-Dame se sauver elle-même ; 
elle est assez légère, laissez-la apprendre à nager, t Les officiers 
eurent de la peine à sauver leur vierge dès flots, et depuis lors les 
prisonniers Âirent délivrés de ces obsessions. Knox resta dix-neuf 
mois captif sur les galères de France ^. » 

Le 4 septembre, le roi écrivit à la ville : 

• De par le roy , 

c Gbers et bien amez, nous avons pris en bonne part les remons- 
trances qui nous ont esté faites par vostre député pour la décharge 
que vous demandez des prisonniers qui sont en nostre ville de 
Nantes et y eussions dès à présent pourveu, sans qu'après les avoir 
fait ofTrir à la seigneurie de Venise pour s'en servir, nous sommes 
obligés d'attendre sa réponse ou pour les y faire mener, ou pour 
prendre nostre résolution sur ce que nous voulons en estre fait, 
au cas qu'elle ne les accepte pas, vous asseuranl qu'en toutes modes, 
si nous les faisons garder, ils seront départis dans les villes de la 
Bretagne, ou que nous y pourvoirons aultrement à vostre souUai- 
gement, ainsi que nous le jugerons plus à propos, et afin cepen- 
dant que vous soyez deschargez de ceuk qui se sont volontaire- 
ment convertis, nostre volonté est que vous les mettiez en liberté, 
ayant trouvé bon de leur accorder cette grâce^ à la prière qui nous 
en a été faite de la part de l'évèque de Nantes. Vous n'y ferez donc 
faulte, car tel est nostre plaisir. 

c Donné au camp de Montpellier, le quatrième jour de septembre 
1622. Signé : LOUIS, et plus bas : de Loménie, et cacheté du ca- 
chet des armes du roi. La suscription était : t A nos chers et bien 
amez les maire et eschevins de nostre ville de Nantes '. » 

Plusieurs des prisonniers furent conduits, en vertu de commis- 
sions données les 18, 20, 23 et 25, dans la galère royale devant 
Gouëron. Ce même jour 25, il en sortit un plus grand nombre qui 
s'étaient volontairement convertis. Le reste ne tarda pas à suivre 
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leur exemple, et « tous, dit l'abbé Travers, dans le désir de se pro- 
curer la liberté, abjurèrent le calvinisme. » Us étaient environ 
cent vingt. La ville les mit en liberté à des jours différents , les 
faisant sortir six par six, sans leur permettre de passer par la ville 
ni de s'arrêter dans les faubourgs; elle donna de plus un demi- 
quart d'écu d'aumône à chacun *. » 

La paix se fit à la fin de cette année, le 19 octobre, devant Mont- 
pellier. Il en résulta un édit en forme de pardon qui confirmait les 
édits antérieurs et ceux des articles secrets qui avaient été enre- 
gistrés par les Parlements. Toutes les assemblées politiques furent 
interdites, les assemblées ecclésiastiques, au contraire, furent per- 
mises, mais à la condition qu'on ne s'y occuperait que de ques- 
tions ecclésiastiques. Il y eut décharge de tous actes d'hostilité 
commis par les Réformés. Nulle recherche ne devait en particulier 
être exercée contre ceux qui auraient assisté aux assemblées gé- 
nérales ou provinciales, cerqles ou abrégés, etc., etc. Ainsi se trou- 
vaient disculpés Rohan et Soubise. Le premier même recevait 
d'assez fortes sommes. La Musse et Le Noir devenaient aussi in- 
nocents, mais le château du premier était rasé. Tout prisonnier 
de guerre devenait libre sans rançon «. L'assemblée de La Rochelle 
adhéra à la paix et approuva, pour cette fois, le choix que Rohan 
avait fait lui-même de six candidats pour la députation. Nous en 
connaissons les noms ; c'étaient ceux de : MM. de Montmartin, 
Duparc, d'Archiac, de Calonges, Maniald et Dupuy. Montmartin 
et Maniald furent choisis par le roi. L'assemblée se sépara enfin 
le 13 novembre, laissant la situation générale bien inférieure à ce 
qu'elle était aux premiers jours de sa convocation. 

Le 4 du mois de mars de cette année (1 623), le cahier des plaintes 
des Réformés, présenté par les députés généraux Maniald et Mont- 
mara'w, fut répondu d'une manière vague sur la plupart des points. 
Le 5« article cependant fut résolu favorablement. Le voici avec la 
réponse : c Conune la miséricorde est toute d^ Dieu, duquel. Sire, 
vous êtes l'image, plaise encores à Vostre Majesté la vouloir en 
ceste qualité octroyer à grand nombre de personnes de tous aages 
détenues à cause des dernières armes ou pour religion en vos ga- 
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lères^ avec nudité^ rigueur et traitement insupportable^ ordonnant 
à ces fins leur grâce et leur liberté, et ensemblement celle de tous 
autres prisonniers pour accusations dépendantes du temps et af- 
faires desdits mouvemens, soit qu'elles se trouvent jugées ou non : 
laquelle faveur, grâce et liberté leur est accordée par les articles 68 
et 73 de l'édict qu'il vous a plu de nous confirmer. » Réponse faite 
à côté dudit article 5 : c Le roy fera délivrer les prisonniers de 
guerre à présent détenus en ses galléres. Et quant à ceux qui sont 
accusez de crimes particuliers, ils se pourvoiront par les voies de 
la justice*. » 

Le 17 avril, fut donnée à Fontainebleau une déclaration por- 
tant qu à l'avenir il y aurait dans les Colloques et Synodes un 
ofiBcier du roi professant la religion pour voir s'il n'y serait traité 
que des affaires permises par les édits *. 

C'est pour éviter de se soumettre à cette décision que Mornay 
était d'avis de n'avoir pas de Synode cette année, ainsi que cela 
ressort d'un passage de la lettre suivante que la douairière deRoban 
lui adressait : 

• Monsieur, vous m'avez beaucoup obligée de la peine que vous 
avez prise de me mander les nouvelles que vous m'avez apprises 
sur un subject qui ne m'inquiétait pas peu l'esprit. J'ay retenu ce 
laquais deux jours pour vous pouvoir aussi mander des nouvelles 
que j'attendais de Paris et d'ailleurs. Pour celles de Paris, je vous 
envoyé un extrait de ce qu'on m'a mandé de ce voyage-là où il n'y 
a pas beaucoup de choses qui nous regardent particulièrement. 
Pour celles de l'autre costé, j'en ay receu aujourd'huy deux lettres 
par diverses voyes , par lesquelles on me mande que M. de Guize 
estoit party avecques ses vaisseaux et qu'il avait dit à un gentil- 
honune de la religion que Guron seul estoit cause de l'avoir fait 
aller là, luy ayant mandé que ceux de La Rochelle armoient force 
vaisseaux et incommodoient fort les subjects du roy, tellement qui 
feroit un signalé service à Sa Majesté d'y venir ; ce que Monsieur 
de Guize ayant trouvé faux, a depesché un courrier à la Court 
pour savoir la volonté du roy , qui luy a mandé qu'il s'en allast, 
mais qu'il laissast là ses vaisseaux , ce que toutes fois il n'a fait. 
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mais leur fit mettre hier la voile au vent pour retourner (à ce qu'il 
a dit) à Morbihan pour seulement prendre des victailles et de là 
prendre la route du Levant^ protestant d'estre dans trente jours à 
Marseille. Je né garantis pas Teffect de ceste promesse^ mais pour 
le moins qui a temps a vie. Guron a aussi eu commandement de 
sortir du royaume^ ce qu'il a fait en grande baste. Voyia ce que j'ay 
appris de ce costé-là. Pour d'autres particularitez qui dépendent 
de ceste affaire^ je remets à les vous mander de bouche dans peu 
de jours Dieu aydant. Pour Vautre dont mon fils ayné m'avait 
escrit et pour laquelle je vous envoyay le s^ de la Baubinière, je 
crain que la convovation ne soit déjà bien advancée pour la pou- 
voir retarder; toutesfois , vous savez mieux cela que moy et les 
moyens qui s'y pourront apporter, lesquels }e prie Dieu vouloir 
bénir^ prévoyant qu'il en peut venir beaucoup de mal et croy que 
c'est une invention venue de ceux qui ont envie de se révolter et 
d'en avoir quelque petit prétexte. Je ne say si nostre allié s'en se- 
rait point meslé. J'espère que Dieu ne souffrira pas qu'on le des- 
pouille de sa gloire^ je le supplie de vouloir conduire toutes cho- 
ses pour le bien de son Église et qu'il vous donne^ 

c Monsieur^ tout l'heur prospérité et longue vie que vous 
désire, 
c Très-humble et affectionnée à vous foire service. 

c Catherine de Parthenat. 
c Du Parc, celQde juillet 1623. » 

En suscription : A Monsieur, Monsieur du Plessix. 

Lel9août, il y eut un arrêt duGonseil défendant aux Réformés de 
chantor leurs psaumes dans les rues etdans leurs boutiques ouver- 
tes '. > Et cependant les processions de l'Église romaine à travers 
les rues étaient autorisées. Toutes ces injustices et ces exigences 
témoignaient des intentions réelles de la Cour. On voulait en finir 
avec les Réformés, avec qui Ion n'usait de ménagements que lors- 
qu'ils se Causaient craindre ou quand la Cour elle-même se trouvait 
dans l'embarras. 

Les Réformés se soumirent à la nouvelle exigence du roi, 
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inais non sans réclamer^ et Ton vit dans le prochain Synode natio- 
nal un conunissaire du roi siéger et y exercer un droit de contrôle. 
C'était une grave atteinte à Tautonomie de TÉglise. Ce Synode se 
rassembla à Charenlon et y tint des séances du 1"^ septembre au 
^^ octobre. La Bretagne y fut représentée par Bertrand d'Avi- 
gnon^ pasteur à Rennes^ et par Jean de Gennes^ sieur de La Baste> 
ancien de Vitré. Quick ^ dans son Synodicon, ne cite aucun nom 
pour ce Synode en ce qui concerne la Bretagne. Cela peut s'expli- 
quer par le fait que les députés de cette province ne vinrent que 
huit jours après l'ouverture des séances. « Huit jours après l'ou- 
verture du Synode , dit Aymon, les sieurs Bertrand d'Avignon, 
seigneur de Souvigny^ pasteur de l'Église de Rennes^ et Jean de 
Gennes^ seigneur de La Baste, ancien dans l'Eglise de Yitré^ dé- 
putés pour la province de Bretagne^ arrivèrent et demandèrent 
d'être admis à ce Synode ; et sur ce qu'on leur demanda pourquoi 
ils n'étaient pas venus plus tost, ils répondirent qu'ils n'avaient pu 
tenir leur Synode provincial aussitôt qu'ils l'auraient souhaité, 
parce que S. M. ayant donné ordre à quelques personnes particu- 
lières d'y envoyer un officier qui ptU assister en personne audit 
Synode^ la nomination et commission dudit officier avait été diffé- 
rée, ce qui avait été la cause de leur retardement. Leur excuse fut 
reçue par l'assemblée *. » Ainsi les Synodes provinciaux devaient 
admettre, eux aussi, un commissaire royal dans leur sein. Nous 
apprenons, en outre, qu'il y eut vers cette époque un Synode pro- 
vincial en Bretagne, et que généralement il devait y en avoir un 
dans chaque province peu de temps avant la tenue du national. 
Dès l'ouverture de ses séances, l'assemblée de Charenton entendit 
une réclamation du député général au sujet de la nouvelle mesure 
qui faisait assister un commissaire du roi aux déUbérations du 
Synode. Il dit que son collègue et lui avaient fait tous leurs efforts 
pour obtenir du roi qu'il ne donnât point suite à cette décision, 
mais qu'ils l'avaient fait en vain; que c'était désormais à l'assem- 
blée de faire de nouvelles remontrances pour rentrer dans la plé- 
nitude de la liberté et des droits que les édits lui conféraient. Ce 
Synode eut à s'occuper de l'ancien pasteur de Nantes, François 
Oyseau, qui avait été pasteur à Thouars et qui était actuellement à 
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Gien. c Le pasteur TOyseau^ pasteur déchargé^ eut de ce Synode 
permission de se retirer dans sa province^ où on lui assignerait sa 
portion *. » Il eut à juger un débat d'une certaine gravité : t Le 
sieur de Richelieu (Pallory), pasteur de l'Église de Plouer et de 
Saint-Malo, appela de la sentence du Synode provincial de Bre- 
tagne, qui avait ordonné que les sieurs du Préau et de Souvigny, 
pasteurs, et le sieur de Conte, ancien, visiteraient cette Église et 
s'enquerraient des désordres que l'on y commettait, afin de les faire 
cesser et de les prévenir dans la suite. Après que les députés de 
ladite province eurent été ouïs, de même que ledit M. de Richelieu *, 
qui lut aussi les actes de la visite des commissaires députés, les- 
quels furent avoués par ces derniers, cette assemblée jugea que le 
Synode en avait agi fort prudemment lorsqu'il avait ordonné cette 
visite, mais que cependant il aurait encore mieux fait de prendre 
garde à des choses de plus grande importance que celles qui étaient 
contenues dans ce qui avait été rapporté, qui n'étaient que de sim- 
ples bagatelles et dont il ne devait pas prendre connaissance, et 
encore moins embarrasser l'assemblée de contes si chétifs; de plus, 
on remarqua que te procédé desdits commissaires n'avait pas été 
sincère dans l'exécution de leur commission, parce qu'ils n'avaient 



* Aymon . Les Synodes Nationaux, U, 277, § 4. 

9 Pallory, sieur de Richelieu, est auteur d'un ouvrage intitulé : SaineUs 
Paraclèses ou consolations pour fortifier les malades en la foy de J^-C.^ et 
pour préparer les fidèles au départ de la vie présente à remettre heureuse- 
ment les âmes entre les mains de Z^teu^par M. de Richelieu, pasteur de TEglise 
Réformée de Plouer et Sainct-Malo, en Bretagne. ANyort, par François Mithé. 
M. DC. LIX. 

La publication de cet ouvrage a été faite non par Fauteur, mais par un anden 
de rÉglise de Plouer-le-Gomte, J.*F. 

Voici en quels termes il explique le fait de cette publication : 

« Nous avons prié M. de Richelieu, notre pasteur, de nous dresser un formu- 
laire de consolations, pour pouvoir consoler nos frères en son absence. Vous 
saurez donc ce qui nous a occasionné de faire telle requeste ë nostre dit pas- 
teur : c^est que cette Église est composée de teUe façon quune partie, et la plus 
grande d'icelle est à Saint-Malo , distante do trois lieues de Plouer-le-Gomte, lieu 
de notre exercice et demcarc de nostre pasteur. Lautre partie de ladite Église 
est à Dinan, distante de deux lieues dudit lieu de Texercice, les autres parties, 
comme Gancalc, le Leix, le Val du Guildo sont distantes, qui de trois, qui de 
quatre lieues : de façon qu'a cause de telles distances des liéUx, nous ne pou- 
vons avoir nostre dit pastear selon les nécessitez et maladies, lesquelles sur- 
viennent à nos frères. Par ainsi, nostre dit pasteur, selon sa vigilance et diligence 
pastorale, nous a envoyé ces consolations pour nous servir en son absence. » 
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pas rapporté ce qu'on pouvait dire en faveur de M. de Richelieu^ 
ne s'étant informés que de ce qu'on pouvait dire contre lui et ayant 
trop légèrement écouté toutes les accusations que Ton intentait 
contre lui ; comme aussi d'avoir reçu les témoignages de ceux qui 
ne devaient pas être admis^ selon les lois^ à déposer contre un mi- 
nistre. Et pour M. de Richelieu^ cette assemblée jugea qu'il méri- 
tait d'être censuré très-aigrement pour avoir négligé son devoir et 
pour n'avoir pas gardé d'ordre ni de discipline dans son Église^ 
pour n'avoir pas prononcé les censures avant que de donner la 
communion à la table du Seigneur^ comme on doit toujours le pra- 
tiquer^ et pour être parti de son Église avant le temps marqué et 
sans avoir pris congé de ladite Église selon les formes ordinaires^ 
pour avoir montré trop de légèreté d'esprit, pour s'être trop adonné 
à ses passions , pour avoir parlé des autres en termes désavanta- 
geux, et pour s'en être pris aux morts qu'il a insultés comme ses 
ennemis : et parce que cette assemblée ne pouvait pas être main- 
tenant bien instruite de l'état de l'Église de Plouer, on ordonna au 
Colloque de Gotantin, dans la province de Normandie, de la visiter 
par leurs députés^ et ledit Colloque fut autorisé pour pourvoir à 
toutes choses pour cette Église, comme il le jugerait convenable 
pour l'édification et la piété, et même d'ôter ledit sieur de Richelieu 
de son ministère, s'il y en avait de justes causes : pourcequi est des 
frais des députés , ils doivent être payés par la province de Bre- 
tagne *. • L'allusion ci-dessus, dans le reproche fait à Richelieu 
de s'en prendre aux morts, se rapporte à de Préau, l'un des com- 
missaires qui avait été assassiné depuis l'enquête, c La veuve de 
M. de Préau, disent encore les actes du Synode, pasteur, quand il 
vivait, de l'Église de Vitré en Bretagne , présenta une requête à 
cette assemblée, demandant qu'on lui allouât la même pension 
qu'on donnait aux autres veuves de sa condition, seulement jus- 
qu'à ce qu'elle eut terminé le procès qu'elle avait intenté contre 
les assassins de son mari. Le Synode ne jugeant pas que la con- 
naissance de cette affaire lui appartint, la renvoya au Synode de 
ladite province de Bretagne, à laquelle elle fut particulièrement 
recommandée *. • 



^ AymoD. Lës Synodes Nationaux^ II, 253} 8 tt- 
a Id., ibid., 284, §30. 



Il y eut encore une autre contestation relative à notre province. 
Voici en quels termes elle est racontée : < D'autant que M. le duc 
de La Tremouille et l'Église de Vitré demandèrent que M. Blan- 
chart, sieur de La Servannière, pasteur de Condé-sur-Noireau, 
pût être donné à Vitré , la Normandie s'y opposa. La Bretagne 
ne le demanda pas. » c Cette assemblée déclara qu'on infligerait 
une censure très-sévère audit Blanchart pour avoir méprisé la 
discipline de notre Église^ et que dans l'espace de deux mois après 
la conclusion de ce Synode^ il retournerait à l'Église de Gondé^ au- 
trement qu'il serait suspendu de l'oûice du ministère ^ t c Ceux 
de Bretagne présentèrent leurs comptes pour le collège érigé à 
Vitrée depuis le Synode d'AIais jusqu'au présent^ et ils firent un reçu 
de 400 livres que le Synode national leur avait données^ et firent 
aussi un billet conune ils étaient obligés de fournir 200 livres tous 
les ans pour l'entretien dudit collège^ etleurs comptes furent reçus 
et approuvés *. t c La Bretagne ne figura pas cette année parmi 
les provinces qui reçurent les trois premiers quartiers. Elle obtint 
pour le dernier 1 J58 livres. » 

c Le 10 novembre, le roi, qui savait combien l'imparfaite exécu- 
tion des édits produisait de mécontentement chez les Réformés, et 
qui désirait peut-èlre achever leur ruine, publia, dans le dessein 
de les diviser, une déclaration par laquelle, en confirmant les édits 
et déclarations qui leur étaient favorables, il s'élevait contre ceux 
d'entre eux qu'il accusait de porter de province en province des 
lettres de Rohan et de Soubise. Il y défendait à toute sorte de per- 
sonnes de faire rien qui tendit à la guerre, sous peine d'être punis 
comme perturbateurs du repos public *. » 

Le lendemain de ce jour, mourut Mornay, àqui sa fidélité, s'il 
n'eût regardé qu'aux hommes, n'eut apporté que des mécomptes ; 
mais il était au service d'un maitre qui n'abandonne jamais les 
siens. Il n'y eut peut-être pas dans la Réforme française, à cette 
époque, un chrétien aussi complet que lui. On peut dire de lui que, 
depuis le jour de sa conversion jusqu'à l'heure de sa mort, il ne se 
démentit jamais, quelles qu'aient été sesépreuves. Sa mort fut digne 
de sa vie. Voici quelques-unes des dernières paroles qu'on lui en- 



* Aymon. Les Synodes IfationaïKc^ II, § 14. 
> Id.,ibid., 279, §20. 

* Benoît. Bist. de ledit de Nantes, I, 428. 
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tendit prononcer : c Je ne suis pas ennemi de la vie^ mais j'en vois 
une beaucoup meilleure que celle-ci. Je me retire de la vie, je ne 
m'enfuis pas. J'ai combattu le bon combat, j'ai parachevé la course, 
j'ai gardé la foi. > 

Aux termes de l'édit récemment donné, des commissaires de- 
vaient être envoyés dans les provinces pour en assurer l'exécution. 
Hs le firent en effet ; mais leur intervention né fut pas toujours fa- 
vorable aux Réformés. C'est ce qui eut lieu particulièrement en 
Poitou pour l'Église de Montaigu, qui avait si longtemps appartenu 
à notre province comme partie de celle de Vieillevigne. Voici ce que 
disait à ce sujet une lettre adressée, au nom de cette Église, à Ma- 
dame de La Tremouille, et datée du 7 février 1624 : € Madame, la 
piété que tout le monde recongnoist estre l'âme principalle de vostre 
action et l'action principalle de vostre âme, nous faict prendre la 
hardiesse de vous estre importuns en vous donnant advis de l'at- 
teinte que l'on veut donner et de l'attaque qu'on dresse contre la 
glorieuse mais pieuse entreprise qui avait animé le desseing de feu 
Monseigneur le duc de La Tremouille et de vous en commun, es- 
tablissant dans vostre ville et baronnye de Montaigu une Église, 
laquelle , par la grâce de Dieu et couverte du manteau de vostre 
charitable zèle, avait subsisté jusques icy. Mais aujourd'hui le sieur 
de Flavigny, vicaire, et le doyen du clergé de Luçon, se sont pour- 
veus par devers M. Amelot, intendant de justice à Poitiers, aux 
fins de nous en faire interdire l'exercice ^ et d'autant. Madame, que 
nous avons creu que daigneriez avoir esgard à la continuation 
d'iceluy et â nostre seureté, comme vous aviez agréé la concession 
et authorizé la prinse de possession, nous vous supplions très-hum- 
blement voulloir commander à quelcun des vostres de consulter les 
moyens qu'il nous fault tenir pour empescher que les marques de 
vostre sainct désir et les tesmoignages de nos labeurs à la postérité 
pour l'advancement de la gloire de Dieu , et que nous osons dire 
avoir esté en exemple à quelques-uns, ne soyent effacées, ne nous 
soyent estez. Vostre Conseil prendra et remarquera que de vray le 
presche se faict audict Montaigu plustot sous le voile de vostre au- 
thorité que par le bénéfice de l'édict, d'autant qu'il n'y avait point 
d'Église en l'année mil cinq cent soixante et dix-sept cottée par les 
édicts de paix. Non qu'elle n'y fust et florissante et des plus belles 
de la province que nous ne diions de France longues années au- 
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paravant, mais dissipée en partye par les révoltes, en partye par 
la domination el seigneurie de ceux qui possedoyent Montaigu pour 
lors : que si nos faibles sentiments pouvoient tomber en quelque 
considération, nous jugeons et dirions qu'il serait à propos que 
vous prinssiez la peine d'en escripre audit sieur Amellot et luy 
mander que Montaigu est le partaige de Monseigneur le compte de 
Laval ou de Mademoiselle de La Tremouille, et nous envoyer la 
lettre que nous ferions valloir en son temps et en son lieu seuUe- 
ment; nous espérons, nous implorons vostre favorable main, vostre 
dévote assistance en cet œuvre de Dieu pour avoir d'autant plus 
moïen de l'invoquer et pryer pour vostre prospérité ; comme aussy 
l'usaige de bois mort dans vostre forest de Graslac pour nostre 
pasteur. La veuve du feu sieur Marbay * s'applicque une partye de 
celuy que nous aviez faict l'honneur de concéder. A l'autre partye 
l'on n'a osé toucher sans vostre permission, que nous vous sup- 
plions vouloir renouveller, et vous nous obligerez d'autant plus a 
vivre et mourir. Madame, vos trez humbles et trez obéissans ser- 
viteurs, les pasteur, anciens et chefs de famille de l'Église de Mon- 
taigu, et au nom d'eux tous, Begaudière, Samuel Fleury, pasteur 
de ladite Église ". » 

11 semble que cette émotion, qui avait été assez vive, ne fut pas 
inmiédiatement suivie d'effets bien graves, si nous en jugeons par 
une lettre adressée à la même, quelques mois plus tard, par le pas- 
teur Fleury, qui était vraisemblablement le gendre de Louveau : 

€ Madame, écrivait-il le 16 juillet, ayant apris vostre heureuse 
convalescence après une si longue el ennuyeuse maladie que celle 
qui vous a travaillé, nous en avons esté extresmement resjouis et 
avons loué nostre Dieu de ce qu'il vous avait voulu et relever et 
réserver encore en ce pèlerinage pour le soustien de son Église, 
laquelle n'eusl jamais plus affaire de l'aide des princesses de vostre 
zèle pour ses nourrissières qu'en ce temps ici, auquel ne commen- 
çant qu'à se remettre après tant de violents accez, elle est plus fu- 
rieusement aboyée et assaillie par les Babyloniens, ses plus ju- 
rez ennemis. Ce qui nous faict croire qu'il a eu plus d'esgard à 
l'avantage d'icellequ'a vostre repos, en ce qu'illuy apleu vousredon- 



* Voir Notes finale. 

3 Extrait du Chartrier de Thouars, communiqué par M. P. Marchegay. 
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lier à elle el à nous qui par nos vœux et suplications très humbles 
envers Sa Majesté, vous avions demandé à sa bonté : ce que nous 
ayant accordé, nous la prions qu'il lui plaise maintenant vous con- 
server par sa sainte grâce longuement et heureusement en bon estât. 
Nous ne sonunes plus à présent inquiétez comme par le passé en 
l'exercice de nostre religion ; duquel bien nous avons, après Dieu, 
l'obligation à Vostre Grandeur ; car nos adversaires connaissant 
que vous ambrassiez, ensemble Messeigneurs vos enfants, nostre 
cause chaudement, ont cessé leurs poursuites jusques à un autre 
temps qu'ils jugeront plus favorable à leurs dessings. Mais nous 
continuerons cependant nos exercices, nous promettans que celuy- 
là qui nous a protégez jusques ici contre tous leurs efforts, demeu- 
rant le mesme éternellement, soufflera d'en haut sur les entreprizes 
qu'ils brassent contre nous pour l'ad venir, au contraire, bénira les 
louables efforts de ceux et celles qui travaillent de pareil courage 
que vous. Madame, au champ de sa gloire. Je le suplie de toute 
mon affection que comme il vous a proposé ici-bas au monde et à 
l'Églize comme un exemplaire de vertu , il vous fasse là-haut en 
rÉglize triomphante un parangon de gloire excelemment excelente. 
Ce que je souhaite d'aussi bon cœur que je demeure , Madame, 
vostre trez humble et trez obéissant serviteur, S. FleurV *. » 

Le 4 novembre de cette année. Madame veuve de Préau écrivait 
au duc de Thouars : 

A Monseigneur le duc, à Thouars. 

« Monseigneur, l'année presques courue dans laquelle le prevost 
de Bretagne m'a voit promis de me mettre en main le meurtrier 
de mon mary, et voyant que, contre sa parole, il le laisse roder 
autour de cette ville et commettre des insolences à l'endroit de 
ceux qu'il sïmagine que j'envoye pour l'espyer, lesquels, tant de 
paroles que de coups, il outrage jusqu'à les laisser sur la place, 
comme morts, je m'en suis pleinte de vive voix audit prevost, et 
fait en sorte, tant en redoublant la somme promise à Nante qu'en 
luy proposant d'en employer d'autres a son préjudice, voire de 
me douloir de luy jusqu'aux pieds de Sa Majesté s'il souffroit plus 
longtemps a ses yeutx les braverie de ceux qu'il scait assez ne 



* Extrait du diaririer de Thouars, commvniqué par M. P. Marchegay. 
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faire que traîner leur lien, qu'enfin il m'a juré d'y travailler au 
retour des Estats, qui tiennent à Ploermel. Mais, Monseigneur, 
scachant quelle cabale il y a entre tous les ennemis de la vraye 
profession au desavantage de leur bon droit, ses actions passées 
me rendant les futures suspectes, je me suis advisée. Monseigneur, 
de vous requérir très-humblement, par toutes les plus humiliées 
ardeurs de mon ame, agréer que le capitaine La Pierre, acisté de 
trois ou quatre soldats de vostre chasteau marchent avec ledit 
prevost quand il yra faire la capture de celuy que j'ay finalement 
abuté, par amis fideUes, au lieu ou est son giste ordinaire avec 
sa femme, affin que la prise en puisse estre reelement et non pas 
en simple aparence comme il seroit très aisé si quelques gens de 
bien, poussez par les mouvements d'une ame sensible aux justes 
ressentiments d'une perte et notable et publique, n'empeschoient, 
soubz vostre authorité et leur zelle non feint, la supercherie qui 
m'y pourroit estre faite en chassant plustôt qu'en prenant ce gibier 
de Satan. S'il vous plaist donc. Monseigneur, ayant pitié de la 
veufve et des orphelins , d'en escrire un petit mot de congé a 
monsieur de La Bissonnière, et ce par le retour de ce messager, 
craignant que la proye ne m'eschape, outre que vous advancerez 
la gloire de Dieu, consistant en la punition des meschants autant 
qu'en la manutention des justes, vous atacherez plus estroitement 
que jamais et ma famille entière et ceux a qui elle a l'honneur 
d'apartenir autres humble service de vostre illustre grandeur, a 
laquelle je demeureray le reste de mes misérables jours. Monsei- 
gneur, très-humble et très-obéissante 

• Judith Gautier *. 
t De Vitré, ce 4 de novembre 1624. 

« De Madame de Preau, du 4« novembre 1624. 
« Respondre ". » 

L'édit de Montpellier n'était point observé et les commissaires 
qui en avaient la diarge ne profitaient guère de leur autorité qu'au 
détriment des Réformés. Déjà à la fin de Tannée précédente le 
roi donnait des ordres aux villes, qui pouvaient être exposées à 
un coup de main, de faire bonne garde et de prendre toutes les 
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mesures de prudence nécessaires. C'est ce qu'il écrivait à Nantes 
en particulier. D'un autre côté, les Réformésfurent instruits qu'on 
préparait secrètement une flotte contre eux à Blavet (Port-Louis) 
dans le dessein d'achever de les ruiner. Soubise ne comptant 
guère que sur ses ressources personnelles prit ses mesures pour 
déjouer de semblables desseins. Trahi au moment même d'agir, 
il déploya cependant tant d'activité qu'il parvint à surprendre 
Port-Louis, dans la nuit du 17 janvier (dimanche). La nouvelle 
en parvint à Nantes dans la nuit du lundi au mardi. Vendôme 
monta à cheval aussitôt, appelant à lui la noblesse et se hâtant 
au secours de la place surprise. Le fort seul avait résisté à Soubise, 
qui s'était emparé de tous les vaisseaux qui étaient dans le port de 
la ville. Mais ayant appris l'arrivée de Vendôme et qu'il allait être 
attaqué de six côtés à la fois, il s'échappa de la ville dans la nuit 
du 24 (dimanche) et se retira sur ses vaisseaux. Le vent contraire 
et une forte chaîne tendue à l'entrée du port le forcèrent d'y de- 
meurer quelques jours exposé au feu de ses ennemis. Benoit ditque 
cette situation critique se prolongea trois semaines; ce qui semble 
vraiment impossible. Le Mercure parle de trois jours, ce qui est 
infiniment plus probable. Ce qui le prouve, c'est que les prison- 
niers faits k Port-Louis par Vendôme arrivèrent à Nantes le 19 fé- 
vrier, au dire de Travers *, et qu'ils étaient pris déjà depuis 
plusieurs jours. Le 29 janvier, dans la nuit, avec vent de nord- 
ouest, Soubise, rompant la chaîne qui fermait l'entrée du port, 
€ sortit emmenant avec lui six grands vaisseaux du roi qu'il y 
avait trouvés ; mais ce ne fut pas sans de sérieuses pertes. Le 
Saint'Michel, prise appartenant à M. deNevers, fut coulé ; quatre 
autres vaisseaux dont le Saint- François, appartenant à M. de Ne- 
vers, et le vice-amiral de Soubise, VHileret, venu de la Rochelle, 
s'échouèrent; ces deux derniers du côté du fort et deux autres du 
côté de Larmor. Ceux-ci furent pris sans combat ; mais les deux 
autres se défendirent vaillamment et ne se rendirent que contraints. 
Leur capitaine La Roche-Estelard eut seul la vie, les autres, 
ofQciers et soldats, furent remis à la clémence du roi, « avec pro- 
messe que leur avons faite, écrivait Vendôme, de supplier Sa Ma- 
jesté d'user envers eux de sa clémence ordinaire *. » Dès que 



* Travers, lU, 250. 
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les Églises connurent le commencement de l'entreprise de Soubise, 

elles le désavouèrent. C'est ce que firent en leurs noms les députés 
généraux. 

C'est probablement cette année qu'eut lieu la négociation qui 

fit nommer à Vitré, Pierre Jortin, en remplacement de Parent 

de Préau. 

< Madame, 

€ Ayant esté asseurez par monsieurTestard que Vos Grandeurs 
avoyent aggreable la personne de monsieur Jortin et desiroyent 
son establissement en ceste Église, nous nous sommes avancez 
suplier Vostre Grandeur comme nous faisons très-humblement 
vouUoir le convyer a y venir incontinent pour nous donner quel- 
ques propositions, et attendant le Sinode arrester avec luy les 
moyens de son establissement au millieu de nous, nous rece- 
vons chacun jour de Vos Grandeurs des estatz singuliers de leurs 
grandes pieté et bonnes affections à noslre bien et conservation qui 
nous oblige au général et au particulier prier Dieu pour la conti- 
nuation de ses bénédictions sur icelles et a vous donner, 

« Madame et Monseigneur et Messeigneurs les Princes en très 
parfaite sanié longue et heureuse vie, se sont les vœux de 

€ Vos très-humbles et très-fidelles serviteurs et sujets, 
les chefs de famille de Vitré, et au nom de tous : 

€ Maisonneuve , S. Lemoyne, André Degennes^ 
Leconte, Ravenel, Delespine. 

t A Vittré, ce février 1625. » 

En suscription : A Madame, à Touars ^ 

c Madame , 

€ Nous avons creu estre de nostre devoir d'aviser Vostre Gran- 
deur, comme nous avons traité avec messieurs Pestere et Jortin, et 
leur avons fait estât souz le bon plaisir de Monseigneur et de Vostre 
Grandeur et espérance de la continuation de leurs libéralitez de 
cinq cents livres par an a chacun. Et dautant. Madame, quel'ÉgUse 
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a cy devant et depuis les derniers troubles fait de grands frais ou 
a peine lesdeniers de la contribution avoyent suffy que nous avons 
pris de ceux des pauvres plus de sept cents livres. Nous suplions 
très-humblemenl Vos Grandeurs continuer leurs charitables affec- 
tions et assistences au maintien de ceste Église^ et ce faisant or- 
donner a vostre fermier général, non-seullement de paier ce (jui 
est sursis des années dernières de vos libéralitez, mais la continua- 
tion à Tadvenir. Et parce que mon' Grimaudet a recogneu et sceu 
plus particulièrement les fraiz et nécessitez de ceste Église, nous 
l'avons prié les représenter à Vostre Grandeur a heure moins im- 
portune, nous finirons par la continuation de nos prières à Dieu 
pour la santé et conservation de Monseigneur, de Vostre Grandeur 
et messieurs les princes, comme 

< Madame, 
« Vos très-humbles et très-fidelles serviteurs, les anciens et 
chefs de famille de l'Église de Vitré, et au nom de tous 

« Leconte. 
t Le Mesnaiger. 

t De vostre ville de Vitré y 9 avril. » 

En suscriplion : A Madame^ à Touars. 

Le roi, de son côté, rendit, dès le 25 janvier, une déclaration 
qui confirmait les édils et dénonçait Soubise et ses adhérents 
comme coupables de lèse-majesté ; mais la disposition des esprits 
en faveur de ce dernier changea chez les Réformés, surtout quand 
il se fut rendu maître des îles de Ré et d'Oleron. Piolitant habile- 
ment de ses succès, il lança un manifeste où il énumérait les griefs 
des Réfoimés, et se plaignait surtout de l'inexécution flagrante de 
plusieurs articles des édits. La Cour essaya d'y répondre; mais 
comment nier des faits évidents ! Presque aussitôt on parla de 
paix. Les députés choisis de part et d'autre s'abouchèrent; mais 
les préliminaires traînant en longueur, les hostilités commencèrent 
dans le Languedoc, où le maréchal de Thémines ne fit que des 
cruautés sans obtenir de succès. D'un autre côté, Soubise ayant 
fait une heureuse diversion en Médoc, et ayn::t ôîé rappp'''' o ir •■' 
par l'apparition de la flotte royale, la délit complèlemunt ie ^Oji il- 
let. La Cour en devint plus trai table et répondit assez favorable- 
ment au cahier des plaintes que lui présentèrent les députés géné- 
raux. Cette réponse est du 26 juillet. Le premier article de ces 

u. - 12 
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plaintes demandait (|ue Texercice du culte fût rétabli, notamment 
au Groisic *. » La réponse fut : « D'en appeler aux commissaires, 
dont les décisions devaient être exécutées *. » Le onzième article 
portait : t Gomme aussy tjue le bon plaisir de V- M. soit de com- 
mander l'exacte observation de l'articIeS? de Tédictde Nantes tou- 
chant l'admission indilTérente de ceux de ladite religion à tous états, 
offices et charges publiques : et que ceux qui en ont été dépossédez 
ou refusez en haine de ladite» religion, à cause des mouvements 
précédents, y soient remis, suivant la déclaration donnée à Mont- 
pellier ; et que Tarrost de Bretagne, contrevenant directement au- 
dit article, soit caisse. » La réponse fut : « L'article 27 de Fédict 
de Nantes en faveur de ceux de la R. p. R. qui seront capables 
d'être admis aux offices et charges publiques sera exactement sui?i 
et observé pour Tadvenir '. j Gette réponse, en ce qui concernait 
le fait de Bretagne, était illusoire. En effet, l'abus non réparé, non- 
seulement demeurait en son entier, mais créait même un précé- 
dent dont on ne manquerait pas de se servir plus lard contre eux. 
La fin de Tannée fut contraire aux armes protestantes. Soubise, 
vaincu, fut obligé de se réfugier en Angleterre. Rohan réunit à 
Milhau une assemblée qui députa au roi pour demander la paix. 
Le roi s'y montra favorable pour les Réformés en général , mais 
non pour La Rochelle. Gependant de nouvelles instances firent 
consentir, au moins en apparence, à un traitement moins rigou- 
reux. Il proposa d'étendre la paix à cette ville elle-même , mais à 
des conditions si dures qu'il ne parut pas possible de les accepter. 
Ce fut dans de pareilles négociations que s'acheva l'année. 



1626-1630 



La résistance de La Rochelle ne fut pas de longue durée. Ne pou- 
vant ni faiiv adoucir les conditions proposées, ni les faire aban- 
donner, il fallui,, de guerre lasse, et sur le conseil des envoyés 



* Voir Note finale. 
«Décisions royales, 23 J, 
» W., ibid., 233-234. 
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d'Angleterre eux-mêmes, les accepter et s'y résigner. La paix fut 
donc conclue le 6 février; et quand La Rochelle et Montauban en 
eurent signé les clauses. Tune le 2, l'autre le 6 mars, il fut dressé 
dans ce même mois un édit qui confirmait les édits antérieurs et 
les articles secrets enregistrés^ et accordait amnistie pour le passé. 
Il fut enregistré au Parlement de Paris le 6 avril. 

Le 3 mai de cette année, il y eut au Croisic un peu d'agitation 
pour un incident relaté dans un curieux procès-verbal, dont voici 
quelques passages et le titre : Procès- verbal des insolences de 
CEUX DE LA RELIGION : « In nomine Domini, amen, je, vicaire^'per- 
pétuel des Églises de Batz et Croisic, raporte que ce dimanche, 
3« jour de may an mil six cent vingt et six, environ les cinq à six 
heures du soir, retournant processionnellement de la chapelle du 
Crucifix érigée à l'entrée de l'enclos de ladite ville du Croisic,.en 
laquelle se gaignait, ledit jour, le pardon de plainière indulgence 
octroie par nostre sainct père le pape, Paul cinquiesme, et appor- 
tant en Nostre-Dame de Pityé, principale église dudit lieu, en toute 
dévotion etsoUennité, aveclepoisie, chappes, luminaires... hymnes 
et cantiques, croix ei banières élevées, suivy de la pluspart du 
peuple de ladite ville, tant hommes que femmes, mesme de nombre 
d'estrangers marchants, trafiquants audit heu, le très sainct et très 
auguste sacrement de l'autel, qui avait esté exposé à vénérer et 
adorer au peuple tout iceluy jour en ladite chapelle, et arrivé au 
coing de jardin et maison qui autrefois furent aux Moysans, et 
maintenant à l'honorable femme, Jeanne de Mettrailles, estant 
soubs le poisle, porté par quatre notables habitans, environné de 
prestres et clercs chantant, et tenant hautement entre nos mains Ik 
custode, où reposait le précieux corps de Notre-Seigneur J.-C., vi- 
sible et apparent à travers la voirine de ladite custode, serait sur- 
venu à l'improviste M. Daniel Jollaii, dit des Roches, faisant pro- 
fession de la R. p. R., monté sur un cheval, qui, au grand scandalle 
de tout le peuple et mespris du très précieux sacrement, en déri- 
sion de notre religion, aurait avec tumulte portant à sédition, tra- 
versé assez furieusement, entre la croix et la bannière qui précé- 
daient le saint sacrement, au travers de multitude de jeunesse et 
d'escolliers, enfans de ladite ville, iceluy la teste couverte et mon- 
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IraiU si|;no de cholère, et menaçant (runcmain, ce qui troubla 
graiideniiMit Tordre de ladicle procession, et d'autant que ledict 
Jolian est coutumier de faire telles algarades et tumultes portants 
à sédition, comme j;i par ci devant je luy ay vu faire, au grand es- 
lonnemeiu et murmure d'un chacun, en deux autres processions et 
semblables occurrenc(»s, j ay rédigé par escrit ce mien procès-verbal 
|)Our servir en justice où besoin en sera, lesdits jour, mois et an 
que devant soubs mon signe et d'une parlye de ceux qui y estaient 
présents... Rkcordkl, vicaire, plus vingt et (luelques signatures, 
dont sept prêtres et un acolyte *. » 

Cette même année, il y eut à Castres un Synode national, du 
16 septembre au 5 novembn\ La Bretagne y fut représentée par 
André Le Noir, sitnir de Beauchamps, pasteur à Blain, et Philippe 
de Vassault, écuyer, seigneur de Marlimont, ancien de La Roche- 
Bernard '. Ce SyiKxie dressa une liste générale des pasteurs et des 
Églises. Voici ce ({ue nous y trouvons ]>our la Bretagne : 

Eglise do Virillvii(/ne. — Pasteur, Ferguson. 

Église de Sion. — Pasteur, de La Place aîné. 

Eglise de Renues, — Pasteur, de Souvigny( Bertrand d'Avignon). 

Église de Plouer, — Pasteur, Richelieu (Pallory sieur de). 

Église de Blain. — Pasteur, André Le Noir, sieur de Beau- 
champs. 

Église de Lu Roche-Bernard. — Pasteur, Guy Le Noir, sieur de 
Crevain, 

Église de Trêguier. — Pasteur, Louis Prichel, sieur de La 
Haye. 

Églis<e de La Moussa ye. — Pasteur, de La Place, le second. 

Église de Vitre. — Pasteurs, de Pesté re et Pierre Jortin, Ro- 
chelais. 

Église de Santés. — Pasteur . de La Place le jeune f Josué; *. 

• Philippe de Vassault, éouvir. siMgneur de Martimont, fut dé- 
léîîué jKir le Synode national de Castres avec les sieurs Maurice et 
Le Blois, ministres de TÊvangile, et Laullan, ancien, |X)ur aller à 
Monlauban, oonjoiniemenl avec le Consisloiiv de celte Eglise: ils 
sMnformeraient soigneusement de tous les faits allégués contre 

* Arv^h. imimc. du Cn>i>ic. 

- A>inon. Le^ SynoJes XUtonaux. U, .ii9. Ouick. 5yiiod., D. 

' Aymon. Les Sv^^OiSti AoXioruiux* H. 4i0. 
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M. Béraiid^ qu'ils examineraient les témoins, qu'ils dresseraient 
un procès-verbal contre lui et qu'ils le poursuivraient jusqu'à sen- 
tence définitive, et auraient soin de lui rendre bonne justice sur 
ses appellations et louchant le principal de cette affaire comme il 
serait raisonnable ^ » La requête de l'Église de Vieillevigne, par 
laquelle elle demandait qu'on lui aôcordàt 100 livres pour l'entre- 
tien de son école, fut renvoyée à la province de Bretagne, que l'on 
exhorta d'y avoir égard. » « Plusieurs papiers de grande impor- 
tance pour nos Églises ayant été perdus, et celte perle nous ayant 
causé un préjudice très-considérable, faute d'avoir choisi quelque 
Église en particulier dans chaque province où l'on aurait remis 
les originaux de toutes les procédures de nos députés généraux, 
le Synode décida que, dans chaque province, il y aurait une Église 
qui aurait la garde des papiers parliculiers qui la concerneraient; 
que, pour la Bretagne, ce serait Blain ^. » < La Bretagne obtint 
cette année vingt-deux portions pour onze pasteurs actuellement 
en charge, deux proposants, deux Églises vacantes, sept portions 
surnuméraires et quatre cents livres pour son collège, la somme 
de 4,951 livres, y compris l'indemnité pour les députés au Sy- 
node ^. » C'était, kpeu de chose près, la même situation ecclésias- 
tique et la même subvention que les années précédentes. 

Les derniers mois de cette année (septembre et décembre) furent 
marqués par les ravages de la peste à Nantes, où elle faisait d'assez 
fréquentes apparitions. L'évêque, pendant ce temps, était à Paris, 
comme le remarque avec quelque amertume l'abbé Travers. « L'é- 
vêque Gospéan, dit-il, se tint au loin pendant ces temps de cala- 
mités *. » Dans le mois de décembre, le roi avait donné à Paris des 
lettres-patentes en forme d'édit, par lesquelles il créait au Parle- 
ment de Rennes une Chambre de Tédit. Ce Parlement ne s'en oc- 
cupa pour la première fois qu(^ le 15 marsdel'année suivante (1627), 
et voici l'arrêt qu'il rendit à ce sujet : < Ont esté veues les lettres- 
patentes du roy, en formed'édit, données à Paris en décembre 1626, 
par lesquelles S. M. attribue là connaissance de lous les procez ci- 
vils et criminels de ceux de la R. p. R. en cette province à la chambre 



*■ Aymon. Les Synodes Nationaux, II, 360, § 166. 
» Id., ibid., 375-37. 
3 Id., ibii]., 419-414. 
^ Travers, lU, 295. 
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de la Tournelle de ce Parlemenl, qui sera nommée Chambre de la 
Ton ruelle et de l'édit, avec création du nombre d'officiers et aug- 
mentation des p^aiges ainsi que plus à plein est contenu audit édit^ 
et sur ce délibéré a esté arresté quïl sera dit que la Cour ne peut 
ny ne doit procéder à la vériffication dudit édit *. » Peu de jours 
après^ le 14 avrils le roi rendit une déclaration qui défendait aux 
ministres étrangers d'exercer en France aucun acte de leur minis- 
tère, et à ceux du pays, d'en sortir sans permission. Le 27 du même 
mois, mourut à Auray le maréchal Themines, Pons de Lausières, 
qui avait épousé la fille de La Noue, Bras-de-Fer. Il était gouver- 
neur de la province et catholique *. Le roi soit qu'il fut irrité de 
la résistance que le Parlement de Rennes' avait faite à ses ordres, 
soit que, décidé à entreprendre la ruine de La Rochelle, il Toulat 
maintenir une partie des Réformés dans la soumission et les 
empêcher de soutenir leurs frères, en leur donnant quelque ombre 
de satisfaction, expédia, le 16 juillet, des lettres de Jussion rela- 
tives à Tenregislrement de Tédit. La Cour rendit à l'occasion de 
ces lettres un arrêt qui semblait une bravade, car il renvoyait à 
six mois [lowr en délibérer '. 

La guerre fut déclarée par rAngleterre,{d accord avec Soubise, 
Rohan et La Rochelle. Cette ville fut assiégée par terre et par mer. 
Le n>i, aooorapagné de Richelieu, vint y commander en persomie. 
Nous n'avons jxnnt à raconter ici cette. lutte héroïque, ni le triste 
dénouement par k\iuel elle fut couronnée. Les Réformés de Bre- 
tagne duivnl certainement^ prendre part. Peut-être est-ce à quel- 
que tentative de ce geniv qu'il faut attribuer l'assemblée qui se tint 
à Rennes dans les derniers mois de cette année et où Tun des mem- 
hrev< fur arrête en pleine séance, ainsi que parait l'indiquer vu 
priK'S-vrrbal •/* oipnirc dtuè particulier dans rassemblée des 
rt'IiffioièfuUrs *. » 

IVs les premitTs mois de l'ai^nêe suivante 1628 », le Parlement 
eut à s'ixvufvr soit iK^ la même aiTaire, soitd'uue affaire analogue, 
où nous vojons queliues [usîeuiNi de Bretagne arrêtés à Rennes. 
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Cette assemblée était-elle un Synode provincial bu une assemblée 
politique? Nous Tignorons. Quoi qu'il en soit, voici ce que nous 
trouvons dans les registres secrets du Parlement sur cette affaire : 
€ Du samedy 20* may, la Cour^ grand Chambre et Tournelle as- 
semblées, après avoir ouy en icelle ledit senesclial de Rennes et 
substitut du procureur général du roy audit lieu, a ordoimé que 
les procès-verbaux concernant l'arrestation des personnes des mi- 
nistres de Blain, La Roche-Bernard et Plouer en cette ville et faux- 
bourgs, seront avec les interrogatoires desdits ministres, par ledit 
seneschal, mis au greffe de ladite Cour et communiqués au procu- 
reur général du roy, pour le tout rapporté, estre ordonné ce qu'il 
appartiendra; cependant seront lesdits ministres mis entre les 
mains de deux huissiers pour en faire bonne et sûre garde. » Trois 
jours après, t l'advocat du roy, entré en la Cour, a mis par devers 
icelle un sac d'actes et procès-verbaux concernant deux ministres, 
l'un de Blain, l'autre de La Roche-Bernard, ar restez en ceste ville, 
avec ses conclusions prises suivant l'arrest du vingtiesme de ce 
mois, et s'estant retiré, sur ce délibéré, a esté ledit sac d'actes et 
procez-verbaux distribué à maistre Simon Hay, conseiller. » Le 
lendemain, il y eut arrêt rendu t au rapport de M* Simon Hay, 
conseiller, ont esté veues, grand'Chambre et Tournelle assemblées, 
les interrogatoires de Guy Le Noir, André Le Noir, Siméon Palory, 
ministres, mémoires, papiers dont les ministres avaient esté trou- 
vés saisis, conclusions du procureur général du roy , et y a esté 
donné arrest qui est en liasse *. » 

Le 28 octobre, après une héroïque résistance, La Rochelle n'ayant 
reçu de l'Angleterre que des secours illusoires fut contrainte de 
se rendre k discrétion. Le roi traita assez favorablement les habi- 
tants, mais la ville fut dépouillée de tous ses privilèges. Les dames 
de Rohan, dont la présence et la conduite courageuse avaient sou- 
tenu l'énergie des assiégés, furent traitées assez rigoureusement. 
Condé, qui avait eu des difficultés avec le duc de Rohan et qui en 
avait entendu quelques vérités assez rudes *, profita des embarras 
où se trouvait celui-ci non-seulement pour manifester sans dignité 
sa haine contre lui, mais pour s'en faire donner les biens. Le 27 dé- 



* Jrrëts du Parlement de Bretagne^ reg. secret, V, ms. 
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cembre, un arrêt du Conseil lui en confirma le don à la charge par 
lui d'abattre les maisons et fortifications du duc. A cet effet, une 
commission avait été délivrée au sieur de Moricy, conseiller d'État, 
qui s'était transporté en Bretagne pour y faire commencer les dé- 
molitions; mais à la sollicitation de la famille du duc, le Parlement 
de Bretagne avait rendu, le 15 novembre, un arrêt par lequel il 
interdisait la continuation des travaux. Le Conseil cassa cet arrêt, 
ordonna que Tordre du roi serait exécuté et autorisa Moricy à re- 
quérir les populations voisines de lui prêter main forte et assis- 
tance ^ Malgré la reddition de La Rochelle et les déclarations du 
roi contre les Réformés qui resteraient en armes, Rohan tenait 
encore la campagne dans le Midi. Mais l'Angleterre ayant fait un 
traité de paix avec la France, les Réformés se virent abandonnés à 
peu près de tous ceux sur lesquels ils pouvaient compter. Privé * 
d'alliés et soutenu par un nombre toujours moindre de ses coreli- 
gionnaires, Rohan lit alliance avec l'Espagne, qui cherchait à af- 
faiblir la France en y entretenant la guerre civile. Rohan, de son 
côté, n'y avait recours que pour rendre dans la suite son accom- 
modement moins ruineux. Ce ne fut guère cependant qu'une honte 
inutile. Le traité fut signé le 3 mai. Mais les revers ne firent que 
se succéder pour le parti. Le sac de Privas, la reddition d'Alais 
montraient clairement que le dénouement était proche. Madame de 
Rohan engageait vivement son fils à traiter. 

t Mon fils, 

t Aussi tostque mons*" le baron de Neuillan m'a permis d'escrire 
à la Royne, mère du Roy, Sa Majesté m'a fait l'honneur de m'ot- 
troyer que Mons' d'Irland, qui est de nos anciens amis et le s*" de 
Mallcray, que vous cognoissez fort bien, vous allassent trouver. 
Vous saurez par eux rextieme envie que j'ay de vous voir remis 
aux bonn(»s grâces du Roy, car comme c'est vostre plus grande 
gloire, aussi est-ce mon plus passionné désir, lequel comme vous 
savez j'ay tousjours eu et ne l'ay point perdu en perdant ma 
liberté. A (|uoy aussi je vous ay toujours trouvé si porté que Je 
n'uzeray point de plus longue exhortation ny de plus forte conju- 
ration que de prier le plus affcclionnement qu'il m'est possible d'en- 
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tendre les propositions qu'ils vous feront après avoir receu les 
commandements du Roy et de mons' le cardinal sur ce subject 
pour advizer aux moyens de pacifier les troubles du pais où vous 
estes et faire que le Roy soit servy de vous et de tous ceux qui 
vous accompagnent^ mons'^ d'irland m'a dit qu'il croyait qu'on ne 
vouloit rien requérir de vous qui fust contre vostre conscience 
honneur et seureté, et cela estant je ne doute point que vous ne 
vous rendiez facile à toutes les conditions qui vous seront offertes. 
Je ne puis vous dire plus de parlicularitez là dessus^, pour l'igno- 
rance que j'ay de Testât des affaires qui fera que je mecontenteray 
de prier Dieu qu'il luy plaise bénir ceste négotiation et que soubs 
l'obéissance et service de Sa Majesté, vous puissiez iouir du repos 
fit contentement que vous désire 

t Votre très-affectionnée mère, 

• C. DE Parthenay ^ 

« Du château de Niort ^ ce 8 de juin 1629. » 

Le6 juin, « sur la remontrance du procureurgénéralduroi qu'i] 
arrive tout plein d'irrévérences et de scandales dans les villes de 
cette province lors de la solennité et procession de la Fête-Dieu, et 
particulièrement dans la ville de Vitré, où plusieurs de la R. p. R., 
outre qu'ils ne rendent pas le respect au saint sacrement de l'autel, 
de tendre devant leurs maisons, empeschent que les catholiques 

qui y sont logés ou autres y tendent, t le Parlement de Rennes 

rendit un arrêt < portant commandement à tous les habitants de la 
villede Vitré de la R. p. R. de tendre et tapisser devant leur logis à 
la fête du Saint-Sacrement, à peine de 100 livres d'amende, et que 
la tenture soit faite à leurs frais *. » Le 28 juin , la paix fut conclue 
à Alais avec les ducs de Rohan et de Soubise à des conditions oné- 
reuses au point de vue politique, mais plus favorables pour les 
personnes. La lettre suivante du duc de Rohan au cardinal en four- 
nit la preuve indirecte : 

« Monsieur, 
« Despuis la lettre (jue je vous escrips par le sieur de Montre- 



* Aocienne coUccl. Lajarriette, original. 
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dOQ y j'ay appris qu'on commance a me calomnier eu ce pays et 
qu'on en entretien le roy et vous^ ce qui m'a fait prier M. deCaudiac 
de vous présenter cette lettre et de vous supplier très humblement 
de ne vouloir adjouster foy à telles meschancetez ; je luy ay fait 
scavoir quelques petites particularitez la dessus^ lesquelles il vous 
fera entendre. Vous me ferez l'honneur, s'il vous plaist. Monsieur, 
d'adjouster foy a ce qu'il vous dira de ma part et de vouloir estre 
certain que je n'ay but qui tende a autre chose que le service du 
roy et de pouvoir me remettre en l'honneur de ses bonnes grâces, 
lesquelles j'attends principalement par vostre aide, sy vous me 
voulez tant obliger que de m'y rendre vos bons et puissants oflBces. 
Je vous en conjure de tout mon cœur, et de me croire plus que per- 
sonne du monde, 

• Monsieur, 

• Vostre très humble et très affectionné serviteur, 

< Henry de Rohân. 
€ De Sauve, ce li juillet 1629. t 

Et en suscription : A Monsieur le cardinal ^ 

Ce fut la dernière guerre religieuse. A la suite du traité de paix, 
le roi publia à Nimes l'édit connu sous le nom d'édit de grâce. Cet 
édil, dêclaiv perpétuel et irrévocable, consacre entre autres con- 
ditions les édits et déclarations enregistrés au Parlement. A partir 
de cette éjKKiue, les Réformés furent dans l'heureuse obligation de 
porter leur activité vers l'industrie,, le conunerce et les arts de la 
paix. Moniauban fut la dernière ville (lui soutint la cause, mais 
elle dut aussi se soumettre. Richelieu y entra en triomphe, décla- 
rant au Consistoire, qui vint le haranguer, qu'il ne le recevait pas 
comme corps politique ni ecclésiastique, mais comme une sociéU 
de geiès de lettres. 
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1630-1644 

La paix conclue^ Rohan fut attaqué par ceux qui Tavaient à peu 
près abandonné pendant la guerre et qui maintenant lui repro- 
chaient d'avoir trop promptement déposé les armes. II fut obligé 
de publier une apologie où il justilia sa conduite avec une grande 
énergie et non sans quelque amertume. « C'est un labeur bien in- 
grat, écrit-il en ses mémoires, de servir au public, surtout un parti 
faible, volontaire ; car si chacun n'y rencontre ce qu'il s'est pro- 
posé, tous ensemble crient contre leurs conducteurs. C'est ce que 
j'éprouve maintenant. Je suis blâmé par les peuples, n'ayant le 
soulagement qu'ils attendaient, poussés à cela principalement par 
les faux frères, qui pour se faire valoir dans le parti contraire, 
prennent à tâche de me publier ce qu'ils sont : comme aussi par 
nos pacifiques, qui d'un ton zélé, déplorant nos misères, en re- 
jettent la faute sur ceux, à leur dire, qui ont précipité les affaires 
et après les ont perdues. J'excuse volontiers un pauvre peuple 
ignorant... mais je ne le puis pardonner aux hommes de raison. » 
Il examine ensuite chacun des griefs qu'on lui allègue et conclut 
ainsi : « Voilà mes crimes pour lesquels j'ai été condamné à Tho- 
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loso d'être tiré à quatre chevaux (de quoi je me glorifie, puisqu'ils 
ont bien condamné Henri le Grand et arquebuse son effigie), et ce 
dont je suis blâmé par nos pacifiques. Je souhaite à ceux qui vien- 
dront après moi qu'ils aient autant d'afl'eclion, de fidélité et de pa- 
tience que j'en ai eu, qu'ils rencontrent des peuples plus constants, 
moins avares et plus zélés que je n'ai fait, et que Dieu les veuille 
accompagner de plus grandes prospérités, afin qu'en restaurant 
les Églises de France, ils exécutent ce que j'ai osé entreprendre *. » 
€ Au fond^ dit Benoît, le duc avaitgagné le cœur de tout le peuple, 
et presque tous les Réformez croyaient qu'il aurait fait de plus 
belles choses que l'amiral de Chastillon s'il avait été aussi bien se- 
condé des villes el de la noblesse *. » Dés cette année, on com- 
mença à faire des chicanes aux Réformés pour les droits d'exer- 
cice. Au mois de juin de cette année, le 6, mourut à Vieillevigne, 
ou plutôt dans le voisinage, à Laudonniére, Élie de Goulaine, sei- 
gneur de Laudonniére, âgé de soixante et quelques années, et qui 
avait figuré dans nos Synodes nationaux comme ancien de Vieille- 
vigne. La pierre tombale qui recouvrait le corps de ce pieux chré- 
tien était devenue. \x\r suite des vicissitudes politiques et reli- 
gieuses, une sorte de f)ont sur un ruisseau près de Vieillevigne. 
Ce fut aussi le sort des tombes de quelques autres membres de 
celte famille. FeuM. Armand Guéraudde Vieillevigne qu'ont connu 
tous ceux qui à Nantes s'occupent d'études littéraires et historiques, 
obtint de sa commuiie cette pierre qu'il fil déposer au musée de 
Nantes. Voici l'inscription qui y est gravée : « Cy gisl le corps de 
noble et puissant Hélie de Goullaine, vivant seigneur de Laudo- 
niere. Décéda le 6* jung 1C30, âgé de 6.. ans. » Le second chiffre 
est elTaoé. Au coin de la pierre sont les armes de Goullaine, mi- 
parfie de France el d'Angleterre. Voici sur une autre de nos grandes 
familles bretonnes qui furent de la religion Réformée une autre 
particularité. Dans un t mémoire des portraits envoyés du Parc 
[vir la douairière île Rohan à Madame la duchesse de Rohan, nostre 
fille, le 24® jour de dècembiv 1630, et qu'elle a promis de rendre 
après en avoir fait tirer copie, > on lit : « Madame la duchesse des 
Deux-Ponts et Henriette de Rohan, encoi^e qu'elles étaient petits en- 
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fants, oavraige de M. de Losses, ministre de la [laiole de Dieu *. » 
Peu de temps auparavant, la douairière de Rohan écrivait à 
M* de Villettes : 

« Madame, 

t Je n'ay plustot ozé refraischir vo.>tre douleur, ne sachant si 
la triste nouvelIe(|ui la cause vous aurait f)oint esté celée surquel- 
que subjecl de maladif ou autre accident. C'est pour([uoy je m'es- 
tois contentée d'en escrire a mons'' de Villette qui vous pourrait 
temoijîner mon regret lorsqu'il y verrait l'occasion, mais sachant 
maintenant que vous n'en êtes (|ue trop acerteneé je vous escril la 
présente , non jxjur essayer de vous api)orter consolation car j'en 
suis si dépourveu en mes afflictions de cette espèce (c'est assavoir 
en la perte de ceux que j'aime chèrement) que je n'en say donner 
à mes amis d'autres sinon de joindre mes larmes avec(|ues les 
vostres, croyant y avoir peu de personnes qui ayent eu autant de 
part en vostre perte (|ue moy ni qui aussi la regrettent comme je 
fay, mais ne vous y pouvant apporter a mon grand regret aucun 
soulagement je prie Dieu qui est le seul consolateur des affligez de 
vous faire sentir son esprit de consolation qui seul [3eut faire sup- 
IX)rteraux siens ce qui autrement leur serait insuportable, c'est 
tout ce que je vous peux à ceste heure contribuer, 

< Madame, 

« Je vous envoyé un sonnet de ma iille sur le solz de vostre 
aflOiction k laquelle elle prend boi)ne part, 

« Votre humble et plus affectionnée servir, 

« Catherine de Parthenay. 

^Duparc, ce 13 juillet 1630. » 

En suscription : A Madame, Madame de Villette *, 

Cette année (1631) fut maniuée par une tentative faite sur une 
grande échelle de réunir les deux religions. Ce projet plaisait sin- 
gulièrement au cardinal. Pour le faire réussir, on essaya, entre 
autres moyens, de gagner un certain nombre de pasteurs. Quel- 

» B. Fillon. Lettres écrites de la Fendée, X, 56. 
' Aocienoecollect. Lajarriette, original. 
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ques mémoires évalaeîit à quatre-vingts le nombre de ceux qui s'y 
prêtèrent. Deux surtout s'y tirent i-emarquer : Petit, professeur à 
Nimes, et La Milletière. Ce dernier était un ambitieux qui se per- 
dit par sa vanité même. Le projet n'eut pas de sérieux résultats*. 
Les Réformés tinrent un Synode national à Gharenton, du 1*"" sep- 
septembre au 10 octobre. Voici la table des comparutions : « Pour 
la province de Bretagne, le sieur Josué de La Place , pasteur de 
TÉglise de Nantes, qui s'assemble à Sucé, sans ancien ; les sieurs 
Daniel de La Touche, seigneur de La Ravardiére, ancien de TÉ- 
glise de Plouer, et Daniel Chasiaignier, seigneur de La GroUière, 
ancien de TÉglise de Vieillevigne, qui lui avait été substitué, s'ex- 
cusèrent par lettres de ne pas assister aux Synodes ; leurs excuses 
furent agréées •. » « Cette assemblée, condescendant aux instantes 
sollicitations de ITniversité de Saumur, lui accorda que M. de La 
Place, pasteur de TÉglise de Nantes, nonobstant toutes les excuses 
qu'il apportait ix)ur s'en disjvnser, se chaînerait de cet office 
(deuxième professeur en théologie, emploi proposé à Blondel), après 
qu'il aurait subi fexamen pivscril [Wir nos canons. Et on pria M. le 
commissaire du i\m de procurer à la province de Bretagne la per- 
mission de s'assembler dans l'espace de six mois, afin que ladite 
Université de Saumur put présenter ses i^equétes à ce Synode-là 
le plus tôt qu'il s<» pourrait, et on ordoiuia audit Synode d'entéri- 
ner les re^iuètes de cette Uni vemté et de {pourvoir l'Église de Nantes 
d'un autre ixisteur dont elle fùl édifiée comme elle l'avait été du 
ministère de M. de La Place. On exhorte la province d'Anjou d'a- 
voir un grand ègani aux nécessités de cette Église, afin que si par 
l'avis du Synode de Bn^tagne, l'Église de Nantes cherchait un pas- 
teur dans ladite province d'Anjou, elle lui aidât à obtenir ce qu'elle 
souhaiterait : et on commanda à M. de La Place, si le Svnode ne 
se tenait pas dans six mois, de s'en aller dans ladite Université en 
vertu de ct^ décret *. » Le Synode s'occupa encore d'intérêts et de 
questions concernant nolr^^ pa^viuce. « Étant informé de l'inno- 
cence de M. de Montbreuil et touché d'un profond ressentiment 
des maux smifferts par letlit sieur de Montbrvuil. il ordonna à nos 
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députés géuéraux de prendre un soin tout particulier de ce qui le 
concernait^ et sollicita Fexpédition et la ratification des bons té- 
moignages que les Églises de Paris, de Nantes et de Rennes avaient 
rendus de lui, lesquelles avaient une parfaite connaissance de sa 
vie et de ses mœurs, afin que par ce moyen il pût être pleinement 
justifié et déchargé *. • Ce Synode rendit en faveur des académies 
et des collèges un décret de cotisation qui taxait les provinces à un 
certain chiffre. LaBretagne le fut pour sa part à 500 livrés. Il dressa 
également un cahier des plaintes qu'il envoya au roi. Il disait au 
quatrième article que, par l'adresse de leurs ennemis, les temples 
démolis n'auraient pu être rebâtis, et cela nommément en Bretagne, 
sans autre indication plus précise *. Noire province présenta aussi 
le compte du collège de Vitré, clos et arrêté par deux anciens de 
rÉglise le 21 juin 1626; il fut approuvé. Elle reçut pour sa part 
de la libéralité du roi dix-huit portions, à savoir pour dix pasteurs 
actuellement en charge, trois Églises à pourvoir, deux proposants, 
trois portions surnuméraires et 400 livres pour le collège, soit 
4,978 livres '. Ce Synode dut se soumettre à une innovation re- 
grettable qui amoindrissait l'autonomie de l'Église, la nomination 
des députés généraux définitivement réservée au roi, tandis qu'au- 
paravant elle était faite par l'Église. Le roi reçut avec bonté les 
députés qui lui furent envoyés par le Synode et promit de faire 
droit à leurs plaintes aussitôt qu'ils se seraient séparés. Mais il en 
fut de cette promesse comme de tant d'autres : elle ne fut que très- 
imparfaitement observée. D'un autre côté, les rigueurs de Riche- 
lieu pour établir l'autorité royale sur toutes les classes de la nation 
se faisaient sentir aux catholiques comme aux Réformés et provo- 
quaient des mécontentements qui ne devaient pas tarder à éclater. 
Toutefois, les Réformés n'y prirent point part et s'employèrent 
même avec vigueur à en combattre les conséquences. 

Cette année (1632) fut témoin de leur fidélité absolue au souve- 
rain en même temps que de la révolte de quelques évêques. Mais 
cette insurrection de Gaston d'Orléans fut promptement étouffée. 
Il n'y eut d'ailleurs rien de particulier pour les Réformés de notre 
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province, si ce n'est que Charles de Laporle-Vezins, marquis de 
La Meilleray, qui avait été de la religion et qui venait de se con- 
vertir, fut nommé gouverneur de Nantes en remplacement de M. de 
Monbazon, qui s'était démis de cette charge en faveur du cardinal. 
Celui-ci en conliait la lieutenance à son cousin de La Meilleraye. 
Un pareil gouverneur ne devait offrir aux Réformés de Nantes que 
de bien faibles garanties de modération et d'équité. 

Dès les années 1630 et 1631, différents arrêts avaient été ren- 
dus qui défendaient aux pasteurs de desservir des annexes et de 
prêcher ailleurs que dans les lieux de leur résidence. Le Synode 
de Charenton en avait fait l'objet d'une de ses plaintes. Le roi ayant 
égard aux avis des commissaires qu'il avait choisis, rendit en son 
conseil Tarrèt suivant : < Les ministres pourront prêcher dans 
plusieurs lieux de la province là où l'exercice est permis, mais fait 
défense de faire des prédications là où il n'est pas toléré *. » 

Rohau, qui était alors occupé en Suisse à la guerre contre les im- 
périaux, avec l'assentiment du roi, mais avec regret de la part 
du cardinal, écrivait à M. de Vilettc la lettre suivante : 

« Monsieur, vos lettres ne me peuvent estre que très agréables 
pour ce que j'y apprends tousjours des nouvelles d'une province 
que je ne puis jamays oublier ny lesamysque j'yay, que j'y trouve 
un stile capable de contenter un meilleur esprit que le mien, et que 
j'y remarque la continuation de vostre amitié qui me sera tous- 
jours très chère, estant bien faschè que je ne vous puis iesmoigner 
qu'en paroles l'estime que je fay de vostre personne et mérite. En 
recompense de vos nouvelles de pays, je vous diray les estrangeres. 
Les affaires d'Alemaigne vont tousjours très bien pour le bon party; 
la couronne de Suède et les princes d'Alemaigne demeurent bien 
unis et les soings et offices du roy leur sert de bon ciment, et certes 
il maintient œ party là depuis la mort du roy de Suède avec une 
grande gloire et honneur. Les armées impériales se trouvent par- 
tout sur la deffensive, et à leur barbe les nostres aaïuièrent tous- 
jours ([uelque chose. La reddition du château de Heidelberg a tout 
a fait rendu le Bas-Palatinat à ses anciens seigneurs. La prise de 
la ville et chasteau de Papenheim par le mareschal Horn donne 
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entrée à la conqueste du Haut-Palatinat. Nous ne voyons encore 
nuls effets de la venue du cardinal infenl, nul prince italien ne l'a 
veu et chascun commance à ne le plus appréhender. Cette armée, 
qui devait restablir l'Alemaigne et les Pays-Bas, se forme sy len- 
tement que j'espère qu'avant faire grande chose elle attrapera l'hi- 
ver et se morfondra. C'est en gros Testât des affaires. Quand il sur- 
viendra quelque action particulière d'importance, je vous en feray 
volontiers part. Cependant je vous demande la continuation de 
vostre amitié et que vous me croyez autant que je le suis, 

c Monsieur, 

• Vostre bien humble a vous faire service, 

€ Henry de Rohan. 

• De Zurich, le 7 juillet 1633. > 

En marge : 

t Je cognois bien le sieur Gallières dont vous me parlez, c'est un 
très honnesle homme qui n'a peu estre receu trésorier de France 
à cause de la religion. Voila a quoy nous sommes réduits de deve- 
nir partisans pour ne pouvoir entrer aux charges et d'estre con- 
traints de faire mal quand on ne nous veut pas permettre de servir 
le public. Je n'ay dans ma chambre que le portrait de ma flile 
et celui de vostre beau-père. » 

Et en suscription : A Monsieur, Monsieur de Villette, 

Gela n'empêcha pas que l'exercice ne commençât à être interdit 
dans quelques lieux. Le 4 septembre de Tannée suivante (1.634), 
les grands jours deJPoitiers s'ouvrirent dans cette ville, etqi^oiqjie 
leur juridiction ne s'étendit point à la Bretagne, leurs arrêts furent 
autant de précédents dont on ne manqua p^s de tirer parti. C'est 
ainsi qu'ils ordonnèrent aux seigneurs qui étaient de la religion 
défaire connaître leur principale résidence, afin que le culte y fût 
célébré, à l'exclusion de tout autre et seulement pendant qu'ils s'y 
trouveraient. Ils prescrivirent aussi la démolition de tous les tem- 
ples bâtis dans les cimetières, ou à proximité des églises catholi- 
(jues, ou construits depuis Tédit sans autorisation vérifiée. Par un 
arrêt non moins grave, ils enjoignirent aux Réformés, hommes ou 
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femmes^ de se retirer lorsqu'ils entendraieDt la clochette qui ao- 
Donce daDS les rues le passage du sacrement. Daos le courant de 
cette année, d'après ce que nous apprend le registre du Croisic, le 
pasteur de cette Église se nonunait Antoine Brail et il résidait au 
château de Careil, dans le voisinage de cette ville '. 

Le 16 janvier (1635), un arrêt du conseil soumit les pasteurs 
au serment politique dont ils avaient été dispensés jusqu'ici. Le 
Parlement de Paris enregistra, le 9 mar^ de l'année suivante uo 
nouvel édit contre les blasphémateurs < de Dieu, de la Vierge et des 
saints. » Cet édit infligeait des amendes très-fortes et une pénalité 
des plus rigoureuses en cas de récidive, par exemple : pour la 6* 
récidive la peine était d'avoir la lèvre de dessus coupée ; pour la ?• 
de perdre la lèvre de dessous, et pour la 8® d'avoir la langue arra- 
chée •. t 

Les Réformés , malgré ces mauvaises dispositions qui se fai- 
saient jour eu plusieurs localités partibulières et dont ils auraient 
peut-être dû pi^évoir d^avantage la généralisation systématique et 
prochaine, eurent cette année un Synode national à Alençon, du 
27 mai au 9 juillet. La situation devenait de plus en plus grave et 
les décisions des Synodes, quelque modeste ou humble qu'en fut 
la forme, rencontraient souvent des résistances delà part des com- 
missaires du roi. On y sent régner partout un sentiment de tris- 
tesse et de découragement profond. La Bretagne fut i^eprésentée à 
ce Synode par Daniel Sauve, pasteur à Yieillevigne, et par Giles 
Louger, seigneur de la Greslière, ancien de la même Église '. Ce 
Synode dressa une liste générale des églises et des pasteurs. Voici 
œ qu'elle contenait pour la Bretagne : 

Église de Rennes. — Pasteur, Bertrand d'Avignon, sieur de 
SouTigny. 

Église de Yieillevigne. — Pasteur, Daniel Sauve. 

Église de Sion. — Pasteur, Pierre de la Place. 

Église de Nantes, — Pasteur, Pierre Bouchereau, seigneur de la 
Maucho. 

Église Li Monssaye, — Pasteur, David de La Place. 
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Église de Blain. — Pasteurs, André Lenoir, seigneur de Beau- 
champs. 
Église de La Roche-Bernard. — Pasteur, Brail. 
Église de Vitré. — ^^Pasteur, De Pestere et Pierre Jortin. 
Église de Plouer. — Pasteur, Routel. 
Église de Tréguier. — Sans pasteur. 
Sans Église. — Louis Prichel, sieur de La Haye *. 

Le nombre total des Églises était alors de 626 et celui des pas- 
teurs de 647, à supposer que la liste mentionnée ci-dessus n'ait 
omis aucune des Églises momentanément dépourvues de pasteurs, 
ni aucun pasteur dépourvu d'Église. 

Voici dans les actes de cette assemblée ce qui se rapporte à 
notre province : 

c Le sieur de La Place, pasteur et professeur de TÉglise et Uni- 
versité de Saumur, rapporta qu'il avait été chargé de la part de 
cette université de rendre compte des raisons qui l'avaient induit 
à approuver les écrits de M. Amiraud et d'en permettre l'impres- 
sion, comme il avait fait suivant le privilège qui est accordé par la 
discipline à nos universités. De plus, le sieur Ouzan, ancien de 
l'Église de Saumur, étant admis à ce Synode, déclara que ladite 
Église apprenant que M. Amiraud, un de ses pasteurs, était dans 
l'embarras à cause de sa doctrine (quoique son troupeau en eut 
toujours été très-bien édifié de même que de sa vie qui était fort 
religieuse et fort exemplaire), lui avait donné charge expresse d'en 
rendre un bon témoignage devant cette asseinblée et de recom- 
mander très-humblement aux R. R. P. P. de cette assemblée son 
innocence et l'honneur de son ministère *. • Le cinquième des 
charités recueillies devant être employé au secours de3 Universités, 
la Bretagne dut fournir 130 livres. Ce Synode dressa un cahier 
des plaintes. On y lisait, art. 11 : t Et d'autant que parla malice et 
la violence des temps tumultueux, qui sont survenus et qui ont 
toujours duré depuis l'année 1626, l'exercice de notre religion a 
cessé et a été ôté dans plusieurs lieux où il avait auparavant été 
établiconformément aux édits comme... àMontaigu... auCroisic..., 
nous supplions très-humblement Votre Majesté d'ordonner que 
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Texercice de noire religion soit rétabli au plus tôt dans tous ces 
lieux^ et de défendre que vos sujets qui la professent ne soient pas 
molestés désormais pour cela *. t L'article VU portait : < Dans 
plusieurs lieux de votre royaume, on oblige vos sujets de la reli- 
gion Réformée de faire diverses choses qui sont bien contraires à 
la liberté de leurs consciences qui leur a été accordée par vos édits; 
particulièrement de tendre des tapisseries devant leurs maisons 
ou de les parer de quelque sorte d'ornements en certains jours de 
fête, quoique le 9« des articles particuliers de Tédit de Nantes les 
oblige seulement de souffrir que d'autres le fassent et cela encore 
par l'autorité des officiers du lieu ; et on ne doit pas même les for- 
cer de contribuer à aucune chose pour ces solennités. Néanmoins, 
vos pauvres sujets pour avoir refusé d'agir en cela contre leurs 
consciences ont été condamnés à de grosses amendes à Rennes et 
à Vitré par un décret du Parlement de Bretagne.... C'est pour- 
quoi nous supplions humblement Votre Majesté de maintenir et de 
conserver vos sujets de notre religion dans la liberté de leurs cons- 
ciences, surtout par rapport au tort qu'on leur fait en cela et de 
les décharger de toutes les amendes auxquelles ils ont été con- 
damnés pour ce sujet '. t L'article IX disait : c Par l'article 18 
de redit de Nantes, il est défendu à toutes personnes, de quelque 
qualité qu'elles puissent être d'attirer ou de prendre par force les 
enfants des parents qui professent notre religion pour les faire 
baptiser ou confirmer dans l'Église romaine, sous peine d'être 
punis exemplairement. Et nonobstant cela dans plusieurs endroits 
de votre royaume, on prend aux pauvres personnes et on leur 
enlève à force ouverte leurs enfants pour les faire baptiser et éle- 
ver contre leur volonté dans, la religion de l'Église romaine, et 
entre autres... l'enfant de Giles Gonan, lequel les religieuses de 
Tréguier (Benoit, II) ont attiré par caresses n'étant âgé que de 
deux ans, et elles l'ont ensuite retenu de force dans leur couvent 
nonobstant toutes les lamentations et les démarches que la mère a 
faites pour le recouvrer; c'est pourquoi nous supplions très-hum- 
blement Votre Majesté de faire intervenir son autorité afin que 
vos sujets de ladite religion Réformée jouissent en toute sûreté 
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de la liberté de leurs consciences, comme elle leur a été accordée 
par vos édits^ et même sur ce point, et de faire punir selon la 
rigueur des lois tous ceux qui les trangresseront *. » 

Ce Synode fut marqué par une mesure tendant à désorganiser 
le gouvernement de nos Églises et nos Églises elles-mêmes. Le roi 
lui fit signifier pas son commissaire qu'il défendait toute commu- 
nication de province a province entre les Réformés, et aux ministres 
de recevoir aucun salaire de la boîte des pauvres, n défendait aussi 
toute quête pour les besoins du culte. 

Le 15 janvier 1638, le Parlement de Paris, auquel ressortîssait, 
pour les affaires des Réformés, la province de Bretagne, depuis 
qu'il avait fallu renoncer à établir, dans le Parlement de Rennes, 
une chambre de TÉdit, rendit un arrêt qui défendait à Sauve, pas- 
teur à Vieillevigne, de prêcher à Montaigu •. Le 7 avril, mourut 
à Kerbouchard noble Etienne Groy, sieur de Kerbouchard, con- 
seiller du roi, et son alloué à Guérande '. Le tombeau de cette fa- 
mille se voit encore dans Téglise du bourg de Batz. Dans le courant 
de ce même mois, le 13, nos Églises de Bretagne firent une perte 
bien autrement considérable : le duc de Rohan mourut des suites 
de ses blessures reçues dans la bataille de Reinfeld, où il combat- 
tait avec Tannée du duc de Weimar contre les impériaux. Il s'était 
fait transporter à Kœnigsfeld, abbaye et ch&teau dépendant de la 
seigneurie de Berne. Sur la demande de sa veuve, il ftit inhumé à 
Genève. Le transport du corps eut lieu le 27 mai. Voici la descrip- 
tion qu'on en trouve dans le Mercure français ; elle est intitulée : 
c Ordre tenu par le sieur Pelisson en la conduite du corps de Mon- 
seigneur de Rohan. > 

< Premièrement, marchaient, en partant de Kœnigsfeld, quatre 
chevaux caparaçonnés de drap noir, menés en main. 

€ Après, suivaient deux pages montés sur deux barbes , dont 
l'un portait la cuirasse et le pot (casque) , l'autre les brassards et 
les gantelets. 

f Après, suivait l'écuyer, monté sur un barbe , portant l'épée. 

c Le brancard venait après, sur lequel était le corps dans une 
caisse couverte de velours noir, avec ses armes en broderie. 
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c Ce brancard était porté par deux mulets caparaçonnés de ve- 
lours noir, aussi montés par deux pages avec leurs casaques de ve- 
lours noir. H y avait encore un troisième mulet, et la casaque du 
muletier de même, accompagné de douze valets de pied, six des- 
quels avaient des manteaux ; et depuis l'entrée des villes jusqu'au 
temple où le corps était posé tous allaient tète nue. 

€ Par Tordre de Messieurs de Berne, venaient d'un bailliage 
jusqu'à l'autre, au-devant du corps, les baillis avec la noblesse et 
of&ciers ; pour témoigner le regret qu'ils avaient de la mort de ce 
duc^ faisaient leurs offres, suivant la coutume du pays. 

c Le jeudi 27 mai, se trouvèrent à cheval , sur les limites de 
l'État de Genève, quarante personnes notables envoyées de la part 
de la seigneuri&qui accompagnèrent le corps jusqu'à la maison du 
sieur Galatin, proche la porte de Garnavin, dans laquelle il fut mis 
en attendant le reste de cette pompe , et là toutes choses furent or- 
données en la manière suivante en laquelle marchaient cinq com- 
pagnies de gens de guerre, les armes renversées,' les drapeaux 
traînants et les principaux officiers vêtus de deuil. 

c Ensuite se présentaient les serviteurs domestiques de ce sei- 
gneur défunt, deux à deux, tète nue ; à la queue, marchait, la tète 
couverte, le maître d'hôtel avec le bâton. 

c Puis quatre chevaux caparaçonnés de drap noir. 

c Deux autres chevaux^ scavoir celui de combat et celai de se- 
oours> aussi caparaçonnés de velours noir, menés en main par 
deux pages avec leurs casaques de velours noir, la tète nue; puis 
Fécu où étaient les armes de sa maison. 

c Suivaient les ornements portés par ses gentilshommes^ ses épe- 
rons par La Farelle, ses gantelets par le petit La Barre-Morel^ la 
cotte d^armes par Couvrelles , le guidon par Pélisson , l'épée par 
Boisragon, le heaume timbré par La Bloquière, le manteau d'her- 
mine avec le chapeau et couronne ducale par Priolo. 

c Ensuite marchait le corps porté par huit capitaines et le pan 
par les quatre anciens syndics de Genève. Us étaient suivis de 
quatre nouveaux syndics représentant la seigneurie ; pois le corps 
des Vingt-CiiKi, puis celui de la Justice, de leurs ministres^ de la 
noblesse^ à la ;èto de laquelle marchait un prince palatin. 

« Puis le corps des ^^us notables bourgeois. Toulesles mesétant 
biMtlèes d'une foule tie iieupie, le corps fut porté josqoa h cour 
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de réglise de Saint-Pierre, où les compagnies se mirent en bataill e 
n fut conduit par la grande porte, laquelle, bien que condamnée 
il y avait quelque temps, fut ouverte pour cette occasion. Depuis 
cette porte jusqu'à la chapelle, l'église était tapissée de drap noir. 
Le corps fut posé dans la chapelle, aussi tapissée de drap noir, avec 
le cordon au milieu de velours noir , garni des écussons de ses 
armes. Les compagnies, qui étaient à la cour de Saint-Pierre, firent 
cependant trois salves, et après marchèrent avec le même ordre 
jusques en la maison de ville, au-devant de laquelle les huit syndics 
s'étaient rangés d'un côté et les domestiques du défunt de l'autre 
côté, vis-à-vis. Tous les corps ci-dessus se retirèrent l'un après 
l'autre, la seigneurie ayant été remerciée par lesdits domestiques. 
Desquelles cérémonies qui furent faites avec grand ordre, j'ai voulu 
(dit l'auteur de l'article du Mercure) vous faire part, parce qu'elles 
ne sont pas conununeâ. > ' 

Telle fut la pompe avec laquelle le corps du duc de Rohan fut ap- 
porté à Genève. U fut inhumé dans une chapelle du temple de Saint- 
Pierre. On lui éleva un magnifique mausolée, accompagné d'une 
longue épitaphe qui contient un abrégé de ses vertus et de ses ex- 
ploits; elle est gravée en lettres d'or sur un marbre noir *.» (Voir 
à la fin cette épitaphe.) 

Si Rohan eût été ligueur ou seulement catholique, il aurait dans 
l'histoire de notre pays une place autrement considérable et serait 
plus en faveur dans l'opinion ; mais à la différence de plusieurs de 
ses contemporains qui lui furent inférieurs à tous les titres, comme 
écrivains, comme grands capitaines, conune caractère, comme gé- 
nie, et qui fatiguèrent la renommée, et obtinrent de la Cour et de 
la nation toutes les faveurs, l'admiration et le souvenir enthou- 
siaste sans les avoir entièrement mérités , il en fut digne sans les 
obtenir. Sous le rapport de la conduite dans les choses religieuses, 
on ne peut sans injuslice suspecter sa sincérité et son entier et ab- 
solu désintéressement. En voici deux preuves : D'après M. Anquez, 
c'est dans l'entrevue de Régnés, près Montauban (3 oct. 1621;, 
que M. de Luynes offrit à M. de Rohan carte blanche pour son 
particulier, et que M. de Rohan répondit que • sa conscience lui 
ordonnait de n'entendre qu'à une paix générale. » (Nouveau cha- 
pitre de VHistoire politique des Réformés, p. 35.) 



t Mercure français^ XXII, 43 etsuivanU. 
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D'après le Bulletin du Protestantisme, le duc de Rohan aurait 
également refusé l'épée de connétable qui lui aurait été offerte en 
1623 par le duc de Longueville, de la part du roi, dans la maison 
du Gros-Richard, au village d'Auberl, près de Nîmes. D est vrai 
que c'était à la condition qu'il se fit catholique. (Bull, du Prot., 
vu«année,p. 210-2H.) 

Néanmoins, il est à ce titre inférieur à l'amiral et à Momay. Il 
demeure toutefois l'un des plus beaux caractères et l'un des plus 
grands capitaines de son temps, comme l'une des plus grandes 
gloires du protestantisme français, et, avec La Noue, l'honneur 
des Églises Réformées de Bretagne. Voici le portrait qu'en a tracé 
un contemporain, Bouffard de Madiane, dans ses mémoires encore 
inédits : « Il était affable, familier et accessible, jouant très-peu et 
rarement, faisant exercice aux beaux jours, au jeu du mail, à cou- 
rir la bague, k monter à cheval, ayant toujours quelque jeune pou- 
lain qu'il dressait lui-même avec succès; s'appliquant, sans aifec- 
tation, à la lecture de Plutarque et des Commentaires de César, 
assidu aux exercices de piété, sans hypocrisie, fort retenu en ses 
passions, modéré en ses ressentiments, exempt de blasphèmes et 
de tous jurements, discret et civil en toutes ses manières ; d'une 
moyenne taille, fort droit, bien proportionné en tous ses membres, 
plus brun que blanc, des yeux vifs et perçants, nez aquilin, chauve, 
fort dispos, agile et adroit aux exercices, jusqu'à la danse, bien 
que négligée par ceux de la religion * . » On connaît les vers que 
lui a consacrés Voltaire : 

Avec tous les talents le ciel Pavait fait naître; 

11 agit en héros, en sage il écrivit; 
Il fui même grand homme en combattant ion maître, 

Et plus grand quand il le lenrit '. 

< Ces vers, dit M. Bizeul dans son Histoire manuscrite de Blain, 
devraient être gravés au pied de la statue, et cette statue, dans on 
temps où chaque bourgade réclame celle du héros qu'elle a vu 



* France Protest. <, art. Roban, 484. 

s Voici d'après M Anquez, comment le jugeait M. V. Consia : « Honne 
entreprenant et réfléchi, capable de concevoir et capable d'exécuter, éloquent 
dans les conseils, intrépide et constant sur le champ de bataille, et sans contredit 
le premier écrivain militaire de son temps.» {Journal des SavanU^WQi, 1861). 
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naître, devrait s'élever sur le pont de Blain, en vue du château, et 
de là Henri de Rohan indiquerait du doigt, comme Anne de Bre- 
tagne à Nantes, le lieu où il a reçu le jour, le lieu où il a passé ses 
premiers ans. C'est un vœu que j'ai formé depuis longtemps, mais 
que je ne verrai pas s'accomplir, dans un temps oublieux de toutes 
les gloires de la vieille patrie *. » 

A l'occasion du voyage qu'il avait fait dans sa jeunesse, et dont 
il avait écrit le récit, sa sœur avait improvisé quelques strophes 
dont la France Protestante cite les deux suivantes : 

Gaton n*eut en son temps nulle belle effigie. 
Parce qQe la Yertu est sujette à TenTie. 
Âinsy mon Toiageur peut-oo dire de tous. 
Qu'où fauU notre pouvoir, notre Tortu commande; 
C'est d*où Tient que chacun en tous Toîant demande 
Pourquoy n'est celuy-là né pour régner sur nous? 

Sy Tastre quy guida ton heureuse naissance, 
Eust fait à ta Ter tu égaUe ta puissance, 
Tu Terrais miUe roys à tes pieds abattus. 
Le ciel fa honoré de Tsrlu non commune. 
Mais de ses biens se montre aTare la fortune. 
Autant que le ciel est libéral de Tertus >. 

Le 17 juin, M. des Roches JoUan fut reçu comme ancien du 
Consistoire du Croisic, après avoir signé la confession de foi. C'est 
en cette année que les Réformés de Blain bâtirent leur temple au 
lieu de Bottier, pendant un séjour de Marguerite de Beûiune, 
duchesse de Rohan, au château de Blain. C'est ce que nous apprend 
une pièce de procédure relative à la démolition de ce temple moins 
d'un demi-siécle après ». Ce temple fut bâti sur un terrain appar- 
tenant aux Réformés et à leurs frais. C'est ce que prouve la liste 
de souscription qui se trouve dans le registre des Réformés de 
Blain, et que voici : 



« Bût. de B tain, 97 à. 
^ France Protest. 474. 
> Jrch. Ifat,, collect. TT. 184. 



Estât de ceux qui ont contribué à la construction du Temple 
basty au lieu de Bottier en Blain, en Vannée 1639. 

M"*la Duchesse a donné le bois et 300 liv. » 

M. de Vieillevigne . 100 Uv. . 

M. de La Limouzinière et de TEspinay 150 liv. » 

M. de Treguel (Rouaud s' de Treguel en Guémené- 

pen-Faô.) Uliv.lOs, 

M"« du Plessis de Mœneuf. 34 liv. » 

M. et M^^* de Beauchamps 45 liv. > 

M"« de La Maltière (Céleste de la Touche, morte à 

Malaguet en 1651 ; M. Du Plessis-Malaguet ; M. de 

Lormais (Pineau), seneschal de Blain 600 liv. > 

M. de Lorme-Âmproux 300 liv. » 

M. de La Haye-Amproux 60 liv. » 

M"« de Henleix, veuve de feu M. de Henleix. ... 100 liv. » 

M. deLoyseau 40 liv. 

M. Delaunay 10 liv. 

M"« du Chesnevert (manoir en Plessé) 10 liv. » 

M. de Cran (manoir en Vay) 30 liv. » 

M. de La Martinais, près d'une barrique de vin 

pour le^ charretiers. 

TovlM les penomieB ô'-denou demeoraDt k Pkné. 

M, de L'Estoc 10 liv. » 

M. de Bridonneau 191iy. 13 s. 

M. Héraud lOUv. » 

M. de La Durandière 28Iiv. Ils. 

M. GiUes Bourdet 10 liv. • 

M. Chappeau cent solz. 

Somme toute, sans le bois et le vin *. . . . 1876 liv. 14s. 

Le 6 juin de cette année, le Parlement de Rennes condamna les 
Réformés de Vitré à tendre devant leurs maisons le jour de la pro- 
cession *. 
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Le 6 février^ il y eut arrêt du Conseil concernant les écoles des 
Réformés ; il leur était interdit d'en avoir partout où l'exercice du 
culte n'avait pas lieu. Le 21 avril 1640, le sieur Thobie Pesdron, 
trésorier du Gonsisloire, communiqua à ce corps un acte par lequel 
il léguait à l'Église du Groisic, pour l'entretien du pasteur, et ce 
de concert avec sa femme, la sonmie annuelle de cinquante livres 
tournois, payables de quartier en quartier par ses héritiers. L'acte 
fut mis aux mains de M. Des Roches (Jollan), ancien ^* > Le 26 sep- 
tembre, il y eut transaction entre l'évêque de Nantes (Gabriel de 
Beauveau) et Jean Ghapel, sieur du His, et Michel Ghapel, sieur du 
Fresne, son frère, < par laquelle ils seraient demeurés d'accord 
que la tenue du ruisseau en la paroisse de Sucé, contentieuze entre 
eux, relevoit en proche fief de la seigneurie de Procé, et en arrière- 
fief, dudit sieur evesque de Nantes, à cause de sa chastelenye de 
Sucé ^ » 

Le 2 janvier 1641, après différentes procédures en sens con- 
traire, et sur les remontrances de la Ghambre de l'édit de Castres, 
il fut décidé que les Réformés qui rencontreraient le saint sacre- 
ment seraient tenus seulement de se découvrir, sans pouvoir être 
astreints à la génuflexion >. Le même jour, il y eut une sentence 
de l'alloué de Vitré (Lemoine) portant que la tombe et voûte cons- 
truite dans le cimetière de ceux de ladite religion sur le corps du 
sieur de Montmartin sera démolie, avec injonction à ceux de la 
religion d'enterrer leurs corps en la manière accoutumée ^. » On 
voit à quelles tracasseries les Réformés étaient en butte. Qu'est-ce 
que les catholiques avaient à voir dans le cimetière des Réformés? 
Quelle loi pouvait empêcher ceux-ci de donner à leurs tombeaux 
telle forme qui pouvait leur convenir, puisqu'ils ne le faisaient que 
dans leur propre cimetière? Cependant il arrivait parfois que de- 
vant l'évidence de leur droit et en raison de la vigueur de leurs 
réclamations, les magistrats étaient contraints de leur faire ju^ 
tice. C'est ce qui eut lieu dans cette rencontre. < Dans le mois de 
février, il y eut relief d'appel de la susdite sentence et prise à partie 
du juge, obtenue par la dame de Montmartin, la Chambre de l'édit 
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à Paris, avec l'exploit d'assignation donnée en conséquence du 
dernier février audit an... » Il y eut un autre acte, du 28 août, de 
la plainte faite aux juges de Vitré, par Jacques Ysambert, de ce 
qu'en l'assemblée de ladite maison de ville, ayant voulu parler de 
la démolition du temple, il fut frappé par Richard Leggle. « Le 
7 septembre, il y eut arrêt contre messire Gabriel de Machecoul, 
seigneur de Vieillevigne et de Montaigu, et M* Charles Sauve, mi- 
nistre, portant défense de faire le prêche à Montaigu, si ce n'est 
quand le seigneur y demeure, lui et une partie des siens, et, dans 
ce cas, le suspendre à Vieillevigne *. » Le 13 novembre, il y eut 
arrêt du Parlement de Rennes qui permit au procureur général de 
faire arrêter tous les prêtres et religieux apostats et de les faire 
remettre aux supérieurs de leurs ordres, et flt défense, sous peine 
d'être traités comme perturbateurs du repos public, aux ministres 
qui béniraient les mariages desdits prêtres et religieux '. » Le 
30* jour de décembre, il y eut baptême de Jean Pesdron, à l'issue 
du presche et de l'action et de la sainte-cène, en la ville du Croisîc^ 
au lieu accoustumé, » sans autre indication '. Cette espèce de 
tranquillité va bientôt cesser pour Vitré et pour le Croisic en par- 
ticulier. 

Le 24 janvier, il y eut arrêt du conseil privé, portant que les 
habitants de la ville de Vitré de la R. p. R. seront tenus de quitter 
leur temple trop proche de l'église, après qu'on leur en aura bâti 
un autre, qui ne pourra être construit dans la justice censive ou 
dépendance des seigneurs ecclésiastiques, ni à cinquante toises près 
d'aucune église ou chapelle. C'était à la requête de maître René 
Hodeman, prêtre recteur de la paroisse de Vitré, contre les sous- 
nommés de la R. p. R., René Nouail, sénéchal, Jean Grimaudet^ 
Georges de Frélard , tn^sorier de l'église de la Madeleine, et Mi- 
chel du Verger, procureur syndic. Le temple, dont là démolition 
était demandée, avait été construit en exécution de l'arrêt du Con- 
seil du 19 décembre 1609, après de longues formalités et du con- 
sentement même des catholiques de Vitré. Il occupait la place de 
deux maisons qui avaient appartenu aux Réformés et qu'on avait 
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démolies pour le construire. La procédure relative à cette affaire 
faisait mention de plaintes contre les particuliers de la religion qui^ 
dans la nuit du 19(24) décembre 1640, avaient pris du pain bénit 
et Pavaient donné aux chiens. C'était à la messe de minuit. De 
leur côté, les Réformés se plaignaient que l'alloué avait ordonné 
de démolir la voûte faite sur le tombeau du sieur de Montmartin. 
La sentence fut qu'on leur bâtirait ailleurs un temple d'égale gran- 
deur; qu'après cela, non plus tôt, ils quitteraient le leur, qui serait 
converti en maison de ville ou en quelque autre usage convenable. 
Les deux autres griefs furent renvoyés, l'un au Parlement, l'autre 
à la Chambre de l'édit *. Le 9 février, à l'issue du prêche fait au 
temple du Croisic, fut baptisé Samuel Aubin par Antoine Brail. Ce 
détail, que nous a rapporté le registre du Croisic, montre que cette 
Église avait conservé un pasteur jusqu'à cette époque et qu'elle se 
réunissait dans un temple. Soit que ce baptême ait été fait avec 
quelque éclat et ait appelé l'attention, soit toute autre cause, il y 
eut, le 5 avril, un arrêt du Parlement de Rennes qui défendait les 
réunions de notre culte dans cette ville. Il y eut appel de cet arrêt 
par les Réformés à la Chambre de l'édit et par les catholiques au 
Conseil du roi. Le culte se célébrait aussi au château de Careil, 
où il semble que le pasteur Antoine Brail faisait sa résidence. Une 
pièce de procédure, qui est aux archives du Croisic, nous montre 
que le culte se faisait à Careil en vertu du droit du seigneur et sans 
préjudice du lieu assigné par les commissaires au Croisic. Au reste, 
en 1625, des lettres-patentes qui, il est vrai, n'avaient jamais été 
signifiées, ayant interdit le culte dans cette ville, Daniel JoUan, 
sîeur du Rocher, avait offert pour cet usage une chambre de $a 
maison. Est-ce là ce que le registre appelle un temple, ou l'offre de 
Daniel Jolian ne fut-elle suivie d'aucun effet? Cette dernière opi- 
nion semble être la plus probable. On peut voir en tout cela de 
quelles tracasseries continuelles les Réformés étaient assaillis et 
tourmentés *. 

Les États tinrent cette année (1643) à Rennes, et s'occupèrent 
incidemment du temple de Vitré : • Les gens des trois Estats du 
païs et duché de Bretagne, assemblés par autorité du roy en la ville 
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de Rennes^ délibérèrent sur la requeste qui leur a esté présentée 
par les habitants catholiques de la ville de Yitré^ que par arrêt du 
Conseil^ il aurait esté ordonné qu'aux frais de ladite conununauté^ 
il serait basty un nouveau temple dans Tun des fauxboui^s de la- 
dite ville pour servir aux babitans d'icelle de la R. p. R.; et que le 
vieil temple situé dans laditte ville serait appliqué à tel usage pu- 
blicq qu'il serait advisé par les babitans catholiques ^ en suite du- 
quel arrest^ par la délibération de la maison de ville^ le vieil temple 
auraist esté destiné à partyr à usage d'une chapelle. Mais d'autant 
que l'édifice du nouveau temple leur a causé une depance de dix 
mille livres et plus, ils sont dans l'impuissance de pouvoir faire 
réussir leur louable et bon desseing. C'est pourquoi ils requièrent 
lesdits sieurs des Estatz pour ordonner telle somme qu'ils juge- 
raient à propos dont ils seront poiez par préférence pour estre em- 
ploiezà la fondation de ladite chapelle et achapt d'ornements pour 
le service de Dieu en icelle. Lesdits sieurs des Estatz ont ordonné 
la somme de quinze cents escus pour estre emploiée à la fondation 
de ladite chapelle et achapt d'ornements nécessaires pour y faire 
le service, et mandé à noble homme Bernard Poullain , sieur de 
Gesvres, le trésorier, d'en faire le payement suivant le rang et 
ordre de Testât qui lui sera arresté par messieurs les députez nomr 
mez à ceste fin. Faict en ladicte assemblée, le 31 janvier 1643. 
Signé Sébastien de Rosmadec, évesque, Henry de La Tremoîlle^ 
Cl. DE Francheville *. » 

Le 11 mai, mourut Louis XIII, âgé de 42 ans, ayant fait et sur- 
tout préparé aux Réformés plus de mal que son père ne leur avait 
jamais fait de bien. Dans les premiers temps de sa régence, la reine 
voulut ôter aux Réformés tout prétexte de trouble et d'agitation^ 
et leur assura, par une nouvelle déclaration , l'entier exercice de 
leur religion , conformément aux édits , déclarations et ordon- 
nances. C'était un usage auquel on ne dérogeait guère au com- 
mencement d'un nouveau règne, mais qui n'avait d'effet que pen- 
dant bien peu de temps. Il était bien rare aussi que les mesures de 
rigueur ne fussent pas dues à l'initiative du clergé. Le 18 août, l'ë- 
vèque de Rennes se plaignit au Parlement que des Réformés avaient 
été pourvus d'offices dont les titulaires catholiques s'étaient démis 

* Arch. onumc. de Rennes, minnte originile. 



entre leurs mâiDs. < L'évesque de Rennes a dit qu^il a eu avis que 
l'alloué de la baronie de Vitré avait enfin été contraint de se dé- 
mettre de son office entre les mains d'un appelé Amproux, qui fait 
profession de la religion P. R. ; que, depuis peu, le procureur d'of- 
fice de ladite juridiction, qui était catolique (sic), avait aussi ré- 
signé son office à une personne de ladisle relligion P. R. ; qu'il a 
cru en devoir avertir la Cour, laquelle sçait les violences qui ont 
été faites audit alloué (allusion à son enlèvement), et sur ce déli- 
béré, a esté arrêté que le sénéchal, le substitut du procureur gé- 
néral du roy et le greffier du siège présidial de Rennes seront man- 
dez, et a été enjoint à Thébaud , huissier, de les avertir de venir 
en la Cour, et ledit alloué de Rennes , substitut du procureur gé- 
néral du roy audit lieu et greffier d'office dudit Rennes, ayant été 
mandez et fait entrer en la Cour, leur a été dit par messire Claude 
de Marbeuf, président, que la Cour a été avertie qu'un nommé 
Amproux, faisant profession de la R. p. R., avait obtenu un man- 
dement de l'office d'alloué de la jurisdiction de Vitré, et les avait 
mandez pour apprendre si ledit Amproux avait été reçu audit of- 
fice, à quoy ledit alloué de Rennes a ditque le seneschal de Rennes 
est absent de cette ville, et avait appris, venant au palais, que le- 
dit Amproux avait hyer été receii à l'exercice dudit office par le 
seneschal de Rennes, et qu'il n'en avait autre connaissance, et le 
substitut dudit procureur général du roy a dit qu'il n'a donné au- 
cunes conclusions audit Amproux. Et ledit greffier d'office a re- 
présenté une sentence dudit seneschal de Rennes du jour d'hyer, 
portant la réception dudit Amproux à l'exercice dudit office, et 
s'estant retiré, a été donné arrest qui est en la liasse ^ > Le 1 1 sep- 
tembre, nous apprenons quelles furent les suites de la décision de 
la Cour de Parlement. Il y eut à cette date « arrêt donné sur l'en- 
lèvement de l'alloué de Vitré, et sur la requête d'un de la R. p. R., ^ 
prétendant y être reçu pour lever l'interdiction portée par l'arrêt 
ou résilier le traité de son office ". » Ainsi cela seul qu'il élait de 
la religion Réformée rendait un homme impropre à exercer une 
fonction de judicature, même quand il en était régulièrement 
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* Id., ibid., 9(»3. 
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pourvu^ et malgré les termes de Tédit de Nantes déjà cootinné plu- 
sieurs fois et qui devait Têtre encore solennellement^ en attendant 
qu'il fut ouvertement révoqué. 



II 



1644-1653 



Le 13 février de cette année, les Réformés adressèrent < au roi 
et à Messeigneurs de son conseil > une requête pour la conserva- 
tion de leur culte au Croisic. On y découvre plus d'un détail con- 
cernant l'histoire de cette Église : < Sire, les habitans du bourg 
du Croisic, faisant profession de la R. p. R., vous remonstrent 
très-humblement qu'en l'instance qu'ils ont pendante au Conseil 
contre les habitans catholiques dudit lieu, ils ont clairement fait 
voir qu'ils sont bien fondés au renvoy par eux requis du différend 
d'entre les parties en la Chambre de l'édit de Paris et en la cassa- 
tion des arrêts et procédures faictes en la Cour du Parlement, contre 
quoi ne sert ce que lesdiis habitans catholiques ont allégué; car 
quoique toutes les parties soyent domiciliées en Bretagne, il est 
certain que s'agissant d'une affaire où non-seulement les princi- 
pales parties spnt de la religion , mais où il s'agit principalement 
de l'exécution de l'édit de Nantes et de l'exercice de ladicte reli- 
gion, la cause ne peut être iraictée au Parlement de Rennes, mais 
seulement en la Chambre de l'édict de Paris, suivant le 34® article 
dudict édict de Nantes, raison pertinente et péremptoire contre les 
prétendus privilèges de Bretagne, lesquels n'cmpeschent pas les 
évocations toutes fois et quanles qu'il y a lieu d'évoquer, et contre 
ce qui a esté dit des affaires de communauté çt de police et du pré- 
tendu intérêt des ecclésiastiques en cette affaire, puisque la con- 
naissance de l'affaire dont il est question est particulièrement ré- 
servée à la Chambre de l'édict de Paris. Aussi lesdits catholiques 
Tont-ils si bien recognu que ne pouvant soustenir les procédures 
qu'ils ont faictes au Parlement de Rennes et au renvoy qu'ils y de- 
mandent, ils ont, pour éviter la condamnation de despens qui est 
infaillible, demandé qu'il pliist à V. M. retenir la cognaissance de 
cette affaire, et bien que les su[)plians pussent avec laison l'em- 
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pescher^ néantmoins pour retrancher en longueur et procédures^ 
ils consentent de leur part ladite rétention en votre Conseil. , 

c Quant au fonds, les suppliansont fait voir qu'ils sont bien fondez 
au droict qu'ils ont d'avoir l'exercice de ladite religion au Groisic^ 
pour ce qu'ils ont faict voir que ledict exercice estait estably au- 
dit lieu dès l'année 1561 et qu'il y a toujours esté continué depuis 
sans interruption jusqu'à présent^ et partant qu'en conséquence 
des articles 7 de l'édict de 1577, 2 de la conférence de Nérac, 9 et 
10 de l'édit de Nantes, ledit exercice doibt être continué audit lieu; 
ï^ et cecy ne reçoit point de réplique, c'est que ledict lieu du Groisic 
a été donné pour (en blanc) estre lieu de bailliage en la sénéchaus- 
sée de Guérande, ce qui est pleinement institué en cette instance 
tant par registres baptistaires, actes d'assemblées synodales tenues 
au Groisic que par l'ordonnance des sieurs conseillers députez 
pour l'exécution de l'édit de Nantes en Bretaigne. Ge qui estant 
ainsy posé, ne reste qu'à répondre qu'à quelques objections que 
font les parties adverses. 

c Lesdicts catholiques confondent les divers établissements dudit 
exercice en conséquence des divers édicts et articles d'iceux et 
soubs prétexte que les supplians ont triple droit, ils veulent qu'ils 
n'en aient aucun. Mais se sentant encore pressés.par la vérité et 
la force desdits articles et de l'ordonnance desdits commissaires^ 
ils disent que lesdits lieux de bailliage ne peuvent estre donnés 
qu'en un fauxboui^ de ville^ boui^ et village. 

c A quoy est répondu : premi^ement, que les supplians sont 
aux termes de rarticle'9 dudict édict qui porte que l'exercice sera 
continué en tous les lieux où il estait estably en 1596 et 1597. Ainsi 
quand le Groisic serait une ville, il faudrait que ledict exerce y 
fust continué. Secondement, il est constant que le Groisic n'est 
qu'ufi bourg non fermé ; ce qui est justifié par le plan que lesdits 
catholiques en ont produit et par l'ordonnance des commissaires 
qui le qualifient bourg; de plus, il est constant que l'église parois- 
siale en est éloignée d'un quart de lieue, et n'y a acuns officiers de 
justice, ni autres oQiciers royaux dans ledict lieu; 3<> c'est un lieu 
qui a esté donné par lesdits conseillers pour lieu de bailliage. Ainsy 
il ne peut être changé. 

c En second lieu, lesdits habitans catholiques confondent en- 
corde gouvernement de Nantes avec la sénéchaussée de Guérande, 

u 14 
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comme si ce n'estait qu'une mesme sénéchaussée et que luy 

et de là soustiennent qu'il y a plusieurs lieux de bailliage 

en la mesme sénéchaussée, séparée du gouvernement de Nantes, 
et que les appellations dudit Guérande ressortissent en la Cour du 
Pariement de Rennes. 

« En troisième lieu, on allègue que les supplians ne se sont servis 
de Tordonnance desdils sieurs commissaires. Ce qui est sans cor- 
rection faux, car il est constant que les supplians ont toujours faict 
Texercice de ladicte religion dans ledict bour^ du Groisic et dans 
le Heu quMls ont acquis à cost effect par contrat produit sous cette 

qui est Tun et le plus éloigné des lieux désignés par lesdits 

sieurs commissaires, l'autre qui est au milieu du bourg. L'un es- 
tant demeuré pour cimetière, dont ils jouissent paisiblement en- 
core à présent. Le contredict qu^apportent lesdicts catholiques 
contre ledict contrat d acquest est inutile et soubs correction im- 
pertinant, siiK)n qu'il n'est pas justiffié (jue les supplians ont exé- 
cuté ladicte ordonnance et ont eu toujours l'exercice de leur reli- 
gion. Ce qui est encore justifGé par les actes de rassemblée synodale 
tenue audict lieu du Croisic en l'année ou après ladite ordonnance. 
Car il est constant que telles assemblées ne se tiennent qn'ès lieux 
où Texercice de ladicte religion est permis et se faict publicque- 
ment sans contredit. Ledict acte produit parj^les su{q[dians sons 
cette 

t A quoy les supplians adjoustent que ledit exercice a esté es- 
tably audit lieu du consentement des catholiques mesmes, qui ont 
esté toujours en plus grand nombre que les supplians^ coovne il 
est notoire. 

t Bm qmUriesme li^H. le petit nombrv des familles de ceux de 
lidite religion au Cn>isic, qui est pourtant quatre fois plus grand 
que ne le disent les {viriies adverses, ne doibt pas empesdier te 
droit des supplians et que IVxeirioo de ladite religion n\ soitoon- 
t jnuê. d'autant que c^ droit irapi^rîieîii pas à ceux du Croisic seu- 
lemosû, mais à tous ceux qui font pi\>fe^ion de ladite religion dans 
la sêntvhauN>- vIo Gi:ôrande., estant, comme il a esté dict, un lieu 
de IviiHiairo o; comme lo! doni.è jvir U^diis commissaires, 

t fT.i c'-:è:/:tif:ifHt /iVw, les {roîr.dus ir.oonvêrieLts dudici exer- 
oiiV ;u.i;îv I .it u r.o sinJ jwooi.sidôrables. et, au contraire, doibvent 
SiT\ir ixMir les supjJiatîs, Car si on n-^nie ce qui s est passé, on 
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trouvera que toute la Bretagne avait comiae secoué l'obéissance du 
roy pendant les horribles confusions du siècle; que les villes où 
ceulx de ladite religion avaient quelque pouvoir estaient les seules 
qui reçussent son autorité. D'ailleurs . te Groisic estant un bouFg 
non fermé, ne peult estre d'aucune conséquence, les rivières qu'on 
dit y aboutir n'en approchant pas de dix lieues, et l'abord qu'on 
dict y estre des estrangers, oultre que cela n'est pas ordinaire et 
ne vient que par i^ncontre à cause du sel, est plus profitable que 
nuisible à ladite province. 

c En sixiesme lieu, pour ce qui est des lieux deCareil, La Roche- 
Bernard, allégués par les parties adverses, ce sont touis des sei- 
gneuries où ledict exercice se faict à cause du droit desdits sei- 
gneurs particuliers desdits lieux qui ne peuvent faire obstacle au 
droict de ceux du Groisic, qui est le lieu de bailliage, oultre qu'ils 
sont éloignés l'un de plus de quatre lieues françaises du Groisic et 
l'autre de plus de dix. Quant au village de Glis, c'est l'autre lieu 
de bailliage de la sénéchaussée, éloigné de deux lieues du Groisic, 
dont il est séparé par la mer et marais salans , ainsy inutile pour 
ceulx du costé du Groisic. 

c En septiesme lieu, quant aux lettres-patentes et de cachet de 
1625, alléguées par lesdicts catholiques, eUes ne sont d'aucune 
considération : premièrement, pour ce qu'elles sont données sur 
faux exposé, comme il est justifié par toute l'instance; seconde- 
ment, qu'elles n'ont jamais esté signifiées. Ainsy sont à présent 
inutiles, sinon qu'elles servent à justifier qu'alors on faisait ledict 
exercice à Groisic, comme toujours a esté faict depuis jusque 
présent. 

c A ces causes. Sire, plaise à V. M. donner acte aux suppttam 
de ce qu'ils consentent que le procès d'entre les parties écrit jugé 
defiinitivement au Gonseil, et ce faisant, ordonner en conséquÂiee 
dudict édict de rétablissement par lesdits sieurs conuBâssaires, 
sans avoir égard aux arrests du Parlement de Rennes, qui seront 
cassés avec despens ; que l'exercice de ladicte R. p. R. sera faict 
et continué audict lieu du Groisic , et faire deffe^se aux habitans 
catholiques dudict lieu et tous autres d'y troubler les supplians en 
aucune façon et manière que ce soit, à peine de dix livres, et d'estre 
punis comme perturbateurs du repos public, et infracteurs de vos 
édits, er pour la taxation, condamner lesdîts habitans catholiques 
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aux dépens de l'instance, et les supplians continueront de prier 
Dieu pour la santé et prospérité de V. M. (Signé Chartier) *. » 
Mais c'était en vain que les Réformés avaient raison et allouaient 
des textes d'édits ou de déclarations auxquels on ne pouvait rien 
opposer. Il fallait (juMIs eussent tort quand même. L evêque de 
Nantes, messire Gabriel de Bauveau, lit, lui aussi, opposition, le 
i6 mars 1644, à la demande des Réformés. U y eut paiement une 
requête avec titre d'inventaire relative au même sujet et prenant 
à partie Daniel Jollan, Tliobie Pesdron ef Jac^^ues Pramparl ". Le 
7 avril, il y eut arrél intei-disanl le culte réformé au Croisic. Voici 
comment Benoit raconte le fait : • Les premiei-s commissaires qui 
avaient exécuté Fédit en Bretagne, n'y avaient pas donné tous les 
lieux de bailliage que les Réformés auraient pu prétendre dans 
une si giande province; mais ils y étaient en si petit nombre, 
qu'ils pouvaient bien se passer d'un semblable privilège. Néan- 
moins, les commissaiivs subdéléguèrent les sénéchaux de Rennes 
et de Nantes pour faire ces établissements lorsqu'ils en seraient 
requis. U n'y eut que les habitants du Croisic, petit port de mer, 
qui voulurent se prévaloir de cette ordoniiance. ils demandèrent 
au sénéchal de Nantes le droit de premier lieu pour le bailliage de 
Guêrande. Jamais établissement n a été plus contesté que celui-là. 
On lit valoir le voisinage de la mer pour empêcher qu'on ne bâtit 
un temple daus la ville : on prétendit que c'était une seigneurie 
ecclésiastique ap^iartenant à févêque de Nantes ; on allégua que le 
Croisic était hors du bailliage de Guêrande, et qu'il ne pouvait par 
ooiiséquent être doiuié pour ce bailliage; on voulut que les Réfor- 
mes, étant si ^kHi dai'.s ce ressort qu'ils ne pouvaient demander 
pour eux un droit d'exercice, ce di\>it ne put être traniXêrê à un 
Keu qui dépendait d'un autre ressort ; et par toutes ces raisons, od 
fil durer environ quarante ans les op(x>siùo:tS des catholiques el 
du dergê à cet établissemeiit. Il y eut . cette anuée, un arrêt du 
C>«s^l privé, rendu fc^ se(4iém: d'avril, nii détendait de pivcher 
datt> Ci^ àoiu sauf à se pourvoir |iour en i*:eiiir un autre. Cela ne 
lit ni ces.>^r Ti xercice. qui fiit continue daus des maisoriS particu- 
lièfes pendant la vie du mii:i<tr^' qii; sen~ait alors » Antoine Brail), 






ni ce procès qui dura encore plusieurs années *. » Au reste, tout 
se réunissait contre nos Réformés en France, les tracasseries, les 
vexations, sous prétexte d'interprétation des édits, les controverses 
des jésuites, et parfois môme les défaillances des principaux d'entre 
eux. Ainsi cette anné^ fut marquée par l'entreprise du jésuile 
Véron contre le livre de Drelincourt, intitulé : Le Jubilé des 
Églises réformées. Ce Véron , suppléant à la science religieuse et 
à un talent sérieux par l'effronterie, s'en prenait aux ministres les 
plus célèbres, et en obtenait quelquefois l'honneur d'une réfutation. 
U fit ce métier pendant trente ans. Un incident d'une autre nature 
nuisit bien plus à nos Églises. Le marquis de Clermont, député 
général depuis dix-sept ans, demanda à être déchargé de ses fonc- 
tions ; mais, au lieu de s'adresser au Synode, il s'adressa au roi, 
montrant ainsi que le représentant des Églises ne relevait que du 
roi. On voit combien la progression avait été rapide et croissante 
dans le sens de l'affaiblissement des droits de l'Église et de son au- 
tonomie. Elle choisit d'abord seule ses députés généraux, puis elle 
ne fait que présenter une liste dont le roi choisit l'un des noms; 
puis il nonune seul, et c'est à lui seul aussi qu'on demande décharge 
d'emploi et qu'on rend compte. Sans doute l'Église résiste, mais 
mollement, et cède toujours. Le Synode national, convoqué à Cha- 
renton, y tint ses séances du 26 décembre 1644 au 26 janvier 1645. 
La Bretagne y fut représentée par Jean Bouchereau, seigneur de 
la Manche, pasteur à Nantes, et par Samuel de Goulaine, ancien 
de Vieillevigne, seigneur de Laudouiniére ". Il paraît qu'il y avait 
alors des troubles dans l'Église de Vitré et qu'ils étaient causés par 
la mésintelligence de ses pasteurs. Voici la plainte qu'en faisait ma- 
dame de La Trémouille : Madame laduchesise de La Trémouille ayant 
demandé à cette assemblée une audience qui lui fut accordée, elle 
dit qu'il serait nécessaire pour la paix et le bien de l'Église de Vi- 
tré, en Bretagne, que les sieurs Pestère et Jortin, ses pasteurs, en 
fussent ôtés, à cause de la mésintelligence et de la division qu'il y 
avait entre eux depuis plusieurs années. De plus, la province d'An- 
jou demanda que l'Église assemblée à Terchant (qui avait été unie 
à celle de Vitré seulement pour quelque temps par le Synode qu'on 



* Benoît. Nist. de ledit de ^'antes , 111, «G- 

3 AyiDon. Les Synodes Nationaux, II, 626, § 19 Qaick, Synode IL 
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y avait tenu Tan 1583j put être réincorporée à celle de Laval^ 
parce que ladite Église de Tercbant était située dans le comté de 
Laval^ et qu'elle lui avait été ufiie dès le commencement de sa fon- 
dation et en ayant toujours été membre. On ouït aussi les députés 
de b province de Bretagne^ parlant pour leur Synode^ qui rappor- 
tèrent que riûtention de madame de Montmartin était fort oppo- 
sée à ce démembrement^ parce que la désunion qu'il y avait entre 
leadits pasteurs avait partagé TÉglise de Vitrée dont les peuples 
avaient été si ennuyés de leurs disputes et de leurs querelles^ dans 
lesquelles ils n'avaient pu s'empêcher de prendre parti, qu'ils 
avaieol enfin prié madame la duchesse de La Trémouille de foire 
en sorte qu'ils en fussent délivrés. Sur quoi ce Synode décréta 
que» conformément à la prière de madaHie la duchesse de La Tré- 
Bouille^» les deux pasteursqui avaient servi jusqu'à présent r^iae 
ds Vitré seraient placés ailleurs, et que M. Jortin serait envoyé 
dans rÉglise de Tiie de Gaste et de Lassai, pourvu que ledit moii- 
sieor Jortin et ladite Église y consentissent, et qu'on pounrmrait 
rÉgiise de Vitre d*un autre pasteur qui aurait toutes les bonnes 
qualités requises pour Têdification du peuple. Il fut enooie ordonoé, 
toudiani TÉglise de Terthant et de La Vieuville, que les sieors 
BuQfa^ el de Langie» conjointement avec les sieors GoesdoD et 
Cailiird, et en cas qu ils fussent lègîtimeoient »ipècliès, deox 
aninK^ pasteurs et deux aïKiens mendines du Colloque de Coteotin^ 
qui prendiaieut avec eux les actes et les mànoires qui avaienl été 
portés à ce Synode de la part de FÉglise de Vitré., se transporte- 
raient dans buliie ville aux frais de son Église., où étant arrivés, 
ib prooéderùent à la ^nsure de ceux qui auraient fonenté les di- 
nsions, et qulis eun^raieni M. Pessièr^ à FÉdise de Teftham el 
4e La Vieuville: el qu atin d apaiser les did^ivwls qui trooblaiefit 
nS^jsiisi^ de Vitfé^ ils tàdieraient de ÊùrvcMis^emir madanede Hont- 
Martin à l>iabii$5^twent ^)e M. IVsièrv dins ladite Êgfee 4e Ter- 
dkMil H au dteentirenient «i^ bdîie È^di^^ d avee eriie 4e Vîné.. 
el ^nUs 4i$|KisiefaitHU bdik' dame à ^^ onfivmer à rmtefitîofi 4e 
<Hle assiesiri^. el qu^its nriidrueni a^^ 
iMVàl sni^mni ^ » li y fui qiwsi^ioD d une anu^ aiùnr cononâAi 
h Krxta^Do : t M. ISi^ode), qui a^aii è^ d(^>î^ 4e sot o&oe dan- 
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cien par une sentence de Vitré^ laquelle avait aussi été confirmée 
par une autre du Synode provincial de Bretagne, ayant appelé de 
Tune et de l'autre de ces sentences, eut ordre de l'assemblée d'ex- 
poser ses griefs aux sieurs Basnage et de Langle, qui furent char- 
gés de remédier aux désordres qui étaient dans l'Église de Vitré 
et de prononcer un jugement final sur tous ces différends, duquel 
personne ne pourrait plus appeler ^ t t Les provinces maritimes 
faisaient de grandes plaintes à l'occasion d'une multitude de captifs 
qui étaient dans les chaînes à Alger, à Tunis, à Salle et en d'autres 
lieux de la Barbarie et du royaume de Maroc. Le Synode ordonna 
des quêtes générales pour le rachapt de ces pauvres captifs. Le 
produit de ces quêtes devait être adressé, avec la liste des nomis 
des captifs appartenant à chaque province, au Consistoire de LyoQ 
pour les provinces de Xaintonge, duPoictou, de la Basse-Guienne, 
du Béarn, du Haut-Languedoc, des Sévènes, du Vivarais, duDau- 
phiné et de la Bourgogne ; et au Consistoire de Paris pour les pro- 
vinces de Normandie, de Bretagne, d'Anjou, du Berry et de l'Isle 
de France*. » 

J c Pour finir ce grand ouvrage de feu M. Cbamier, sur les con- 
troverses de religion, les sieurs Garissoles et Charles, furent choisis 
et nommés pour écrire de reali presentiâ et transubstantiatione^ 
pour traicterdes questions de ecclesiâ et conciliis; M. Amiraud, 
pour écrire de mandmatione spirittMli et de sacrificio missœ ; 
M. de La Place (l'ancien pasteur de Nantes), et le susdit M. Garis- 
soles, furent priés et exhortés de publier leurs ouvrages da Çhristo 
Redemptore, et on pria aussi les sieurs de Champvernoo, Mestre- 
zatet de Croi, Aubertin et Dailié, de faire imprimer leurs ouvrages 
quUls avaient entrepris et achevés pour l'édification commune de 
nos Églises '. » Le Synode se montra hésitant et faible en pré- 
sence des accusations du commissaire du roi. Il décida que les 
ministres ayant étudié à Genève, en Hollande et en Angleterre, 
seraient exclus des fonctions du saint ministère < parce que dans 
ces contrées domine l'esprit républicain. > Il censura ceux qui ne 
se retiraient pas en rencontrant une procession et qui cousen- 



^ Âymon. Les Synodes Nationaux, 11, 674, S 31. 
3 Id., ibid., 677, § 7. 
3 Id ,ibid., 700, §;î. 
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taient à se découvrira son passage. Le 30 janvier^ le Conseil reudil 
un arrôt portant renvoi aux chambres de Tédit de toutes les ins- 
tances civiles et criminelles des religionnaires. Le 23 février^ les 
Etats assemblés à Rennes s'occupèrent d'une requête des babi 
tans du Croisic contre les Réformés de cette dernière ville. Voici 
le procès-verbal de leur séance : 
Dudit jour 23 février 1645^ deux heures après midy^ 
U^ révêque de Vannes, 
M^ le duc de La Tremouille, 
Mons' le senescbal de Rennes, 

Les gens des trois Etats du pays et duché de Bretagne as- 
semblés par autorité du roy, en la ville de Rennes, délibérans 
sur la requête qui leur a été présentée par les habitans de la ville 
du Croisic, à ce qu'il leur plût donner charge à leur procureur 
syndic général ou son substitut de s'opposer au bâtiment d'un 
nouveau temple que quelques particuliers de trois ou quatre fa- 
milles faisant profession de la R. p. R., habitués en ladite ville, 
ont commencé à faire bâiir de leur autorité privée qui est une 
novalité de très-grand préjudice, attendu même que par la ré- 
ponse faite par le roy sur le cahier des remontrances de l'an 1639, 
aucuns religieux ni religieuses ne peuvent s'établir en cette pro- 
Tince sans le consentement des communautés où ils veulent s'éta- 
blir , des évoques diocezains et lettres du roy sur lesdits con- 
sentements vérifiés en la Cour du Parlement, ont donné charge 
à leur procureur syndic général et son substitut de s'opposer et 
empècbBr en leur nom toutes novalilés que l'on voudrait faire en 
ladite ville du Croizic, et se joindre avec eux et aux frais desdits ha- 
bitans pour empescher la continuation dudit bâtiment. Fait en la- 
dite assemblée le 23* jourdefebvrier 1645, signé Sébastien de Ros- 
madec, év. de Vannes. Henry de LaTrémouille et Euslache de Lys. 
A été de rechef fait lecture du cahier des remontrances arrêtées 
être faites au roy ; et en pareil du caliier des charges données par 
rassemblée à messieurs les députés en Cour et procureur syndic 
général, en suite de quoi MM. les Etats ont remis l'assemblée à 
demain, huit heures du matin, ce qui a été banni par le héraut ^ 
Les Etats rendirent une ordonnance dans le même sens. 



* Arch. de la Préfectaro de Rennes. 
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Dans le courant de cette année, l'Église de Rennes avait deux 
pasteurs, Gaspard Gaulron et Lavesque. Elle se réunissait à 
Cleuné. Les registres, qui vont de cette année à la révocation, ont 
été conservés aux archives du département. Il n'y a plus trace des 
registres antérieurs. Us peuvent donner approximaiivemenl une 
idée de Timpor lance de cette Église et de sa composition. 

Cette même année, il y eut de la part des négociants de Nantes 
une plainte contre les négociants étrangers, les Hollandais en par- 
ticulier. Il y a là l'indication d'une jalousie pour l'étranger et d'un 
besoin de protection pour le commerce dont nous retrouverons 
ailleurs des. preuves. Je mentionne cette plainte parce que les né- 
gociants en cause appartenaient pour la plupart à noire culte. 
Elle prenait à partie Gérard Noé, facteur hollandais, René Tinebac, 
Anthoine Chatelier, Paul Vos, Jean Sondach et autres marchands 
et commissionnaires hollandais. Elle les accusait « de découvrir à 
leurs nations nos nécessités desquels ils sont tesmoings oculaires 
et nous participans ; se prévallans des temps pour relarder ou 
avancer comme il leur plait le pris et le débit de nos fruits et 
denrées, causant un préjudic<î notable à tous les Français et parti- 
culièrement ausdits habitans par l'entremise des(|uels le com- 
merce se soullait faire. Pour parvenir à ces usurpations, ceux qui 
parlent de Hollande pour venir en France, et notamment dans la 
ville de Nantes, sont la pluspart facteurs, lesquels y estant arrivés 
jurent une union avec ceux de leur nation qui passe parmi eux 
comme loi d'Etat et point de religion, s'obligeant de se procurer 
du bien les uns aux autres et ne permettant point que les Français 
prennent part aux profils qui se peuvent faire dans le négoce, à 
tel point que par leur union et intelligence secrettes les meilleures 
affaires passeront par leurs mains, et leur rebut sera le plus hono- 
rable emploi des habitans, et si de cette sorte ils ne font leur for- 
tune comme ont fait plusieurs de leur nation, et notamment Bon- 
naventure Bron, Henry Ranunelman, Reynier, Alexandre Veltres, 
Lambert de Grutter, Guillaume Van Houle, Anthoine Chasteleyn 
et plusieurs autres qui se sont retirez dans leur païs, riches cha- 
cun de plus de ISO mille livres; ils la feront indirecte, en faisant 
de grosses banqueroutes, comme ont fait encore depuis douze à 
quinze ans Jacoh Van Rinsen, Adrian Poupe, Michel Van Lamsu- 
cerst, Charles ei Jean de Langhe, Georges Hontorst, Paîil Trau- 
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deDy, Adrian Michiels, Jacob Van Vermosin , Gilles Van Lussel, 
Tilman, Goris, Pieler Frans Bave, Nicolas Slingerland, Henry 
Bucenet, Melchior Staers, PieterVan Luffel, Gerrard Van Rossen, 
Jacob Le Bleu, Fop Adriàns, Jan Top, Anthony Vallès, Guillaume 
Vrouling, Joris Ravestein, Piefer Van de Velde, Gerrard Noé, et 
plusieurs autres *. • 

Cette année, après bien des hésitations, Marguerite de Rohan, 
fille unique du duc Rohan (nous ne parlons pas de Tancrède de 
Rohan), épousa Chabot, qui, à beaucoup d'égards, lui était infé- 
rieur. Il promit, lors du contrat, tout ce qu'elle voulut; mais une 
fois marié il oublia ses promesses. Ses enfants furent élevés catho- 
liques. Elle fut la dernière des Rohan qui demeura fidèle à l'É- 
' vangile. Le 14 avril, il y eut une déclaration sur les offices dejudi- 
cature possédés par les Réformés. Elle décidait que dans les lieux 
où la juridiction était en partage entre le roi et des ecclésiastiques, 
les Réformés qui avaient obtenu des provisions (une nomination) 
de quelque oifice de judicature, sans avoir, au préalable, déclaré 
leur religion, seraient destitués. 

Au mois de janvier de l'année suivante, Josué de La Place, pro- 
fesseur à Saumur et ancien pasteur à Nantes, obtint un arrêt qui 
le déchargeait de la taille, pourvu seulement qu'il ne se mêlât 
point de marchandise. Si cette clause n'était pas insérée dans le 
seul but de masquer le motif réel de l'exemption, la qualité de mi- 
nistre, elle était bien superflue. La discipline interdisait, en effet, 
au pasteur toute autre occupation ou fonction que l'exercice du 
saint ministère. La médecine était permise en certain cas, mais 
uniquement par exception et toujours à titre gratuit. L'Église de 
Rennes célébra à cette époque quelques mariages que nous allons 
relever, parce qu'ils font connaître dans quels rangs de la société 
la Réforme s'était enracinée. Voici quelques-uns des noms que 
mentionnent les registres de cette Église dans le cours de celte 
année : Jehan Davy et Yvonne Rousseau, fille du greflîer civil au 
siège présidial de Nantes ; Julien Courtin et Julienne de La Ga- 
liébé (celle-ci ayant fait profession de la religion quelque temps 
avant); messire René du Boais, chevalier, seigneur de La Saugée, 
et Marguerite Dupérier : messire Julien de La Motte, seigneur de 
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Languevinière, et demoiselle Marguerite Gouyon, fille de Jacques 
Gouyon, seigneur, baron de Marcé ; Pierre de Bury, de Casson, et 
Marie Brisard, fllle d'un notaire de Plessé; Godefroi ParpetetSu- 
zanne Dupont (ce mariage fut fait à la ville du Boy, maison appar- 
tenant à M. René de Farcy, et les annonces avaient été publiées 
aux salles de Rohan, oiiTÉglise de Pontivy s'assemblait; ces an- 
nonces étaient signées'.de M. Briant, pasteur de ladite Église, et de 
M. Lavesque, ancien) ; Jacques de Saint-Germain, seigneur de 
Fontenay, baron de MoUeran, et Françoise de Farcy ; Nicolas de 
Marigni et Françoise Daillon. Il résulte de ces noms que quelques- 
unes des meilleures familles de robe ou de noblesse étaient de la 
religion * . 

Cette année parut, sans nom d'auteur et sans date, un ouvrage 
important contre les Réformés, et qui fut pendant de longues an- 
nées comme le manuel et l'arsenal des persécuteurs. Benoît con- 
jecture, d'après certaines expressions et d'après certains traits, 
que l'ouvrage était d'un homme qui, anciennement, avait été de 
la religion. Cet écrit était divisé en trois parties. La première avait 
pour titre : Instructions générales pour tous les commissaires 
qm assistent de la part du roi aux Synodes provinciaux des 
Églises P, R, de ce royaume ; la seconde : Instructions générales 
pour tous les commissaires qui assisteront^ de la part du roi^ aux 
Synodes nationaux de ceux de la R. p, R. ; la troisième : Articles 
à nos seigneurs les ministres d'État à ce que ceux de la R. p. R. 
ne fassent aucun progrès en ce royaume soit dans le temporel, 
soit dans le spirituel. < On ne peut, dit Benoît, refuser à l'auteur 
l'éloge d'habile homme, qui avait pénétré jusques au fond de la 
plus pernicieuse malignité, etqui n'avait rien oublié de ce qui pou- 
vait apprendre à l'exercer avec le plus exquis raCBuemént contre 
des personnes innocentes et sans appui. • Tous ces articles, dit-il 
ailleurs, ont été observés peu à peu par ceux qui ont conduit la 
dernière persécution, excepté dans les choses où on a porté la ri- 
gueur plus loin que l'auteur de ces mémoires *. • Ainsi le dessein 
de détruire les Réformés, un instant interrompu dans son exécu- 
tion pendant une minorité qui imposait quelque réserve, allait être 
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repris el mélhodiquemeiit exécuté, si de nouveaux troubles iCf 
apportaient pas d'autres entraves. Le 9 décembre, le Parlement 
de Pau rendit contre le collège de Bergerac un arrêt dont il faut 
relever le motif, car il fait connaître la véritable cause des arrêts 
du même genre : » La réduction des hérétiques n'arrivera jamais, 
si on leur permet d'avoir des écoles et des régents partout où ils 
ont droit d'exercice *. » C'était bien apprécier les choses et procla- 
mer rélroite union qui existe nécessairement entre la Réforme et 
l'instruction à tous les degrés. 

Les troubles de la Fronde, en causant à la Cour de sérieux em- 
barras, procurèrer.t aux Réformés quelque relâche. On craignit 
même qu'ils ne se rangeassent au parti des mécontents. Mais ils ne 
voulaient que la paix, et le cardinal, heureux de les voir dans de 
tels sentiments, obtint de la reine-mére une démonstration desti- 
née en réalité plus à les endormir qu'à garantir leurs droits. Le 
23 décembre, « un arrêt généi-al, rendu au Conseil d'État en pré- 
senct^ du roi et de la reine-i égenle, ordonnait que les édits et les 
déclai^lions fussenl exécutez entièrement, eue les Réformés ne 
fussent troublez ni daiis l'exercice de leur religion, ni dans la pos- 
session de leurs temples, ni sur les autres concessions des édits. 
Le i\)i, voulant qu'ils eii jouissent tout ainsi et en la même forme 
qu'ils en avaient joui au temps de la mort du feu roi, sans qu'il y 
fût rien innové à leur préjudice : à cause de quoi il faisait défenses 
do continuer aucune tK)ursuite conli^e eux louchant les questions 
de celte natun.^ '. » 

Dans le mois de février de l'ani.ée suivante, le cardinal nomma 
Herwani inter.danl des tinances. Le clergé réclama par ses agents 
généitiux el lit même signilier son op|H)sitio:i au chancelier. Ses 
motifs étaient la religion d'IIerwar \ qui le rendait incapable, di- 
sait-il, dVntror dans les Consiils d'Ktal et privé. Il ajoutait que la 
reine-rêgei.le avait promis une déclaration au clergé sur ce sujet: 
quVnoore qu\ lie nViït [vis été ex|>édiét\, la leine avait fait savoir 
sur cela ses intentions à tous les Conseils, jwirsemr de loi, quand 
il s*;igirai: des atTain^s de la ivligion. » Ces réclamations fiirenl 
vaines, Mcuarin i^ersista dans sa résolution. Cette nomination eut 
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des conséquences heureuses pour les Églises. Grâce à la protection 
d'Herward, qui se montra plus attaché à ses coreligionnaires que 
ne l'avait été Sully, un grand nombre d'entre eux entrèrent dans 
les fermes etdans les commissions, et s'y rendirent si nécessaires 
que, plus tard, Colbert et Fourjueî ne purent s'en passer et les 
maintinrent œmme des gens d'une lidélilé éprouvée et d'une ca- 
pacité reconnue. Les libéralités d'Herward furent aussi prolitables 
aux Églises. < Jamais les ministres n'avaient été mieux gagez ni 
mieux payez, et presque toutes les Églises di^. quehjue considéra- 
tion en prirent un plus grand nombre (jumelles n'en avaient eu au- 
paravant, parce qu'il y avaiL peu de lieux où il n'y eut quelques 
familles qui entrèrent dans les llnances et qui firent part de leurs, 
profits à leurs Églises par de libérales contributions ^ » L'arrêt 
du 23 décembre précédent n'ayant pas eu son plein effet en quel- 
ques lieux où les catholiques prétendaient (jue le roi avait défendu 
de faire de nouvelles poursuites, mais (pi'il ne voulait pas faire ces- 
ser les poursuites commencées, le député général se plaignit^ et 
obtint, le 20 avril, un nouvel arrêt aussi solennel que le précé- 
dent. Le roi y interdisait à tous autres juges la connaissance des 
infractions aux édits, se la réservant à lui-même. » « Le 22 avril, 
un autre arrêt du Conseil d'État exempta les ministres de la taille. 
Mais toute cette bienveillante équité était plutôt une nécessité des 
temps et un calcul politique (jue la manjue d'un sentiment de vé- 
ritable justice. De nouvelles tentatives de contraindre les Réformés 
à tendre devant leurs maisons, les jours de processions, furent en- 
core faites cette année. Les agents généraux du clergé firent rendre 
un arrêt du Conseil qui y obUgeait les Réformés de La Rochelle et 
ceux de Sainl-Paul-Trois-Châleaux ^, 

Les réclamations des Réformés furent nombreuses; le député géné- 
ral les appuya. Le gouvernement annula cet arrêt aussi aisément 
{[u'il l'avaitrendu à la sollicitation des catholiques. Cefutle i9mai. 
Quelques semaines plus fard, le 8 juillet, le Conseil d'État rendit un 
autre arrêt i\\\\ ordonnait qu'à l'avenir les seigneurs de la religion 
exerceraient leur droit de présentation aux bénéfices catholiques 
placéssousleurpatronage,pardes mandataires professantcedernier 
culte. 
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comme si ce n'estait qu'une mesme sénéchaussée et que luy 

et de là soustiennent qu'il y a plusieurs lieux de bailliage 

en la mesme sénéchaussée, séparée du gouvernement de Nantes, 
et que les appellations dudit Guérande ressortissent en la Cour du 
Pariement de Rennes. 

c En troisième lieu, on allègue que les supplians ne se sont servis 
de l'ordonnance desdits sieurs commissaires. Ce qui est sans cor- 
rection faux, car il est constant que les supplians ont toujours faict 
l'exercice de ladicte religion dans ledict bourg du Croisic et dans 
le lieu qu'ils ont acquis à cest effect par contrat produit sous cette 

qui est l'un et le plus éloigné des lieux désignés par lesdits 

sieurs commissaires, l'autre qui est au milieu du bourg. L'un es- 
tant demeuré pour cimetière, dont ils jouissent paisiblement en- 
core à présent. Le contredict qu'apportent lesdicls catholiques 
contre ledict contrat d'acquest est inutile et soubs correction im- 
pertinant, sinon qu'il n'est pas jusliflié que les supplians ont exé- 
cuté ladicte ordonnance et ont eu toujours l'exercice de leur reli- 
gion. Ce qui est encore justifflé par les actes de l'assemblée synodale 
tenue audict lieu du Croisic en l'année ou après ladite ordonnance. 
Car il est constant que telles assemblées ne se tiennent qu'es lieux 
où l'exercice de ladicte religion est permis et se faict publioque- 
ment sans contredit. Ledict acte produit paroles supplians. sous 
cette 

t A quoy les supplians adjoustent que ledit exercice a esté es- 
tably audit lieu du consentement des catholiques mesmes, qui ont 
esté toujours en plus grand nombre que les supplians, coII^Qe il 
est notoire. 

€ En quatriesme lieu, le petit nombre des familles de ceux de 
ladite religion au Croisic, qui est pourtant quatre fois plus grand 
que ne le disent les parties adverses, ne doibt pas empescher le 
droit des supplians et que l'exercice de ladite religion n'y soit con- 
tinué, d'autant que ce droit n'appartient pas à ceux du Croisic seu- 
lement., mais à tous ceux qui font profession de ladite religion dans 
la sénéchaussée de Guérande, estant, comme il a esté dict, un lieu 
de bailliage et comme tel donné par lesdits commissaires. 

f En cinquiesme lieu, les prétendus inconvénients dudict exer- 
cice audict lieu ne sont pas considérables, et, au contraire, doibvent 
servir pour les supplians. Car si on regarde ce qui s'est passé, on 
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trouvera que toute la Bretagne avait comme secoaé l'obéissance du 
roy pendant les horribles confusions du siècle; que les villes où 
ceulx. de ladite religion avaient quelque pouvoir estaient les seules 
qui reçussent son autorité. D'ailleurs ^ te Groisic estant un bourg 
non fermé, ne peult estre d'aucune conséquence, les rivières qu^on 
dit y aboutir n'en approchant pas de dix lieues, et l'abord qu'on 
dict y estre des estrangers, ouUre que cela n'est pas ordinaire et 
ne vient que par rencontre à cause du sel, est plus profitable que 
nuisible à ladite province. 

c Ensixiesme lieu, pour ce qui est des lieux deCareil, La Roche- 
Bernard, allégués par les parties adverses, ce sont touô des sei- 
gneuries où ledict exercice se faict à cause du droit desdits sei- 
gneurs particuliers desdits lieux qui ne peuvent faire obstacle au 
droict de ceux du Groisic, qui est le lieu de baillis^e, oullre qu'ils 
sont éloignés l'un de plus de quatre lieues françaises du Groisic et 
l'autre de plus de dix. Quant au village de Glis, c'est l'autre lieu 
de bailliage de la sénéchaussée, éloigné de deux lieues du Groisic, 
dont il est séparé par la mer et marais salans , ainsy inutile pour 
ceulx du cobté du Groisic. 

c En septiesme lieu, quant aux lettres-patentes et de cachet de 
1625, alléguées par lesdicts catholiques, eUes ne sont d'aucune 
considération : premièrement, pour ce qu'elles sont données sur 
faux exposé, comme il est justifié par toute l'instance; seconde- 
ment, qu'elles n'ont jamais esté signifiées. Ainsy sont à présent 
inutiles, sinon qu'elles servent à justifier qu'alors on faisait ledict 
exercice à Groisic, comme toujours a esté faict depuis jusqu% 
présent. 

c A ces causes. Sire, plaise à V. M. donner acte aux suppliaos 
de ce qu'ils consentent que le procès d'entre les parties soit juge 
deffinitivement au Conseil, et ce faisant, ordonner en conséquânee 
dudict édict de rétablissement par Icsdits sieurs commissaires, 
sans avoir égard aux arrests du Parlement de Rennes, qui seront 
cassés avec despens ; que l'exercice de ladicte R. p. R. sera faict 
et continué audict lieu du Groisic , et faire deffense aux habitans 
catholiques dudict lieu et tous autres d'y troubler les supplians en 
aucune façon et manière que ce soit, à peine de dix livres, et d'estre 
punis comme perturbateurs du repos public, et infracteurs de vos 
édits, et pour la taxation, condamner lesdits habitans catholiques 



aux dépens de l'instance, et les supplians continueront de prier 
Dieu pour la santé et prospérité de V. M. (Signé Chartier) *. » 
Mais c'était en vain que les Réformés avaient raison et alléguaient 
des textes d'édits ou de déclarations auxquels on ne pouvait rien 
opposer. Il fallait qu'ils eussent tort quand même. L'évêque de 
Nantes, messire Gabriel de Bauveau, lit, lui aussi, opposition, le 
26 mars 1644, à la demande des Réformés. Il y eut paiement une 
requête avec titre d'inventaire relative au même sujet et prenant 
à partie Daniel Jollan, Thobie Pesdron el Jacques Prampart *. Le 
7 avril, il y eut arrêt interdisant le culte réformé au Groisic. Voici 
comment Benoît raconte le fait : « Les premiers commissaires qui 
avaient exécuté l'édit en Bretagne, n'y avaient pas donné tous les 
lieux de bailliage que les Réformés auraient pu prétendre dans 
une si grande province ; mais ils y étaient en si petit nombre, 
qii'ils pouvaient bien se passer d'un semblable privilège. Néan- 
moins, les commissaires subdéléguèrent les sénéchaux de Rennes 
et de Nantes pour faire ces établissements lorsqu'ils en seraient 
requis. Il n'y eut que les habitants du Groisic, petit port de mer, 
qui voulurent se prévaloir de cette ordonnance. Ils demandèrent 
au sénéchal de Nantes le droit de premier lieu pour le bailliage de 
Guérande. Jamais établissement n'a été plus contesté que celui-là. 
On fit valoir le voisinage de la mer pour empêcher qu'on ne bâtit 
un temple dans la ville ; on prétendit que c'était une seigneurie 
ecclésiastique appartenant à l'évêque de Nantes ; on allégua que le 
Groisic était hors du bailliage de Guérande, et qu'il ne pouvait par 
conséquent être donné pour ce bailliage; on voulut que les Réfor- 
més, étant si peu dans ce ressort qu'ils ne pouvaient demander 
pour eux un droit d'exercice, ce droit ne put être transféré à un 
lieu qui dépendait d'un autre ressort; et par toutes ces raisons, ou 
fit durer environ quarante ans les oppositions des catholiques et 
du clergé à cet établissement. Il y eut, cette année, un arrêt du 
Gonseil privé, rendu le septième d'avril, qui défendait de prêcher 
dans ce lieu, sauf à se pourvoir pour en obtenir iin autre. Gela ne 
fit ni cesser l'exercice, qui fut continué dans des maisons particu- 
lières pendant la vie du ministre qui servait alors (Antoine Brail), 
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ni ce procès qui dura encore plusieurs années '. • Au reste, tout 
se réunissait contre nos Réformés en France, les tracasseries, les 
vexations, sous prétexte d'interprétation des édits, les controverses 
des jésuites, et parfois même les défaillances des principaux d'entre 
eux. Ainsi cette année fut marquée par l'entreprise du jésuite 
Véron contre le livre de Drelincourt, intitulé : I^e Jubilé des 
Églises réformées. Ce Véron , suppléant à la science religieuse et 
à un talent sérieux par l'efifronterie, s'en prenait aux ministres les 
plus célèbres, et en obtenait quelquefois l'honneur d'une réfutation. 
Il fit ce métier pendant trente ans. Un incident d'une autre nature 
nuisit bien plus à nos Églises. Le marquis de Clermont, député 
général depuis dix-sept ans, demanda à être déchargé de ses fonc- 
tions ; mais, au lieu de s'adresser au Synode, il s'adressa au roi, 
montrant ainsi que le représentant des Églises ne relevait que du 
roi. On voit combien la progression avait été rapide et croissante 
dans le sens de l'affaiblissement des droits de l'Église et de son au- 
tonomie. Elle choisit d'abord seule ses députés généraux, puis elle 
ne fait que présenter une liste dont le roi choisit l'un des noms; 
puis il nomme seul, et c'est à lui seul aussi qu'on demande décharge 
d'emploi et qu'on rend compte. Sans doute l'Église résiste, mais 
mollement, et cède toujours. Le Synode national, convoqué à Cha- 
renton, y tint ses séances du 26 décembre 1644 au 26 janvier 1645. 
La Bretagne y fut représentée par Jean Bouchereau, seigneur de 
la Manche, pasteur à Nantes, et par Samuel de Goulaine, ancien 
de Vieillevigne, seigneur de Laudouinière *. Il paraît qu'il y avait 
alors des troubles dans l'Église de Vitré et qu'ils étaient causés par 
la mésintelligence de ses pasteurs. Voici la plainte qu'en faisait ma- 
damedeLaTrémouille : Madame la duchesse de La Trémouille ayant 
demandé à cette assemblée une audience qui lui fut accordée, elle 
dit qu'il serait nécessaire pour la paix et le bien de l'Église de Vi- 
tré, en Bretagne, que les sieurs Pestère et Jortin, ses pasteurs, en 
fussent ôtés, à cause de la mésintelligence et de la division qu'il y 
avait entre eux depuis plusieurs années. De plus, la province d'An- 
jou demanda que l'Église assemblée à Terchant (qui avait été unie 
à celle de Vitré seulement pour quelque temps par le Synode qu'on 



< Benoît. Nist. de ledit de liantes ^ III, fG. 

3 AyiDon. Les Synodes Natianaux, II, 696, § li Qaîck, Synod. IL 



- 226 ^ . 

proœssion (14 juin), une véritable émeute éclata dans la ville, 
t Mardi 16 juin, le procureur général du roy, entré en la Cour 
(grand'Chambre et Tournelle assemblées;, a remontré que le pro- 
cureur-syndic de la communauté de Rennes, s'estant à ce trouvé, 
luy a dit estre chargé par délibération dujourd'hui de la maison de 
ville de visiter messire Henry de Bourgneuf, premier président, 
et ledit procureur général pour leur représenter la vérité des choses 
qui se sont passées à leur cognaissance, et dont ils ont esté advertis 
lors du tumulte et incendie arrivée dimanche dernier, et les prier 
d'assurer la Cour de la fidélité des habitans dans le service du roy 
et de leur obéissance aux édits et ordonnances de S. M., requérant 
que ledit syndic, mandé en ladite Cour, a dit que ce tumulte et in- 
cendie du temple de ceux de la R. p. R., arrivé dimanche dernier, 
auquel jour quelques écoliers et menu peuple y mirent le feu, obligé 
d^assembler le lendemain la maison de ville extraordinairement, 
il fut, par délibération d'icelle, chargé de visiter le président de la 
Cour et les gens du roy pour les supplier d'informer le Parlement 
que les bruits et rumeurs du peuple, irrité de l'irrévérence com- 
mise le jour de la procession du Saint-Sacrement par quelqu'un 
étant dans la maison d'un appelé Gamons, qui est de la R. p. R., 
dont il n'a encore esté fait justice, donnait appréhension de quel- 
que désordre, le lieutenant et les constables de la ville se transpor- 
tèrent ledit jour de dimanche précédent au carrefour de la porte de 
Toussaint, qui est le chemin ordinaire de ceux de la R. p. R. pour 
aller aux presches, où ayant trouvé plusieurs personnes entrans 
et sortans de l'église de Toussaint et plusieurs autres arrêtés au- 
dit carrefour, ils les advertirent de se retirer, à quoy chacun pa- 
rsûssait disposé jusques à ce que le marquis de La Moussaye, fai- 
sant profession de ladite R. p. R.,parutavecvingtautpes cavaliers, 
les pistolets aux arsons de leurs selles, suivis de plusieurs laquais 
armés d'espées et de bâtons, ce qui sembla esmouvoir les esprits, 
et ledit de La Moussaye ayant fait contenance de tourner sur ceux 
qui s'assemblaient, il fut lors jeté quelques pierres dont néanmoins 
ledit de La Moussaye ne fut offencé. Lcsdits lieutenant, constables 
et sindic s'estant toujours tenus près d'eux, les conviant de conti- 
nuer leur chemin et commandaient au peuple de se retirer. Au- 
quel temps le carrosse où estoit la dame marquise de La Moussaye, 
qui suivait, passa sans recevoir aucun déplaisir ; mais au bruit de 
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quelques coups de pistolet, dont l'un (ainsy qu'il fut rapporté en 
ladite communauté) fut tiré par un des cavaliers qui avaient sorti 
de la ville avec ledit de La Moussaye, lequel cavalier poussa son 
cheval jusque dans la rivière, qui de ce côté sert de fossé à la ville, 
pour tirer à quelques écoliers qui jetaient des pierres de dessus Ip 
rempart. L'émotion se lit grande et telle, qu'apréhendant de ne 
pouvoir retenir le peuple, lesdits lieutenant, constables et sindic 
jugèrent qu'il était à propos de donner advis à ceux qui estaient 
allé aux preschos de se retirer. Ce qu'ils eurent loisir de faire, en 
sorte qu'aucun d'entre eux n'a reçu déplaisir. Que sur ce qui leur 
fut raporté que le feu avait été mis en 'divers endroits du temple, 
tellement qu'il était impossible de l'esteindre, ils allèrent trouver 
messire Henry de Bourgneuf, premier président, où se trouvèrent 
à l'instant plusieurs des présidents et conseillers, desquels ils re- 
çurent les ordres, et continuèrent le reste du jour lesdits lieute- 
nant et constables et sindic d'aler par les rues où tous les habitans 
parurent sans émotion et autre déplaisir dudit incendie, supliant, , 
ledit sindic, très humblement la Cour de recevoir leurs assurances 
de l'obéissance et fidélité de tous les habitans et de vouloir rester 
satisfaits du soin des ofliciers de ladite communauté qui avaient 
tâché de prévenir ce désordre par la prière qu'ils avaient faite et 
fait faire audit de La Moussaye de remettre d'aller au presche au 
dimanche suivant, pendant lequel temps la justice eût pu être faite 
des irrévérences commises le jour de la procession du saint sa- 
crement, à quoy il supplie la Cour d'employer son autorité... S'é- 
tant retiré, la Cour a ordonné que par MM. René Quélo et Jac(]ues 
Legonidec, conseillers et précédents commissaires, il sera inces- 
samment procédé à l'instruction du procès de ceux qui se trouve- 
raient coupables du crime commis le jour de la procession du saint 
sacrement et incendie du temple de ceux de la R. p. R., et qu'à la 
requête et diligence du procureur général du roy, il sera, par les- 
dits commissaires, informé du fait du port d'armes et assemblées 
tendantes à tumulte et à sédition, pour les informations raportées 
en la Cour estre ordonné ce qu'il appartiendra. » 

Le Parlement reconnaissait du moins en principe qu'une vio- 
lence avait été commise contre les Réformés en même temps qu'un 
outrage avait été fait au culte catholique; le syndic au contraire 
ne voyait rien se rapportant aux Réformés; tandis que leur 
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tempie brûlait il se promenait dans les rues de Rennes et trouvait 
qu'il n'y avait lieu à aucune plainte puisque les catholiques ne 
semblaient ni irrités, ni mécontents. Il faut avouer qu'avec de pa- 
reils magistrats les droits des Réformés comptaient pour bien peu 
de chose. Deux jours après, le 17 juin, < le procureur général du 
roy, entré en la Cour, a remonstré que le temple de ceux de la 
R. p. R. ayant esté brûlé comme il conste par le procès-verbal et 
informations qui ont esté commencées contre les coupables ils 
n'auraient plus de lieu libre pour l'exercice de leur dite R. p. R., 
et requérait qu'il eust pieu à la Cour mander en icelle l'alloué de 
Rennes, et le substitut dudit procureur général audit lieu pour 
enjoindre de pourvoir ausdits de la R. p. R. d'un lieu pour l'exer- 
cice d'icelle, avec deffanses à toutes personnes de les y troubler 
sur peine de la vie. S'estant retiré et ce délibéré a été pris un 
arrêt conforme *. > 

Le roi s'émut de son côté d'un aussi manifeste violation des 
édils et il écrivit : cauxeschevinsethabitans de la ville de Rennes, • 
la lettre suivante : « De par le roy, trèsrchers et bien aimés, c'est 
avec beaucoup de douleur que nous avons appris l'irrévérencç 
commise en notre ville de Rennes par un de la relligion P. R. le 
jour de la feste du Trés-Sainct Sacrement, au lieu qui avait esté 
destiné pour l'y recevoir, et ce qui a esté ensuite entrepris à ce 
suject contre ceux de la mesme relligion par plusieurs écoliers et 
habitans de la ville, lesquels, non contens, de les avoir poursuivis 
à coups de pierres allant à leur presche, ont mis le feu à leur tem- 
ple sur ce qu'un de ces relligionnaires avait tiré un coup de pisto- 
let sur eux. Comme il importe non-seulement de ne laisser pas 
impuni un scandale qui a causé un tel désordre et qui pourrait 
avoir d'autres suittes très-dangereuses, mais aussy de faire chan- 
tier l'emportement de ces escoliers et de ces habitans, ne pouvant 
approuver qu'aucuns de nos sujetz présument se pouvoir et devoir 
faire la justice que nous voulons qu'ils poursuivent par devant nos 
juges establis à cet effect, et que nous leur faisons rei.dre soigneu- 
sement à la descharge de nostre conscience. Pour cet effect, nous 
escrivons à nostre Cour de Parlement pour luy ordonner de pro- 
céder incessamment contre celuy qu'on ^ accusé d'avoir conunis 
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l'irrévérence, et s'il se trouve convaincu de l'avoir faicte de des- 
sein prémédité et par un mespris de ce qui nous est le plus sacré 
de le chastier selon la rigueur de nos ordonnances ; mais que si 
ce n'est que par mesgarde qu'il est tombé en celte faute, d'en adou- 
cir la peine ainsy qu'elle le jugera à propos, en sorte pourtant que 
cet exemple puisse obligera l'advenirlesautres delamesme créance 
à observer relligieusement la condition qui leur a esté imposée par 
nos édictz de ne point exciter de scandale en quelque lieu que ce 
puisse estre. Et pour leur faire voir que nous voulons aussy les 
faire si exactement observer à leur esgard que, soubz le bénéfice 
d'iceux, ils puissent vivre en assurance, nous mandons à notre 
dite Cour d'informer contre ceux qui ont donné matière à sédition, 
d'en faire punir les aulteurs et les condamner à faire rebastir à 
leurs despens le temple qui a esté bruslé. Mais que si la multitude 
de ceux qui y ont couru empeschait la descouverte des plus cou- 
pables et des auteurs du désordre, ou que leur pauvreté fut telle 
qu'il leur fût impossible de satisfaire à cette despense , nous en- 
tendons qu'elle soit supportée par vostre conununauté, qui ne se 
pourra pas plaindre de cela, parce qu'elle n'est pas sans faute pour 
n'avoir pas empesché un mal qu'elle a veu naistre, dont il ne faut 
point d'autre preuve que le soin qu'elle prit d'advertir ceux qui es- 
toient au presche de se retirer. C'est de quoy nous avons voulu 
vous donner avis par cette lettre par laquelle nous vous ordonnons 
aussy de vous conformer à nostre intention, et de satisfaire si pono 
tuellement à l'arrest qui sera rendu par nostre dite Cour de Par- 
lement en ce qui vous concernera, que nous ayons lieu de vous 
louer de vostre entière soumission et déférence à nos volontez. N'y 
faictes donc faute, car tel est nostre plaisir. Escrit à Ruel, le 23 juin 
1654. Signé Louis, et plus bas, de Loménie *. » Cette lettre ne de- 
meura point sans effet. Dès le 15 juillet de cette année, l'alloué de 
Rennes vint rendre compte à la Cour qu'il avait trouvé un lieu 
commode pour bâtir un temple aux Réformés au bourg de Vern*. 
Dès le commencement des procédures dirigées contre lui, Ga- 
mons, qui ne se confiait point en la justice du Parlement de Rennes, 
en avait appelé à la Chambre de l'édit. Sa sœur, qui était parvenue 
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à se soustraire aux poursuites, avait agi si efBcacement, que le 
renvoi avait été ordonné, avec interdiction au Parlement d'en con- 
naître. Celui-ci ne tint pas compte d'un premier arrêt du Conseil 
en ce sens, en date du 7 août. Il y en eut un second, daté du 1®' sep- 
tembre; ordonnant au président, le sieur de Marbœuf, et au pro- 
cureur général, Hucher, de se rendre à Paris pour faire entendre 
au roi les raisons que le Parlement avait eues de ne pas déférer à 
ses ordres. Cette décision, sans vaincre encore l'obstination des 
magistrats, les effraya et leur fit faire les plus actives démarches 
pour essayer de conjurer l'orage. Voici la lettre qu'ils écrivirent 
au roi à cette occasion : c Sire, quand les arrêts de vostre Conseil 
des septiesme d'aoust et premier de septembre derniers furent re- 
présentés à vostre Cour de Parlement, elle crut avec grande raison 
que Vostre Majesté et son Conseil avaient été surpris et qu'on n'a- 
vait pas entendu l'insolence, l'impiété, le scandale public, l'énor- 
mité du crime et l'injure faite à Dieu parune personne de la R. p. R. 
le jour de la dernière procession du sacre, laquelle à l'instant que 
le trés-saint et précieux corps de Dieu, porté dans toute la magni- 
ficence dévotion et piété requise, était sur le point d'arriver à un 
reposouer (sic) préparé pour le recevoir en l'une des rues de celte 
ville, tous les ordres religieux et les paroisses passants, ceux qui 
portaient le trés-saint sacrement estant prests d'arriver audit lieu 
préparé et orné pour le recevoir, une misérable fille, sœur d'un 
nommé Gamons, âgée de vingt-cinq ans, lesquels sontde la R. p. R., 
est accusée d'avoir jeté des ordures et excréments d'elle ou d'une 
autre, dans une feuille de papier, par la fenestre d'un grenier, en 
intention de les faire tomber sur ledit reposouer, auprès duquel 
elles furent répandues. Ce qui causa un si grand trouble et une 
telle esmotion dans les esprits de lous vos bons sujets catholiques 
dont les rues étaient remplies, que pour venger cette injure infâme 
et détestable crime, sans l'ordre qu'apporta incontinent votre Cour 
de Parlement, qui suivait en corps, toutes les Chambres du Par- 
lement assemblées, le très-précieux et divin sacrement,, et le grand 
soin qu'elle prist, la maison dudit Gamons eusl esté brûlée et luy 
et sa sœur eussent esté mis en pièces. Vostre Par lemeulempescha 
la vengeance que vostre peuple zélé et dévot voulait prendre sur 
le champ de cette exécrable impiété par l'assurance qu'il donna au 
peuple d'en faire justice. Vostre Parlement croit que Vostre Ma- 
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jeslé prendra part à cette injure, puisqu'elle représente en terre 
sa divine majesté, et qu'elle ne permettra pas que la connaissance 
de ce crime détestable luy soit interdite par l'importunité et sur- 
prise de ceux de la R. p. R., puisqu'elle ne souffre pas que les af- 
faires auxquelles elle est la principale partie soient évocquées de 
vos parlements ausquels la connaissance en appartient, ny celles 
pour le fait de la religion, police et devoirs ecclésiastiques, et vos 
sujets de la province ne seraient jamais satisfaits d'aucune justice 
rendiie ailleurs que en vostre Parlement, qui scaura bien distin- 
guer l'innocent d'avec le coupable sans différence de religion, et 
sera en droit et pouvoir de chastier les séditieux ; ce sont les motifs 
que nous avons eus de la retenir, et sy nous ne l'eussions fait, vos 
sujets habitans de cette ville et toute la province s'en serait émeue 
et causerait à l'avenir en beaucoup d'occasions des désordres et 
des séditions, nous avons considéré qu'ayant mandé messire Claude 
de Marbœuf, président, et vostre procureur général pour estre 
seulement informée du fait et des motifs de ce qui s'est passé en 
vostre Parlement sur ce sujet, les faisant entendre par les pré- 
sentes à Vostre Majesté, elle aura bien agréable que ledit sieur 
de Marbœuf, président, qui sert en ce semestre et vostre procureur 
général continuent de les dispenser d'un long et fâcheux voyage, 
veu l'injure du temps et de la saison et le grand âge dudit sieur de 
Marbœuf, président, qui sert Vostre Majesté et vostre Parlement, 
il y a prés de cinquante ans dans les charges de conseiller, procu- 
reur général et de président. Nous supplions le Créateur qu'il vous 
ait en sa sainte garde, qu'il bénisse Vostre Majesté, qu'il favorise 
vos desseins et qu'il fasse prospérer vos armes et accroître vos vic- 
toires. Sire, vos très-humbles, trés-obéissants serviteurs et sujets, 
les gens tenant votre Cour de Parlement de Bretagne. 

t De Rennes^ ce quatorzième novembre 1654 *. t 

Le même jour, les membres du Parlement de Bretagne écri- 
virent au chancelier et au comte de Brienne, conseiller du roi et 
secrétaire de ses commandements. 

On voit q.ue le Parlement ne négligeait rien pour que sa proie 
ne lui fût point enlevée ; mais sous quelque forme et avec quelques 
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protestations de respect et de zèle religieux que ce pût être, l'au- 
torité du roi avait élé méconnue, presque bravée ; il fallait eo re- 
douter les suites. 

Le 21 janvier de cette année, la ville de Nantes mit en vente 
qudques terrains appartenant à Tbôpital, notamment son jardin, 
situé rue d'Erdre, le long de la rivière, avec la permission d'y bâ- 
tir et de faire saillie sur la rivière. U fut vendu 4,060 livres. Le 
cimetière, ave€ celui des suppliciés, fui vendu 3,500 livres, à con- 
dition de laisser un terrain de vingNieux pieds de long sur dix de 
large, le long de la muraille du cimetière huguenot pour la sépul- 
ture des suppliciés. L'acquéreur se nommait Nicolas &)urllat'.... 
€ On voit ici, dit Travers, trois cimetières près de la plape de Sainte- 
Catherine : un cimetière pour les pauvres de Thôpital, c'était le 
(dus grand ; un plus petit pcHir les suppliciés, et un troisième, fermé 
de murailles, pour les calvinistes. On ne connaît point le temps de 
leurs distinctions, ni quand les calvinistes obtinrent un cimetière 
en cet endroit, ni qui le leur accorda. Tous les fonds vendus sont 
aujourd'hui couverts de maisons qu'on y a bâties <. » Travers pa- 
rait avoir ignoré que les commissaires de l'Ëdit avaient eux-mêmes 
désigné ce terrain en 1601 aux Réformés. 

Le 16 février suivant, le Conseil d'État rendit un nouvel arrêt 
qui cassait celui du Parlement de Rennes, rendu le 7 décembre 
précédent dans l'affaire Gamons ; il défendait d'y donner suite, con- 
damnait le président de Marboeuf, le conseiller Huart et le procu- 
reur général Hucher aux dépens, dommages et intérêts de Gamons; 
ordonnait la restitution de la somme que ce dernier avait payée, 
et, en outre, que le procès fût poursuivi à la Cour sur les derniers 
errements; que les charges et informations y fussent apportées, et 
que le greflier de Rennes y fût contraint par corps •. » La Cour fit 
à cet arrêt du Conseil la plus longue résistance possible, mais dui 
enfin se soumettre. Voici les remontrances qu'elle fit présenter au 
roi : 

c Nous suplions (sic) très-humblement Yostre Majesté de re- 
vocquer cet arrest qui deshonore la religion et la justice, desquels 
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vous estes le protecteur et qui vous fout riàgner paisiblemeut sur 
vos peuples. Les gens de la R. p. R. qui avaient depuis cent ans 
obligé^ les armes à la main^ les roys^ vos prédécesseurs^ de leur 
accorder àê temps en temps des privilèges contre les loix, com- 
munes de la France^ jusques à ce que leur rébellion fût dontée (sic) 
par les armes victorieuses du roi Louis XIII^ vostre père^ d'heu- 
reuse et glorieuse mémoire^ ont conservé le privilège d'avoir des 
juges qui sment de leur prétendue religion. Ils ont fait establir des 
Chambres dans quelques-uns de vos Parlements^ dont partye de 
leur charge leur sont affectées. Il n'y a eu que celui de Rennes qui 
s'est conservé en ceste pureté et aplmtot souffert l'interdiction que 
d'admettre des juges qui ne fussent catholiques. C'est ce qui a fait 
qu'il n'y a point de province où il y ait moins d'hérétiques que dans 
la Bretagne. Ceux qui sont de ce mauvais party ont grand soin de 
conserver ce privil^eet de l'étendre autant qu'il leur est possible : 
lors principalement qu'ils se defQent de la bonté de leur cause^ ils 
leur suffist d'estre parties dans un procès pour en oster la con- 
naissance aux juges naturels. Lesdits Gamons ont trouvé tant de 
protection en vostre Conseil^ qu'ils ont obtenu l'arresttel qu'ils ont 
désiré^ parce qu'ils n'ont point eu de partie contredisante. 

c Nous supplions Vostre Majesté de considérer que vos ordon- 
nances^ qui sont en leur faveur et à la charge de vos autres sujets 
qui suyvent les lumières de la M, ne doivent point estre estendues 
borsdeleurs termes^ mais au contraire elles doivent estre restraintes 
autant qu'il sepeut^ estant contre le droit conunun. 

< L'édit de Nantes^ fait en leur faveur l'an mil cinq cens soixante 
(quatre-vingt) dix-huit, art. 30^ establit une Chambre dans le Par- 
lement de Paris pour connaistre des causes de ceux de cette reli- 
gion^ tant de ceux qui sont dans l'étendue de laditte Cour que des 
ressorts des Parlements de Normandie et de Bretagne. L'art. 34 
leur donne le pouvoir de connoistre et juger sommairement les 
procès auxquels ceux de la R. p. R. sont partyes en toutes matières^ 
tant civiles que criminelles^ mais avec des limitations dont la pre- 
mière est que une des parties demande le renvoy avant contesta- 
tion en cause^ les autres exceptent les causes où il est question de 
matières bénéûciales^ du possessoire des dixmes ecclésiastiques^ 
patronages aussi ecclésiastiques^ et des causes où il s'agist de droits 
et devoirs ou domaine de l'Église et de la police ou cérémonies 
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d'icelle, toutes lesquelles maliéres doivent estre traitées et jugées 
par les Cours de Parlement, sans que les Chambres de l'édit en 
puissent connoistre. D'ailleurs, c'est une maxime constante que 
Vostre Majesté ne donnant point de privilège contre soy, on n'é- 
vocque pas les pièces où vostre procureur général est seul partie, 
et les prétendus religionnaires n'estant exempts de contribuer anx 
cérémonies générales de la vraie religion comme de tenir le devant 
de leurs maisons net et de les tendre en ce jour célèbre, la con- 
naissance des contraventions ne peut appartenir que aux juges or- 
dinaires. • 

« Et pour faire voir à V. M. que vostre Conseil a esté manifes- 
tement surpris, il est certain que par vos ordonnances, un prévenu 
de prise de corps n'est recevable appelant et moins encore ôvoc- 
quant sans estre actuellement prisonnier, et cependant ladilte 
Marguerite Gamons, prévenue du décret à la requeste de vostre 
procureur général, sa seule partie, fugitive assignée à ban à trois 
briefs jours, et finallement condamnée à mort par contumace, a 
obtenu tons lesdits arrests sans estre encore à présent prisonnière, 
bravant de la sorte un arrest de Cour souveraine. Les loix et les 
ordonnances sont les déclarations des volontez des princes qui con- 
tiennent en soy ou le bien public ou celuy de quelque particulier; 
les dernières sont plustot exceptions de loy commune, et les unes 
et les autres sont bonnes comme leur source et ne peuvent com- 
prendre tous les faits qui peuvent arriver; mais comme la raison 
est l'âme de la loy, il est permis aux magistrats qui en sont les in- 
terprètes de leur donner le sens qu'ils croient en leurs consciences 
estre le plus avantageux au bien publicq ot le plus conforme à l'in- 
tention du prince qui les a faits (sic). 

t Vostre Parlement de Rennes a suivy vos ordonnances et a 
pensé que la raison pour laquelle vostre ayeul Henry le Grand a 
osté aux Chambres my-partyes la connaissance des matières bè- 
néficiales où ceux de la R. p. R. ont interest et l'a remis aux Par- 
lements, a esté qu'il n'estoit pas juste que des matières pures ecclé- 
siastiques fussentjugées par ceux qui font profession d'estre ennemis 
de l'Église. Le mesme ce (se) peut dire des dixmes non inféodées 
des patronages ecclésiastiques et à plus forte raison des causes où 
il est question des droits, devoirs ou domaine de l'Église. 11 n'a 
point exprimé le plus grand droit de l'Église, qui est celuy depos- 
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séder le corps de Nostre-Seigneur J.-C., parce qu'il n'a point cru 
qu'il y eust d'hérétique assez insolent pour le violer, à l'exemple 
des anciens législateurs qui n'avoienl point fait de loy contre les 
parricides, ou parce qu'il savoit que les gens de la R. p. R. ne 
croient pas la réalité du corps de Nostre-Seigneur dans le très- 
saint sacrement; il a cru que ceux-là estoient indignes de toutes 
grâces qui deshonorent celuy qui en est Tauteur et la source, et 
qu'il n'estoit pas nécessaire d'en faire une loy expresse, puisqu'il 
n'y en a pas mesme contre ceux qui font profession de la vray foy ; 
ils sont compris sous le nom d'impies et de sacrilèges. 

« Vostre Parlement a cru que le roy, vostre prédécesseur, qui a 
refusé le renvoy des procès à ceux qui contestent les moindres droits 
de l'Église, ne l'avait jamais entendu accorder à ceux qui avaient 
viollé par leurs mains saciiléges le plus auguste sacrement sans 
lequel elle cesserait d'estre ce qu'elle est. Voilà comme il a inter- 
prète vostre volonté, mais avec une clémence dont les accusez se 
rendent indignes. Il y a preuve constante contre la sœur, et ses 
fuittes (sic) et contumaces n'eussent demandé qu'une demie preuve 
pour la condamner à une peine qui ne pouvoit estre moindre que 
la mort, puisque de moindres sacrilèges et des injures faites à des 
images ont esté punis de pareilles peines exécutées contre les per- 
sonnes coupables. Le frère, maistre de la maison où a esté com- 
mis ce sacrilège, a esté traité avec plus de douceur qu'il ne pouvoit 
espérer par les loix romaines, quand il avait esté jelté quelque 
chose d'une maison dont il arrivait du mal au public ou aux par- 
ticuliers, le maistre de la maison en estoit venu civillement aux 
crimes de lèze-majesté humaine au premier chef. Les coupables ne 
sont pas seuls puniz, leur famille en pâtist, leurs maisons et leurs 
biens ; sa maison pouvoit estre razée avec justice et pour répara- 
tion de l'injure faitte à Dieu, une chapelle bastie en la place ; c'est 
ce que la voix du peuple demandait. Néanmoins, le Parlement s'est 
contante de le condamner sohdairement avec sa sœur en une 
somme fort modique, partye à l'église cathédrale et partye à l'é- 
glise paroissiale où la maison est située. Où est la rigueur et le dé- 
réglemcnl do cet arrest? Néantmoins, il a esté cassé avec deshon- 
neur de la religion et de la justice. Le président et le rapporteur 
ont esté condamnez aux domms^es et intérêts de ces accusez, avec 
assignation aa Conseil pour les voir liquider, ce qui n'avait jamais 
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esté ordonné par aucun arrest du Conseil^ qui condamne bien les 
partyes qui ont poursuivy le jugement d'un procès au préjudice 
d'un arrest de renvoy ; mais les juges qui n'ont point agy ny par 
avarice, ny par haine, ny par aucun dol, mais qui ont cru devoir 
réparer l'injure faite à Dieu et rendre justice au public, qui Tavait 
demandé avec tant d'instance, ne doivent pas estre soumis à la ven- 
geance des partyes. 

t Les receveurs des églises qui ont receu les aumosnes ordon- 
nées par l'arrest du Parlement ont esté condamnés par corps de 
les rendre, et ensuitte leurs biens ont esté saisis et en hazard d'estre 
ruinez pour le service qu'ils rendent à l'Église. Le mesme arrest 
de vostre Conseil permet à ces condemnez de la faire publier où 
besoin sera, qui serait une trophée à jamais de la victoire que 
l'hérésie a emporté sur la religion dont V. M. fait gloire d'embras- 
ser les intérests avec tant de zélé et de piété. C'est ce qui nous a 
fait espérer la révocation de cet arrest que votre Parlement sup- 
plie très-humblement V. M. d'accorder à ses très-humbles remons- 
trances, et de croire qu'il continuera par son zèle et sa fidélité à votre 
service et ses vœux pour la continuation des victoires, et delà gloire 
de V. M. commeestant composéde vos très-humbles, très-obéissants, 
très-fidèles sujets, serviteurs et officiers, les gens tenants (sic) la 
Cour de Parlement de Bretagne. Signé Claude de Marboeuf *. » 

Disons de suite que cette affaire ne finit qu'en l'année 1656; 
qu'elle fut portée à la Chambre de l'édit, où le 3« juillet 1656, Ga- 
mons et sa sœur furent pleinement justifiés, et la restitution de seize 
cents livres fut ordonnée encore une fois. Après cela,Gamons n'osa 
retourner à Rennes, et il s'établit à Paris, où il passa le reste de 
ses jours. Cependant le temple des Réformés fut rebâti aux dépens 
de la ville, afin que ceux qui avaient commis ou vu commettre la 
violation sans s'y opposer en payassent les dépenses en partie *. 

Cette même année, le Parlement eut encore une autre occasion 
de montrer son zèle, mais sans plus de succès, quoiqu'il eût dans 
ses démarches le puissant concours du clergé. Le marquis de La 
Moussaye f Amaury V) avait traité, avec la permission de la Cour, 
du gouvernement de Rennes et de la lieutenance de roi pour la 



* Reg, secret du Parlement de Rétines. 
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Bretagne. Le Parlement^ loin d'enregistrer ses lettres (le marquis 
était de [Ja religion Réformée), n'avait pas même voulu les lire. 
Outre son mérite personnel, dont il avait donné de nombreuses 
preuves en Allemagne et en Catalogne, où il avait servi avec dis- 
tinction, La Moussaye était beau-frère de Turenne. Il sollicitait à 
la Cour pour obliger le Parlement à l'obéissance. On prétendait 
que cette province n'avait jamais souffert de gouvernement héré- 
tique. On répondait que Montbarot, gentilhomme réformé, avait 
eu ce gouvernement et que Montmarlin, de même religion, avait 
eu celui de Vitré *. Le clergé s'était aussi ému d'une pareille éven- 
tualité. « Le 40 janvier, lisons-nous dans ses mémoires, M. l'é- 
vêque de Vannes dit que M. de La Moussaye, de la R. p.*R., était 
arrivé depuis peu de jours dans cette ville (Paris), et qu'il ne fallait 
pas douter qu'il n'employât son crédit, qui est très-grand, pour 
obtenir des lettres de jussion adressantes au Parlement de Rennes, 
atin d'être reçu en la charge de lieutenant de roi dans la Haute- 
Bretagne; que son département, comprenant la ville de Rennes et 
plusieurs ports de mer voisins de l'Angleterre et de la Hollande, il 
était de la dernière importance pour la religion et même pour l'État 
de s'opposer à cet établissement, qui pourrait favoriser ceux de la 
R. p. R. et leur donner moyen de s'introduire dans une province 
toute catholique, où le Parlement et les peuples craignent extrê- 
mement les progrès qu'ils pourraient y faire, et qu'il était à pro- 
pos que la compagnie prit quelque forte résolution sur ce sujet; 
laquelle, ayant considéré cette sdOfaire comme une des plus impor- 
tantes, a résolu d'aller en corps vers le roi, pour supplier S. M. 
de révoquer les provisions de ladite charge accordée audit sieur 
de La Moussaye, et cependant que messeigneurs les commissaires 
nommés par l'assemblée pour les affaires des huguenots feront en- 
tendre à Monseigneur le cardinal la résolution de la compagnie et 
le mérite de l'affaire, et le supplieront de s'employer vers le roi 
pour obtenir de S. M. l'effet des justes demandes du clergé '. • 

Les commmissaires nommés pour cette affaire se rendirent au- 
près du cardinal Mazarin, qui offrit de se joindre à eux auprès du 
roi et d'agir en son particulier. Il leur apprit que M. de La Mous- 
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saye ne faisait pour lors aucune démarche ; mais ils n'en conti- 
nuèrent pas moins leurs instances. 

Un si beau zèle n'obtint pas tout ce qu'il semblait mériter. Les 
historiens nous apprennent que La Moussaye fut gouverneur de 
Rennes. Mais s'il échoua sur ce point particulier, le clergé réussit 
dans une mesure d'un intérêt plus général. A la suite des démarches 
de l'assemblée et d'une harangue de l'archevêque qui Ja présidait, 
le roi publia, le 48 juillet, une déclaration interprétative, c*est-à- 
dire restrictive, de celle de 4652. L'Église, qui se plaignait « d'être 
opprimée, » ne s'en contenta pas. Son animosité n'épargnait en 
Bretagne ni le culte, ni le commerce des Réformés. Le 42 octobre 
de cette année, le Parlement de Rennes rendit l'arrêt suivant qui 
en fournit la preuve : 

t Veu par la Cour la requeste de Gérard Piter, Simon Van Sco- 
noven, Théodore Le Roux, Revixit Van Arsell, Pitre d'Orville, An- 
dré Van Pradelle, Evrard Martin, Simon de Licht, Corneille Van 
Sticht, Jean Hoqucvert, Adrien Donner et Garbrand, vos mar- 
chands hollandais, faisant tant pour eux que pour les autres mar- 
chands de leur nation, subjects des Eslats généraux des provinces 
des Pays-Bas, résidants à la Fosse et autres faux bourgs de Nantes, 
par lai]uelle ils remontrayenl combien que par plusieurs arrests 
du privé Conseil et letlres-patantes du roy , veritriées en laditte 
Cour, il a esté ordonné qu'ils jouiront des mêmes préalations et 
privilèges que les naturels françois, et leur permet de trafiquer 
en toute liberté, en tout lieu de ce royaume et terre de l'obéissance 
dudit seigneur roy, avecq deffance à tous marchands et autres de 
leur donner aucun trouble ni empeschement , à peine de dix mil 
livres, et aux maire et escheviiis et juges consuls de ladicte ville de 
Nantes de prendre connaissance des procez et différents desdicls 
marchands hoUandays, et que en l'exécution d'autre arest du Con- 
seil, ladicte Cour, par arest, ait, sur information faite par ung con- 
seiller et commissayre de ladicte Cour, décretté de prise de corps 
contre quatre et contre dix d'ajournement pei^onnel pour excès et 
viollances commises en la personne desdits HoUandays, ce néant- 
moins les marchands de ladiote ville de Nantes, ayant conspiré de 
ruiner le commerce et cliasser lesdicls marchands hoUandays du- 
dict Nantes, sans considérer que cela irait au détriment et à Tan- 
tière ruine de leur partye, et que les vins nantoy? et eaues (sic) de 
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vie et gresse dout ils font tralBc n'estant par eux agetés(5tc; et en- 
levés, il ne s'en Irouvrait de deffaictes dans lesdicls pays, et les ha- 
bitans et autres perdroys (perdraient; el diminuroys (diminue- 
raient) de la moitié de leur revenu, se seroys advisé de faire une 
ordonnance en la mayson de ville qu'ils auroys faict publier le cin- 
quiesme aoust dernier, par laquelle ils font deffances à touttes 
personnes de quelque qualité et condition ([u'elles soys (soient) 
d'avoir à se servir d'autre futaille que de la jauge, et auroys nommé 
ung jaugeur à leur dévotion pour jauger les vins el eau de vie et 
gresse, et ainsy veullent empescher lesdits marchands hollandays 
quy ont de coustume d'enlever lesdicts vins et futailles, façon d'A- 
lemaigne, d'Anjou, d'Orléans et ailleurs excédantes la jauge nan- 
toyse n'estant obligé de payer plus de fret pour le transport desdlcts 
vins et futailles excédantes la jauge nantoyse, que pour ceux ré- 
duits à ladicte jauge de fayre aucun traffici] d'eau de vie, leur bail- 
lant ung de leur patrye pour jaugeur, juge d'arbitre et maistre de 
leurs biens et de leurs fortunes et pour les opprimer et anéantir 
tout le commerce, contre l'intantion de S. M. el au préjudice des 
arrests de ladîcte Cour, requérant, pour les causes et autres con- 
tenues en ladicte requeste, lesdicts suppliants qu'il plust à ladicte 
Cour faire inhibitions et défiances auxdits marchands, maire et 
eschevins de Nantes et nommé Le Rat, prestandu institué jaugeur, 
et à tous autres, de quelle condition et quallilé qu'ils soys, de les 
troubler et empescher sur la liberté du trafficq et commerce leur 
(à eux; accordé par Sadite Majesté et de tirer leur prétandue déli- 
bération à consé(|uence directement, sur peine de ladite admande 
de dix mille livres, et auxdit mayre, eschevins, juges consuls de 
prendre cognaissance des affaires desdicts marchands hollandoys 
sur pareille peine, veu les arrest du Conseil des 25 février 1635, 
7 décembre 1643, 1« juillet 1645 et 16 avril 1650; arrest de la- 
dicte Cour des 8 may 1635, 9 février 1644 et 7 juin 1647. La déli- 
bération des mayre et eschevins de Nantes du 27 juillet 1656, pu- 
bliée le 5 août, suivant assignation donnée à la requeste dudit Le 
Rat audit Van Dremaud(?;, le 27 septembre dernier, conclusions 
du procureur général du roy et tout considéré, la Cour a donné 
commission auxdicts marchands hollandoys pour appeler en la- 
dicte Cour ceux qu'il appartiendra aux lins de ladite requeste, et 
sepandant faict deffanses aux marchands, maire et eschevins, juges 
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consuls de Nantes, et audict Le Rat de troubler et empescher ies- 
dicts marchands hollandoys sur la liberté et commerce de leur Iraf- 
ficq, sur les paines qui escboient. Faict en Parlement de Renoes^ 
le 12« jour du moys d'oclobre 1656. Signé Monnerays. 

« Copie de cet arresl certifiée conforme par Rabord et Cbarier, 
notaires royaux à Nantes, fut signifiée par huissier au sieur Le Rat 
(ou Lirot), procureur-syndic des marchands de Nantes, le 16 no- 
vembre 1656 *. • 

Cette pièce, d'un français et d'une orthographe à faire croire 
qu'elle avait été rédigée et écrite par des Hollandais, est curieuse^ 
non-seulement comme indice des sentiments des négociants bre- 
tons au sujet des étrangers, mais comme preuve des sentiments 
religieux dont ils étaient animés contre des concurrents hérétiques. 
L'intérêt mercantile et le faux zèle se donnaient ici la main. Nous 
en trouverons d'autres preuves. Cependant ces négociants hollan- 
dais ont continué d'être, pendant de longues années, un des élé- 
ments de la grandeur conunerciale de notre ville. On s'en est bien 
aperçu quand ils se sont retirés devant la persécution ouverte et 
cruelle qui, à cet égard seulement, les traitait comme des nationaux. 

Le 16 décembre, le clergé catholique obtint une nouvelle décla- 
ration qui en peu d'articles donnait, dit Benoit, de graves atteintes 
à l'édit de Nantes. L'article 4, en particulier, portait atteinte aux 
droits de plus de la moitié des Églises. Il défendait de continuer le 
culte dans les lieux où il y avait évèché ou archevêché, dans les 
lieux et seigneuries qui appartiendraient aux ecclésiastiques. Il 
prescrivait la démolition des temples bâtis dans les cimetières et 
assez voisins des églises pour que le service divin pût en être trou- 
blé. Cependant le clergé n'obtint qu'une demi-victoire. L'atteinte 
aux déclarations de l'édit était trop flagrante pour ne pas soulever 
de vives réclamations. La déclaration ne fut pas enregistrée '. 

Le cours des persécutions générales, à peine déguisées sousdes 
prétextes légaux, ne fut point interrompu cette année (1657). Le 
11 janvier, il y eut arrêt du Conseil sur l'exécution des édits ren- 
dus en faveur des religionnaires. Il y était défendu aux ministres 
de prendre le nom de pasteurs, et enjoint à tous d'ajouter partout 
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dans leurs actes publics les mots : prp'tenduf réformée à celui 
d'Église. Des concqpsions et des faveurs étaient accordées à ceux 
qui se convertissaient; double moyen, pensait-on, d'ébranler ceux 
qui restaient encore fidèles. 

Les Réformés, inquiets de la marche des affaires en ce qui les 
concernait, sollicitèrent du roi une audience qui leur fut enfin ac- 
cordée. Ils y présentèrent les cahiers des [plaintes des Synodes. 
L'accueil du roi et celui du cardinal furent bienveillants, mais en 
réalité la situation n'en fut point améliorée. Le H avril, les cahiers 
furent répondus. Le roi promettait en somme qu'il ferait exécuter 
l'édit de Nantes et qu'il choisirait des personnes de qualité suffi- 
sante et de capacité requise pour se rendre dans les provinces, en- 
tendre les Catholiques et les Réformés et juger les questions et li- 
tiges, voulant que leurs décisions soient exécutées par provision. 
Les députés publièrent dans les provinces une relation des résul- 
tats de leur mission. Le découragement fut général ; on commença 
à comprendre clairement que la ruine de no^ Églises était décidée 
et que les circonstances seules en retarderaient la réalisation *. 

Un seul fait de quelque importance concernant la Bretagne se 
produisit cette année. Le seigneur de Vieillevigne, ayant droit de 
présenter à une prébende , nomma un ecclésiastique pour la pos- 
séder; mais l'évêque de Luçon, dans le diocèse de qui ce bénéfice 
était situé, en nomma un autre et le pourvut de son autorité, sans 
se mettre en peine du droit de patron. L'affaire fut dévolue au 
Conseil privé sur la contestation des intéressés. Il y eut arrêt, le 
neuvième de juillet, qui maintenait dans le possessoire celui qui 
avait les provisions de l'évêque. L'affaire continua l'année sui- 
vante. Le 15 juillet, un nouvel arrêt fut rendu contre le seigneur 
de Vieillevigne en faveur de l'évêque de Luçon et dans le même 
sens que celui de l'année précédente. Quoique le seigneur eût fait 
nommer par un caiholi(pic celui qu'il voulait maintenir, (jue celui 
qui avait fait la nomination fût sans reproche et que le nommé fût 
capable. De sorte que c'était une affaire que l'évêque entreprenait 
de pure malignité pour faire dépit à ce gentilhomme *. Dans Je mois 
d'avril de cette même année, les Réformés firent une nouvelle ten- 
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tative auprès du roi et lui exposèrent leurs plaintes. Us parlèrent 
de l'exclusion de leurs malados des hôpitaux, ^algré Timpôt qu'ils 
étaient obligés de payer pour l'enlretien de ces établissements; des 
tourments éprouvés par les malades incessamment sollicités d'ab- 
jurer. Cette dernière partie de la plainte pourrait, après deux cents 
ans, être renouvelée notamment en Bretagne. Ils réclamaient sur- 
tout contre les atteintes portées à la puissance paternelle par i'en- 
èvem3nt de leurs enfants ^ Quelques années plus tard, ces enlè- 
ivements d'enfants devaient être pratiqués sur une lai^e échelle et 
érigés en moyen de conversion des malheureux parents; mais cela 
même fut presque toujours impuissant. 

Dès qu'ils avaient quelque repos, les Réformés s'adonnaient avec 
ardeur, non-seulement à l'industrie et au conmierce, mais à la 
culture des lettres et aux arts. La noblesse huguenote mettait son 
honneur à se distinguer autant par la plume que par l'épée (arte 
et Marte). L'ancien adage : * A déclaré ne savoir signer en sa qua- 
lité de noble t ne fut jamais à son usage. Ce trait de mœurs n'est 
point spécial k la noblesse chez les Réformés, il est général. L'ins- 
truction à tous ses degrés est, en effet, une nécessité logique pour 
tous ceux qui font de la Bible la source et la règle de la foi et de la 
vie religieuse et morale. Les faits justifient cette assertion de la 
manière la plus éclatante. Les nations chez lesquelles aujourd'hui 
encore l'instruction générale est le plus répandue sont, sans con- 
tredit, les nations protestantes. — Cette influence de la Réforme 
fut manifeste en Bretagne vers la fin de la première moitié du 
xvii^ siècle. Le goût des lettres dans une ville importante comme 
Nantes ou comme Rennes, même dans les classes moyennes de la 
société, n'aurait eu, à tout prendre, rien d'extraordinaire. Mais il 
en est tout autrement lorsqu'il s'agit d'une petite ville, qui n'a 
peut-être pas même un droit incontestable au titre de ville. C'est 
ce qui eut lieu pour Blain et pour le Croisic. 

A une époque qui ne saurait remonter au delà de 1630, ni re- 
culer au delà de 1660, se réunissaient à Blain et au Croisic quel- 
ques amis des lettres, hommes et femmes, qui se communiquaient 
leurs essais littéraires et poétiques. Tous ou presque tous les mem- 
bres de cette petite académie étaient protestants. Le pasteur de 
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Blain lui-même y avait sa place; mais le plus connu de ces « au- 
teurs extraordinaires, » comme les appelle l'éditeur de leurs œuvres 
fugitives S fut René Gentilhomme, ou lé gentilbonune, sieur de 
L'Espine et de Kervaudoué. 

Voici les noms des auteurs mentionnés dans cet ouvrage : René 
Gentilhomme, sieur de L'Espine, — Henri de Picou, doctorutritU" 
que juris, — Jean-Baptiste Rabin, conseiller du roy, trésorier de 
France et général des finances de S. M. en Rretagne, à Nantes, — 
Louis Morel ", de Champagne, « advocat en Parlement, » — Jacques 
Pineau •, sieur des Roisbriands, — D. Merlavd,— Daniel del Mày, 
SS. Theolog. stud, — Marie Loyseau, — J. G. Du Tertre, nobilis 
armoricus in utroqm jure licentiatus, — Ph. Le Noir, M. D. S. E. 
à Rlain, — Henricus de La Vernade, nobilis armoricus et canoni- 
eus Bhemensis, — Suzanne Vigneu, — Dupelletier, avocat en Par- 
lement, — René Tinebac le jeune, — Pierre Le Prince de Malaguet^ 
— Du Mas ^, gentilhomme français. Ce n'étaient pas les seuls. On 
peut, selon toute vraisemblance, y joindre La Ferrassière-Pélis- 
son, Pierre Henriet de Cran*, et peut-être J. Leoebeus, scotus eUh 
quentiœ et philos, profess., et J. de Meschinet ; ces deux derniers 
auteurs des vers latins et des vers français qui ornent le portrait 
de René Gentilhomme. De ces < auteurs, » nous ne connaissons 
pour la plupart que les noms. Voici néanmoins quelques citations 
de leur f œuvre t et pour quelques-uns le peu d'indications que 
nous avons pu découvrir : 

René Gentilhomme, qui fut page t domestique de Monseigneur, 
frère du roi, • et historiographe du roi (nominalement), était né 
au Croisic, où il fut baptisé le 8 août 1610. U était fils de Jean Gen- 



« Poésies rares et noavoUes d'aatAors extnordinairM, avec vignette d'un 
phénix anx ailes étendues regardant le soleil et couché sur un livre fermé, et 
avec cette deyise : Musarum in odore quiesceté A Paris, chez Mkhel Landioo, 
imprimenr dans lisle du Palais, M.D.C.LXn, petit in-8<» de 80 piiges. 

> La famille Morel était an service des Rohan, et plosienrs de ses membres 
en forent très-estimés. 

s Famille de Blain, tfài-nombreuse, influente dans la contrée et attachée à 
la Réforme. 

^ Philippe, seigneur de Torchant ot de Montmartin, qui épousa Marguerite 
de Beaumanoir, fille de Samuel de Beaumanoir et de N. de Caires. Un de ses 
descendants était persécuté, en i7i5, à Blain, pour sa foi religieuse. 

< Probablement beau-frère de Crevain, qui se qualifiait « gentilhomme, ser- 
vant chez le roi. » 
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tilhomme, ancien de l'Église Réformée du Croisic. Il avait une 
sœur qui avait épousé Daniel Jollan, sieur des Roches. Il eut pour 
parrain le sieur de Montbarot ( René-Marec ) , d'où lui vint sans 
doute le prénom de René; et pour marraine Marie Pineau, femme 
du sieur de Camsoules, procureur liscal de la sénéchaussée de 
Guérande (Reg. des Réf. du Croisic). Une pièce d'environ quarante 
vers, que l'auteur affirme avoir faits sur-le-champ à une maison de 
plaisance du prince de Gondé, à l'occasion de la destruction par la 
foudre d'une couronne ducale placée sur le pilier de l'escalier du 
jardin de cette maison, fut l'origine de sa fortune littéraire. On le 
regarda presque comme un prophète, parce qu'il avait vu dans cet 
événement la prédiction de la naissance d'un dauphin. Ce qui eut 
lieu en effet. Voici ces vers : * 

Fils et frère de roys, écoute ma parole, 

Ne crob pas qu'eUe soit ou légère ou frivole ! 

Je sois fils de celuy qui créa TuniTers, 

Et qui seul sur le champ fait naître tous mes Tert. 

G*e8t lui que j*adorais alors que sur la terre, 

Ce grand Dieu de ses mains élança le tomierre, 

L'épouTantable éclat de son foudre orgueilleux 

Fit trembler tout le monde et retentir les deux. 

Tout rair parut en feu, Loire en fut allumée, 

Ton superbe palais fut remply de fumée. 

Ayant creTé la nue et roulé sur tes fleurs, 

U ne daigna ternir leurs charmantes couleurs. 

Tombant sur la couronne et brisant son grand dôme ; 

Tomissant ayec bruit le boulet effroyable 

D*un grand globe de feu ! Spectacle épouTantable ! 

Grand prince, as-tu quelqu'un qui Pénigme f explique? 
Mais quoi! d'étonnement tous restent sans réplique. 
Grand et céleste emblème ! Un fils de Jupiter 
Entreprend sans erreur de vous interpréter : 
Son génie est puissant et plus grand qu'on ne pense ; 
En un mot, monseigneur, c'est le poète de France ! 

Malgré les médisans, constamment îe sonstiens 
Que Dieu s'en Ta combler le roy de mille biens; 
Qu'un dauphin qu'il fera bientost du ciel paroistre 
Vérifiera celuy que la mer a fait nabtre. 
Que je vous presentay triompbamment à Blois 
Où je vous haranguay pour la première fois! 
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Là, le fondre frappant la couronne royale. 
Sans briser ou brusler la couronne ducale, 
A mon esprit de fen fait Toir très-clairement, 
Monsieur, que Tousserez un grand duc seulement; 
Qu'en jouant tous perdrez un royal héritage. 
Contre cent mille escus cent mille Ters je gage. 
Et Teux bien qu*Astarofh soit par le col pendu. 
Si je n'ay moins gaigpiié que tous n'aTez perdu. 

Ce nom de Gentilhomme^ qui est son nom de facmille^ a donné 
lieu à des quiproquos presque aussi plaisants que le déguisement 
poétique de Desforges-Maillard en mademoiselle de Malcrais^ où 
Voltaire lui-même fut pris pour dupe. Les uns, comme la Biogra- 
phiebretonne,Qi\Oïiih\X le fils de René-Timolhée de L'Espine, au- 
teur du poëme intitulé : La Parure des dames (Liège, 1610), et 
mort au Croisic au mois de septembre 1610; les autres le rat- 
tachent à la famille de Jean de L'Espine, mort à 48 ans, et auteur 
des Excellents Discours de Jean de VEspine, Angevin, touchant 
le repos et le contentement de Vesprit et du Traitté de la provi- 
dence de Dieu (La Rochelle, Théoph. Reguis, 1588, in-8®, 1591, 
in-12); d'autres, comme la Biographie bretonne, lui reprochent 
d'aimer à se parer de son titre de gentilhomme, et M. Gaillo, dans 
ses notes sur le Croisic, où 11 dit n'avoir pu lire la poésie de René- 
Timothée de L'Espine , ajoute : « Je n'ai pas mieux réussi pour 
les œuvres de René de L'Espine, son fils, et par conséquent encore 
plus gentilhomme, • Il est clair que notre René Gentilhonune, quoi- 
qu'il ne fut pas le fils de René-Timothée de L'Espine, était bel et 
bien gentilhomme et qu'il était bien forcé de se donner pour tel 
chaque fois qu'il signait son nom. Il existe de lui un joli portrait 
en buste, inclinant à droite et encadré dans un ovale autour du- 
quel on lit : « René, gentilhomme croisiquais, sieur de L'Espine, 
premier domestique de Monseigneur, frère du roy ôeouîtSovroç Du 
Pré ad vivum delinea. Daret seul. Parisiis, 1 637, die 7®, Aristander 
Trismegistos, a^ œt^ 27, natus an"" 1610 7°. Cette inscription s'ac- 
corde bien avec la date du baptême. Né dans les derniers jours du 
septième mois (juillet) 1610, il fut baptisé le 8 août même année. 
Au-dessus sont gravées les armes du poète avec cette devise : 
« Mieux faire que dire. » De chaque côté sont placées ces deux ins- 
criptions, l'une latine, l'autre française : 
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In figuram elegatuiss^ illustriss^ et ingeniasis^ viri R. nobilis 
armorici régis F. poetœ epigramma. 

Atpiob effigiem Tatis tpirantit in œre. 

Qui junxit Getic» Delphica plectra tub», 
Sie oculoa» sic ille bumeroa, aie nobilit on 

Uqubi dfifiierai, dulâtts ille canit. 

{ I. LBOcncs, sootus eloqiienti» et philos, profess.) 

ÉPIGRAMME. 

Qa*on ne cherche plus Mars en Thrace 

Ny dans Amathonte TAmour 

Ny Phœbus snr le mont Parnasse ; 

Voici leur unique séjour. 

J. DE Meschinet, et non de Mbschoiot, comme 
dit la Biographie bretonne^ Meschinot étant 
mort en 1491. 

Reoé Gantilhoinme s'essayait en poésie à des genres bien divers. 
Le Yolume dont nous parlons s'ouvre par une ode en onze strof^es^ 
quia pour titre : Éloge de la divinité. En Toici la première strophe : 

Le nom du monarque invincible 

Est JehoTS, seul Étemel, 

Le Seigneur incompréhensible 

L'infiny, le prince immortel, 

La déité seule adorable, 

Le tout puissant, Tincomparable, 

L*inconceTable créateurt 

Le Tray Dieu, F arbitre du monde, 

L'auteur de la terre et de Tonde 

Son maistre et son conserTateur. 

Ailleurs, p. 14, ce sont des stances à M. Le Roux, hollandais : 

Incomparable Roux et divin Théodore, 
ITayder de vos conseils, dont j'obsenre les loiz, 
(Twt (malgré cent démons que moo esprit abhorre) 
Me rendre plus heureux que ne sont tous les royt. 

Par TOUS choisi de Dieu pour les monstres eonfondre 
Par vottre haut sçavoir, oourage et piété 
Je sçay vaincre, attaquer, me deffendre et répeadre 
A quiconque me choque avec malignité. 
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VoBtre etpiit pénétrant a percé les abytmes 

Et consumé par moy les sophistes menteurs 

Qui nommaient nos Tertus du nom mesme des crimes 

Dont ces pyrates yains sont les adorateurs. 

Ils ne Tolleront plus ces imposteurs infâmes 

Ces coloues de lard et ces grondants pourceaux 

Le temps dissipera leurs ridicules blAmes 

Et je peindray leur yice au front de leurs tombeaux. 

Mais un roy pourrait-il tos bienfaits reconnaître, 
Qu*en TOUS abandonnant ses thrésors en tout lieu? 
Moi je les publiray, malgré Tavarre traître. 
Pour les re compenser il faudrait estre un Dieu. 

ÉPIGRAMME. 

Spectre qui penses m'irriter 
Lâche arrogant et sot Tulgaire 
Je fais gloire de te déplaire 
Et rougirais de Timiter. 

Puis un sonnet sur t l'incomparable Lucresse Leroux, • fille 
du précédent. En voici la fin : 

Veox-ta couTrir tes yeux et que je te déguise ? 
Prens un arc en ta main, trouve bon qu^on te frise 
Cette teste à fils d'or, comme en portent les dieux 
Et te mets en écharpe une trousse dorée, 
Que ta mère te preste et sa main et ses yeux 
Et tu seras Famour conduit par Cytherée. 

Ou bien encore, ce sont deux rondeaux adressés à Marie Loy- 
seau, et dont voici le second : 

Il n'est qu'à Blain cet oyseAU délectable, 
Digne du lit, autant que de la table 
De potentats, de rois et d'empereurs, 
Qui, n'en déplaise à leurs fières grandeurs. 

N'ont jamais tu rien de si désirable. 
Cet oyi$au seul à tous est préférable, 
Les Indes point n'en ont de comparable : 
Blain le poisède, il ne se trouve aiUeurs, 
U n'est qu'à Blain ! 

11 ne craint point les plus fins giboyeurs. 
Ce beau phénix, sage et rempli d'honneurs, 
Il n'est en vers moins qu'en prose admirable. 
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Que Tamour même; et malgré mille auteurs, 
11 n'est qu'à Blain ! 

René Geiililhomme se piquait de galanterie, et plus d'une fois 
ses aventures amoureuses lui furent funestes. Sans parler de sa 
disgrâce auprès de Gaston d'Orléans, <iui n'eut pas d'autre cause, 
il courut souvent risciue de la vie. C'est ainsi qu'en Hollande, où 
il s'était réfugié après que Monsieur l'eut chassé, il faillit être as- 
sassiné en deux rencontres et laissé pour mort k la dernière. C'est 
ce que raconte fort au long la lxxx® historiette de Tallemant des 
Réaux. (Voir les annotations de M. Dugast-Matifeux sur l'opuscule 
de M. Bizeul, < poètes du Croisic et de Blain, » Annules de la So- 
ciété académique de Nantes, 1862. j 11 ne mourut réellement que 
le 12 novembre 1671, k Nantes, conune le prouve l'extrait suivant 
des registres de l'Église Réformée de cette ville : t Aujourd'hui 
douzième novembre 1671, est mort René Gentilhomme, sieur de 
L'Espine, âgé d'environ 60 ans, et a esté enterré le 13® duditmois 
et an. » (Signé) Jacques de Brissac, ministre. 

René Gentilhomme fait allusion k ses dangers et au bruit de sa 
mort dans quelques-uns de ses vers : 

Seul et surpris trois fois, j*ay rayy les épées 
De cruels assassins s'eitimant des Pompées *• 

On TOUS Terra, grand roy, donner corps à cette ombre, 
Et prouver aux mortels que ce mort n'est pas mort '! 

11 ne paraît pas, k en juger du moins par la réponse de Marie 
Loyseau, que, cette fois, le poêle ait eu grand succès de son œuvre : 

Malgré tous mes souhaits, je suis dans rimpaissance 
Ue dire ayec esprit ce que souvent je pense. 
Et c'est avec regret que je Toy cet oyseau 
N'aToir rien de charmant, de parfait, ni de beau. 

Enfin sans m^arrôter à faire ma peinture, 
Vous ne sçavez que trop que l'ingrate nature 
Pour toute qualité ne m'a fait que le don 
D'un cœur inTuluérable aux traits de Gupidoa. 

M. L. 



^ Sonnet à un ministre dt Louis XIV. 
3 Compliment tu roi* alors à Nantes. 
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Qui était Marie Loyseau? D'après M. Dugast^ dans son opus- 
cule : LeÈ Gentilshommes verriers de Mouchamps^ elle était d'ori- 
gine bretonne, et dame du Grand-Coin dans l'ancien comté nantais. 
Elleépousa René Bertrand deSaint-Fulgent, dontColbertdeCroissy, 
dans son mémoire concernant le Poitou, donne une bien triste idée : 
« 11 professe la religion réformée en apparence, dit-il ; mais, en ef- 
fet, il ne connaît ni Dieu, ni religion. Quand il est hors du vin, il 
paraît aucunement raisonnable ; mais il est presque toujours ivre 
et dans le vin. Il est capable de toutes sortes de violences, de cruau- 
tés et de vexations. » Marie Loyseau serait-elle une des filles soit 
du pasteur de Châteaubriant, Olivier Loyseau de La Teillais, soit 
du pasteur de Nantes, François Oiseau, sieur de Trevecar, qui ne 
mourut que vers 1625? 

Les poètes qui s'adressaient à René Gentilhomme ne le faisaient 
pas avec autant de rigueurque Marie Loyseau. Ainsi J. C.duTertre, 
qui s'intitulait : Nobilis armoricus in utroquejure licentiatusy lui 
avait consacré un sonnet en latin que Philippe Le Noir avait traduit 
ainsi vers pour vers : 

Si quelqu'un soustenait que let braTes poètes 
Ne peuTBDt présager les choses à Tenir, 
Ayant leu tes beaux Ters il se doit souTenir 
Que souTent tes pareils sont des demi-prophètes. 

La France demandait au moteur des planètes, 

Un Dauphin que tu dis qu'elle doit obtenir, 

La mer t'en présente un, qui te fait sowstenir 

Qu'au roy doit naistre un fils, an son de cent trompettes. 

Ton présage est suiyy d'un secours tout divin 
La France obtient du ciel un aimable dauphin 
Le ciel et l'océan confirment « ta doctrine. 

La terre pour te faire un présent glorieux 
Prépare un beau laurier pour le front de FEspine 
L'eau donc te fayoriae et la terre et les cieux. 

Un étudiant en théologie, Daniel de May, avait composé, à pro- 
pos des vers de René Gentilhomme, l'épigramme suivante : 

Délectant spinse mordacia earmina, quidni? 
Spina licet pnngat, parturit ipsa rosas. 



* Le lecteur rcmaniueta qn'ime prédiction snide d'un fi^orienx événemtnt 
pent estie appelée docirine pûaqu'eUe tieni de la prophétie. (Nott de Le Hoir.) 
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Un autre^ qui n'a pas signé ses vers^ y disait^ en parlant du 
sieur de Tremar, d'une famille Pineau, à laquelle René était allié : 

Cher Tremar bien grande est ta gloire ! 
Mais d'un braye cousin elle a tout son orédit, 
G*est celuy dont la muse à ce grand roi prédit 
Et tant d^Uustres faits très-dignes de mémoire, 
Etc., etc., etc •• 

Et la naissance d'un dauphin. 

Du Mas, sieurdeMontmartin, gentilhomme français, avait trouvé 
dans le nom de René Gentilhonune, ou plutôt Le Gentilhomme^ Fa- 
nagramme Gentille renommt^e, 

Pierre Le Prince, sieur de Malaguet, dont nous allons voir un 
bien grand éloge dans un sonnet acrostiche, avait traduit eu latin 
quatre vers de notre poète. 

En voici d'autres qui ne le concernent plus, et tout d'abord le 
sonnet acrostiche dont les déclarations nous surprennent dans U 
bouche d'une demoiselle et encore aidée d'un pasteur : 

.4 Monsieur de Malaguet, gentilhomme holUmdais. 

SONNET ACROSTICHE. 

"vierre dont la Tertu te fait tant estimer 

^e ne scaurais aasai te donner de louanges 

Rn tout sanâ te flatter, je te compare aax angts. 

S7ien comme U, beauté ne me saurait cbarmer 

Scien dans tout TuniTersne te fait tant aymer, 

Rt ta main remédie aux maux les plus estranges; 

r"«s cœurs te sont soumis, tous ton joug tu les ranges» 

Rn Kt-il d^obstinés ? tu les sais désarmer» 

*7rinoe qui n^mplis seul mon cœur et ma mémoire 

Ti^çoîs de moi ees xers qui parient de ta gloire 

-M» n*ai point autrement de q[uoi te faire don 

2e lo5 méprise pas, approvTe mea estime, 

rH'st tout ce que j*ay peu sur ton noble et beau nom, 

?et si j>usse moins fait j*anrais commis un crime. 

SCIA!OT ViGnc, 
A de H. U 11. 

de M. Lk Xoin. 



Qui était cette Suiauuo Vigoeu dont FadmiratioD ressemblait à 
insentiiiMit plus Tif encore? Noos h totqhs moHioDiiée, en 
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1654^ dans le registre des Réformés de BUin, comme marraine, 
avec Etienne Malassis, de Julien Lefebvre, fils d'autre Julien et de 
Marie Collier. Elle était vraisemblablement la sœur de Jean Vi- 
gneu, négociant à Nantes, et tante de Jean-Paul Vigneu qui a joué 
dans notre ville un rôle très-bonorable et important au point de 
vue commercial. Elle ne paraît pas s'être jamais mariée. Serait-ce 
là une preuve de la sincérité des sentiments qu'exprimait la pièce 
de vers que nous venons de citer et en même temps de l'indiffé- 
rence du sieur de Malaguet pour celle qui la lui adressait? Cette 
famille Vigneu a eu de bonne heure des convictions protestantes. 
Dès l'année 1560, nous voyons un Jehan Vigneu élu pour avertis- 
seur à Nantes, dans l'assemblée du 1 7 octobre, que la police dis- 
persa. Un autre Jean Vigneu fut pasteur du Mans et d'Ardenay. 
Quant à Pierre Le Prince , qualifié écuyer, sieur de Malaguet, il 
avait commandé une compagnie pour le service de S. M. dans les 
Pays-Bas. Il épousa, le 23 janvier 1673, Renée Jollan, dont il eut 
deux enfants, un fils, Pierre, qui ne vécut que deux mois, et une 
fille, Anne-Henriette, née le 25 décembre 1676. 11 mourut le 2 mai 
1684, âgé de 45 ans. Cette famille Le Prince a eu à Blain deux 
autres représentants dont nous ne pouvons préciser les liens de 
parenté. Ainsi Guillemette Le Prince, dame de Lormaye, qui mou- 
rut le 9 mars 1659, à 60 ans, et une autre personne, nommée Ca- 
belliauLePrince, hollandaise de nation, dont les biens furent con- 
fisqués au profit d'un sieur Mangin t que S. M. voulait gratifier. » 
Cette confiscation, confirmée par lettre-patente du 18 novembre 
1692, et enregistrée par la Chambre des comptes de Nantes, le 
18 février 1693, étaitmotivéesurce que ladite Cabelliau Le Prince 
s'était sauvée à l'étranger pour conserver sa foi religieuse. 

Un autre de ces t auteurs extraordinaires » signait les vers sui- 
vants, dont voici le titre : 

Méditation en participant à la Sainte Communion. 

SONNET. 

Monarque sonveraiD, adorable sauTenr, 

Que tous les eieux des cieux ne peuTont pas comprendre. 

Je te voy par la foy, sur une croix étendre 

Et souffrir des tourments la plus tîtc dooleur. 
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L*immortel Ta mourir, 6 cruelle rigueur! 
L'infiny Ta finir, la mort' Tose entreprendre ! 
Dans les derniers abois son âme Ta se rendre, 
Il s'écrie à son père, on luy perce le cœur. 

L*agneau sacrifié pour le salut du monde, 

Qui forma tout de rien, le ciel, la terre et Tonde 

Et qui porte en son corps mes péchés sur le bois, 

Quoyque mort étendu, c'est le Tray pain de Tie ! 

Mon Ame tu le sens car tu parais raTie 

Le Toyant par la foy triomphant de la croix. 

René Tinebac le jeune. 

Tinebac était Hollandais et demeurait à Nantes. U y avait de ce 
nom un rafflneur à Saumur qui, préférant sa foi à tous ses bieDS^ 
se sauva en Hollande à la révocation de Tédit de Nantes. On jugeait 
son industrie et surtout la manière dont il l'exerçait d'une telle 
importance que, le 18 avril 1687, le marquis de Seignelay écrivait 
au comte d'Avaux , alors ambassadeur en Hollande : t Si le Hol- 
landais Tinnebacq voulait revenir et se faire catholique, le roi lui 
rendrait sa raffinerie à Saumur *. » 11 y avait aussi à Nantes une 
Marie Tinebac, mariée à Van Schonowen, qui lassa par sa fermeté 
Tacharnement de ceux qui voulaient la convertir. Notre René Ti- 
nebac est-il le même que le raffineur dont nous venons de parler? 
La piété qui respire dans le sonnet ci-dessus ne rend point cette 
supposition sans vraisemblance. 

L'opuscule que nous avons cité ne mentionne pas les noms de 
tous ceux des Protestants qui s'occupaient à Blain de littérature et 
de poésie, et surtout il ne fait point connaître leurs « œuvres com- 
plètes. » Nous allons essayer d'y suppléer. 

Un des auteurs non cités, et qui certainement faisait partie de 
cette « académie huguenote » : c'est Jacques Pélisson, écuyer, 
sieur de La Ferassière, capitaine du château de Blain et de Josse- 
lin, époux de Marguerite de Fauvel (1644), fille de François de 
Fauvel, sieur de Rocherave, contrôleur ordinaire des guerres en 
Limousin, et d'Annedè Rocquedor, etmortau Vauguérin, le 1^'août 
1660. Sa veuve lui survécut peu et fut enterrée aux Saints-Pères, 
le 8 janvier 1663. hdi France protestante œniectnre (sltL Pélisson) 
qu'Isaac Pélisson, époux de Marie Gâches de Castres et père de 



« Corr, adm, Depping.^ IV, 406. 
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Jacques ci-dessus mentionné, était frère de Pierre Pélisson-Fon- 
tanier, père du fameux apostat. Notre Jacques Pélisson de La Fe- 
rassière en serait alors le cousin germain. Quoi qu'il en soit, Jacques 
Pélisson eut cinq enfants dont un seul lui survécut. En voici les 
noms : 

Margmritey baptisée le 19 novembre 1645, ayant pour parrain 
Louis de Bourbon-Malauze et Marguerite de Roban, et qui était 
morte avant 1649. 
Henri, né en 1646, mort le 20 juillet 1660. 
Marie, née en octobre 1648, morte le 14 mars 1653. ' 
Marguerite, née en avril 1649, morte à deux ans et demi, le 19 oc- 
tobre 1651. 
Jacques-Philippe, né le 2 octobre 1651. 

Jacques Pélisson de La Ferrassière s'occupait de vers, et voici 
ceux qu'il consacrait à Philippe Le Noir de Grevain, à propos du 
poëme de celui-ci, EmmantÂeL 

t A Monsieur Le Noir, sur son Emanuel. 

Docte et pieux Le N oir tn peins dans cet ouTrage 

Du grand Emanuel une si TiTe image, 

Que mon cœur embrasé de ses dÎTins appas. 

Porte tous mes désirs au-delà du trépas. 

Pour contempler Jésus, en qui mon âme espère, 

ÊleTé sur un thrône à la droite du Père, 

Sa naissance, sa mort, sa résurrection, 

Son retour dans le ciel et son ascension. 

Le récit que tu fais de sa diTine histoire, 

Te comble pour toujours d'une immorteUe gloire, 

Jamais homme mortel n*a poussé de son sein 

Un si docte, si haut, si glorieux dessein. 

Les neuf sœurs autrefois chantaient des ohoses feintes, 

Mais icy leur fureur explique les plus saintes , 

Les présentant aux pieds du grand Emanuel ; 

Au profond de mon cœur je tous dresse an auttl. 

Vous faites mes plaisirs, 6 filles bienheureuses ! 

Puisque tous délaisses les choses fabuleuses ; 

Consacrez à jamais et tos Tœux et tos Ters 

Pour adorer Jésus le roy de Tunivers, 

Animez de tos feux ce serTiteur fidelle, 

Qui pousse Ters son Dieu son amour et sou zèle : 

Vostre cher nourrisson nous montre des thrésors, 

Dont jouiront un jour nos âmes et nos corps : 



— 254 — 

Laissez-là pour jamais vos feintes poétiqaet, 

Et poussez Ters le ciel ces Ters éyangéliques : 

Courez par TuniTers, allez eu tous les lieux 

Confondre vos démons, renverser vos faux dieux: 

Celuy qui porte au ciel nostre nature humaine, 

Doit seul estre Tobjet de Tostre docte Teine, 

Faites tous vos elforts pour charmer les esprits 

De ces honmies mortels de tos fureurs éprb; 

D'un mouvement divin portez au ciel leur âme. 

Embrasez tous leurs sens d'une céleste flàme : 

Qu'ils laissent Apollon, Pallas, et leur sçavoir 

Pour les fameux lauriers dont le docte Le Noir 

Dans son Emanuel couronne les vrais poètes 

Pour expliquer de Dieu les choses plus secrètes. 

Il sera vostre guide, il portera vos yeux. 

Et vos ardens désirs jusqu'au delà des cieux. 

Là vous présenterez à ce souverain Père, 

Au Fils, au Saint-Esprit cette vive lumière 

Qui fait vivre les morts, et qui rend imtaoriels 

Tous ceux qui dans leurs cœurs luy dressent des autek. 

Sainte Trinité, rens cet ouvrage utile 

Aux éleus éclairez de ton saint Evangile ! 

Dieu de qui. l'ouvrage est l'amour et la paix, 

Quiconque espère en toy ne périra jamais. 

La FÉRASSIÈaB-PBUSSOH. 

Enfin, le plus fécond, sinon le plus remarquable de ces t au- 
teurs extraordinaires, • fut Philip|)e Le Noir, sieur de Crevain. 
Nous espérons pouvoir en faire un jour la biographie^ pour laquelle 
nous [>ossédons d'assez nombreux documents. Rectifions dès à 
présent quelques erreurs qui nous avaient échappé lors de la pu- 
bUcation de son Histoire ecclésiastique , et faisons en même temps 
connaître toute son œuvre liltéi-aire. 

Philipj)e Le Noir, fils de Guy Le Noir, sieur de Crevain, pasteur 
à La Roche-Bernard, et neveu d'André Le Noir, sieur de Beau- 
champs, pasteur à Blain, ne descend point d'une]femiile bretonne. 
Son grand-père paternel se nommait Christophe Le Noir, et était 
originaiiv de la ville dOrléans et t lK)mymede chambre » de M. de 
Laval. Il êpiuisiu le i5 février 1578, à Vitré, Eslber de Coisnon, 
tille d'André de Coisnon, écuyer, sieur de TOi-gerie, sénéchal de 
Vitré, et de demoiselle Jeanne de Trelain. Eslher de Coisnon avait 
été baptisée en 15G3 à LilTré, près de Rennes, par Dufossé. Chris- 
toi^ie Le Noir prit dans la suite le nom de Landauian (sieur de). 
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• 

qui est celui d'une terre des environs de Vitré. Il passa quelque 
temps à Berne et à Bâle avec le jeune comte de Laval. 11 était, en 
1572, ancien du Consistoire de Vitré, et à ce titre il assista au Sy- 
node de Nîmes en mai 1572 et au Synode de Saumur en juin 1596. 
Crevain l'appelle son grand-père. t... La Bretagne, n'agissant plus 
par procureur, fit paraître en personne ses députés, non par en- 
voi de Synode provincial, mais de la seule Église de Vitré, savoir : 
Pierre Merlin, qualifié ministre de la maison de Laval, et le sieur 
de Landauran, mon grand-père, ancien de Vitré, domestique et 
olBcier dans la même maison de Laval. » Le Noir de Crevain avait 
eu, non pas deux enfants, conmie nous l'avions dit par erreur, 
mais trois, sur lesquels nous possédons maintenant des renseigne- 
ments. En voici les noms : Anne Le Noir, née le 24 février 1653, 
qui épousa Pierre Le Menaiger, sieur de La Masserie, le 19 juillet 
1671, et qui se réfugia en Hollande; Jacques Le Noir, né le der^ 
nier août 1654, qui étudia la théologie à Saumur et fut pasteur en 
Hollande après la révocation; et Suzanne Le Noir, née le 27 avril 
1656 et qui passa aussi en Hollande. La naissance de cet enfant 
coûta la vie à sa mère. 

Voici, d'après Crevain lui-même, l'énumération de ses œuvres 
littéraires et poétiques. On ne saurait en parler avec plus d'hu- 
milité : 

€ Tout ce que j'ai d'agréables divertissements, écrivait-il en 
1656, se rapporte à la lecture ou à la composition des livres. La 
composition est celle qui me fait passer le temps le plus insensi- 
blement et aussi le plus doucement. Elle a pour moi des charmes 
qu'on ne se peut imaginer, et quoiqu'elle ne me réussisse pas, si 
est ce que je ne puis en détacher mon inclination. Estant dans l'a- 
cadémie, outre mes écrits de philosophie, je fis un gros recueil des 
leçons de théologie dont j'étais auditeur, et je composay un Abrégé 
de l'histoire universelle en françois, d'une grosseur assez consi- 
dérable. Depuis que je suis en charge, j'ay fait en latin une Rhé- 
torique civile et ecclésiastique; en françois un Cathéchisme de con- 
troverses et une Arytmétique par les gettom ; en vers, j'ai traduit 
toute la liturgie chrétiene et composé VEmanuel, qui est un poëme 
héroïque de Nostre-Seigneur , comprenant les quatre Évangiles. 
J'ay mesme commancé la refformafion des pseaumes de Marot et de 
Beze, dont on me vient de décourager ; et depuis que je suis privé 
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de ma compagne bien aimée^ la mémoire à toute heure renaissante 
de sa vertu, ma douleur sans pareille et le devoir de mon amitié 
ont obtenu de ma plume un épitaphe en prose à qui j'ai donné le 
titre de Larmes chrëtienes. 

€ Mais quand je fais réflexion sur mes propres ouvrages, je ne 
suis point si aveuglé de l'amour de moi-mesme que je ne voye 
bien quelle est leur faiblesse : c'est aux grands hommes à beau- 
coup écrire, les autres ne font que perdre du papier, qui bien 
souvent vaut autant que leur temps et leur peine. J'ai donc résolu 
d'abandonner la composition, quelque divertissement qu'elle m'ap- 
porte, et parce que je n'ai pas de fonds suflBsant d'en aller puiser 
dans les livres des autres. > 11 paraît, en effet, n'avoir rien com- 
posé jusqu'à l'année 1682. Alors il interrompit ses lectures ou du 
moins les extraits qu'il en faisait pour se remettre de nouveau à 
écrire. 

Ghiasez le naturel, il revient au galop. 

f Dans les années 1682, 1683, 1684, écrivait-il encore, je ne 
fis aucuns extraits de mes lectures, parce que j'achevay de com- 
poser les vingt-une tables de mon Histoire ecclésiastique et que 
j'en tiray deux copies au net, en les retouchant, augmentant et 
perfectionnant... sans conter la composition de V Histoire de la Ré- 
formation en Bretagne, amenée jusqu'à la réception de mon père 
et de mon oncle au saint ministère, de 1560 à 1611 , et dont le 
brouillon, sans copie, mais fort au net, est demeuré au Ponthus, 
emprunté par M. le marquis de La Muce à la lin de 1684. » 

De tous ces écrits, qui ne sont pas les seuls que son activité ait 
produits, nous ne connaissons que VHistoire ecclésiastique et le 
poème d'Emanuel, D'après la France protestante, qui cite le père 
Le Long, sa paraphrase des psaumes en vers français se conser- 
vait en manuscrit dans la bibliothèque des Pères de la doctrine 
chrétienne. Si la note do Crevain, que nous avons citée plus haut, 
n'exprimait pas un découragement momentané, mais une résolu- 
tion suivie d"effet, cette paraphrase devrait être inachevée. Mais 
les sermons des poètes de no plus écrire sont de ceux qu'on tient 
assez mal. Quant au poème A'Emanuel, il a eu un grand nombre 
d'éditions. La Biographie universelle en mentionne une de 1673 
(in-8*, Rouen), et une de 1772 (Aiasterdam, in-12). Je possède 
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un exemplaire de Tédition de 1678 (Saumur, René Péan, in-8^), 
un exemplaire de Tédition de 1729 (Amsterdam, E.-J. Ledet et 
compagnie, in-12j. Cette édition, faite sur l'édition revue, corri- 
gée et augmentée par Fauteur, probablement celle de Châtelain 
(Amsterdam, 1729, in-8«), que MM. Haag disent la meilleure; un 
exemplaire de l'édition de 1758 (2acliarie Châtelain, Amsterdam, 
in-8^). M. J.-F. Bergman, de Leide, nous apprend, d'après Jocher 
(Gelehrten-Lexicon, avec supplémeutd'Adelunget de Rolermuûd), 
que ce poème a été traduit en italien par Mathieu Berlandi, et pu- 
blié à Erlangen, 1716, in-8<'. Cela ne prouve pas, sans doute, que 
René Gentilhomme, sieur de L'Espine, ait été rigoureusement 
exact dans les vers suivants : 

A Monsieur Le Noir, sur son Emanuel. 

ÉPIGRAMME. 

Ayaot peint au TÎf Théroîque 

Et Fadorable Emanuel , 

Au lieu d'un nom mélancolique ^ 

Reçoy celuy de Raphaël : 

Ses pinceaux, digoes de louange. 

Ont sceu ravir tout TunlTcrs ; 

Mais ta plume, par tes beaux Ters, 

Ont (a) mieux peint Dieu que Michel-Ange . • 

Mais il faut du moins ^ reconnaître que cet ouvrage a obtenu un 
succès sérieux et très-réel. 

Voici encore de Crevain'Jun sonnet sur la mort du professeur 
Gaussen, de Saumur (1675). J'en dois la communication à M. Paul 
Marchegay, qui l'a trouvé dans ses papiers de famille : 

ÉPITAPHE DE MONSIEUR GAUSSEN. 
{Sonnet où le tombeau parle.) 

Gaussen quitte la terre où pourtant je l'arresle; 
J'en suis le tombeau triste autant que glorieux. 
Son àme est dans le ciel, sa mémoire en tous lieux , 
La mort qui le raTit n*a rien de sa conquéste, 

Mortels, le Dieu Tivant reprend ce qu'il vous preste. 
En Gaussen tous perdez un trésor précieux. 
Sa lampe, esteinte ici, s'allume dans les cieux ; 
Savants, il ne peut plut marcher à votre teste. 

11. 17 
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La terre de GausseQ riicueillit IsraëL 
Gaussen cueille là-haut le laurier immortel; 
Il sait triompher là comme il fit en TÉglise. 

A quoi serTent, paftiaots, tos regrets superflus? 
De mon marbre apprenez cette belle devise : 
Gaossen est tout en Dieu lorsque Gaussen n'est plas. 

Philippe Le Noir de Crevain mourut en Hollande, à Hown, vers 
le milieu de noveml)re 1691. 



IV 



1659-1663 

Les Réformés obtinrent enfin, cette année, un Synode national. 
Ils n'en avaient pas eu depuis quinze ans. Après de longues ins- 
tances, Mazarin leur permit de se réunir à Loudun. L'assemblée 
s'ouvrit le 10 novembre et dura deux mois (10 janvier). Ce fui le 
dernier des Synodes nationaux dans ce siècle. Les séances se tinrent 
en présence d'un commissaire de Louis XIV, La Madelaine, con- 
seiller au Parlement de Paris. Il ne lit que renouveler les recom- 
mandations et les défenses de son prédécesseur au dernier Synode. 

La Bretagne y fut représentée par Isaac de Guitton, pasteur à 
Sion, et par Jean de La Rochelle, seigneur de Mornay, ancien de 
La Roche-Bernard. Quick, qui écrivait en l'année 1692, mentionne 
les mêmes noms, et dans un chapitre intitulé : Remarques sur les 
députés, il ajoute que Guitton se retira à Londres après la révoca- 
tion de redit de Nantes, mais que, manquant d'emploi , il quitta 
bientôt le royaume pour passer en Hollande. De son côté, Aymon, 
qui lui a aussi consacré une note, dit : c M. Guitton^ dont la ha- 
rangue qu'il fit à l'Université de Saumur démontre l'éloquence, le 
savoir et le zèle, se retira dans les îles de la Grande-Bretagne quand 
l'exercice de son ministère lui fut interdit en France ; mais n'y ayant 
pas trouvé une Église convenable à son mérite et k ses beaux ta- 
lents, il se retira dans les Pays-Bas réformés, où il a confirmé la 
bonne opinion que le dernier Synode national de France avait de 
son érudition et de sa prudence quand il fut choisi par cette véné- 
rable assemblée pour terminer les différends de la plus célèbre Uni- 
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Dubourdieu et le sieur Deschamps, ancien, pour pacifier le diffé- 
rend qu'il y avait entre quelques membres de l'Église de Saumur 
et MM. Amyraut et D'Huisseau. Voici la harangue qu'il prononça 
à celte occasion : « Messieurs et très-chers frères, mes très-honorés 
collègues et moi avons eu ordre du Synode national, assemblé et 
fini depuis quelque temps dans la ville de Loudun, de visiter cette 
Église et d'assembler tous les chefs de famille en plein Consistoire, 
et de vous lire le jugement de cette vénérable assemblée touchant 
les différends qui sont survenus parmi vous, et de travailler, moyen- 
nant la grâce de Dieu et si vous vous rendez obéissants , à votre 
réunion, qui est déjà très-heureusement commencée entre vos deux 
pasteurs, au sujet desquels vous étiez divisés, et de ratifier la ré- 
conciliation des deux parties que vous avez envoiées audit Synode. 
Vous vous en tiendrez à leur jugement et aux actes de notre com- 
mission. (Il citait ici les termes mêmes de cette commission, d'a- 
près l'art. 21 du chap. 9des Appellations,) Or, Messieurs, permet- 
tés que je vous dise ce que j'ai ordre de vous faire savoir delà part 
dudit Synode. Vous ne pouvés pas ignorer ce que les fidèles ont 
généralement reconnu et confessé dans tous les siècles, qu'il n'y a 
rien de meilleur, rien de plus plaisant et agréable, rien qui soit 
plus à souhaiter pour vous-mêmes, rien de plus avantageux pour 
l'intérêt^ et la gloire de Dieu que de voir la paix sur la terre au mi- 
lieu des plus horribles confusions, lorsque les enfants de rébellion, 
possédés de l'esprit du démon, renversent toutes choses sens des- 
sus dessous par leurs passions violentes et désordonnées, de voir 
la pauvre Église de Dieu en paix, de voir que Sion ait une habi- 
tation paisible, tous les fidèles unis, toute la famille de la foi être 
d'un même cœur, avoir le même amour et la même espérance, et 
: entièrement occupée de l'ouvrage de leur commune et sainte vo- 
; cation. C'est par là que Dieu, leur père céleste, est très-particu- 
y^ Chèrement glorifié. Cette paix n'est pas de ce monde, ni appuiée sur 
y^ ides intérêts charnels qui peuvent cesser ou changer par des affec- 
"^Itions corrompues. C'est cette paix de Dieu que son Fils bien aimé, 
■i f^ iJ.-C, notre seigneur et rédempteur, nous a laissée en forme de legs 
et qui est nourrie et entretenue par son précieux sang, qu'il a ré- 
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pandu pour nous et qui est imprimée dans tous nos cœurs par la 
prédication de son saint Évangile, dont le monde ne pourra pas 
nous priver pendant que nous en tiendrons compte et que nous le 
chérirons lorsque cette paix habitera une fois dans nos cœurs, lors- 
qu'elle les réglera, lorsque notre sainte conmiunion en sera forti- 
fiée. Lorsqu'elle laissera les caractères et les marques de sa gloire 
sur nous et que nos âmes en goûteront les douceurs, alors le ciel 
sera réconcilié avec nous, alors le sanctuaire de notre espérance 
sera ouvert, les entrailles de Dieu seront émues à compassion, sa 
jalousie sera excitée pour nous, et alors nous obtiendrons la plus 
glorieuse délivrance avec une très-grande abondance de toutes 
sortes de bénédictions. Messieurs, je ne pense jamais à ces béné- 
dictions célestes que ma tête ne devienne toute eau et mes yeux 
deux fontaines de larmes, et que je ne pleure amèrement lorsque je 
vois ces divisions qui régnent parmi vous depuis si longtemps. Ce 
sont de détestables scandales qui font du bruit et retentissent par 
toutle royaume. C'estparces brèches que Satan, le princedu monde, 
s'est insinué dans vos cœurs; c'est par ces brèches que votre foi 
est exposée à des dangers extrêmes, et je tremble lorsque je pense 
que le Dieu de paix est indigné contre vous. Car lorsqu'il voit que 
sa paix est méprisée, que son Église est partagée et démeml)rée, 
et que le service qui lui est dû par nos consciences est négligé, 
et que la profession de la foi est exposée à la risée et au mépris de 
ses adversaires, il a trop juste sujet d'être courroucé contre vous 
et de vous châtier de ses jugements les plus sévères. 

, c Ce Dieu bénin vous a attendus longtemps , il a supporté vos 
désordres avec une patience et indulgence merveilleuses, il a eu 
compassion de vos infirmités, il a mieux aimé les éloigner par la 
douceur de sa grâce que de vous retrancher par l'épée de sa juste 
vengeance. U a assemblé, lorsque vous l'espériez le moins et même 
à vos portes, les députés de toutes les provinces de ce royaume, 
lesquels n'ayant en tout ce qui vous regarde point d'autres intérêts 
en vue que ceux de votre salut, ont mis, selon l'autorité que Dieu 
leur avait donnée sur vos consciences, le dernier période à vos dif- 
férends, les ont ajustés avec une équité toute singulière, afin de 
vous procurer la paix. 

« Lorsque je considère. Messieurs, ce que j'ai été autrefois dans 
cette ville et académie, le dernier d'entre vous à tous égards, ins- 
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trait par ceux qni vous instruisent, et le profond respect que j'ai 
toujours conservé pour vous, tout cela fait que je crains et que je 
tremble, maintenant que je vous parle. Pour ce qui est de moi, 
j'aurais beaucoup mieux aimé qu'on eût chargé tout autre de cette 
commission, lequel étant plus qualifié et méritant mieux votre es- 
time, s'en serait acquitté plus dignement que moi ; mais le Dieu 
très-sage en a disposé autrement par les suffrages de ses servi- 
teurs, et ce sont eux qui m'ont ordonné de l'exécuter et qui m'ont 
encouragé à l'entreprendre. Cette grande déférence, laquelle je 
sais que vous avez toujours eue pour la discipline de nos Églises, 
et ce saint ordre que Dieu lui-même a établi au milieu de sa propre 
maison, tout cela relève mes espérances et me fait croire que vous 
réfléchirez moins sur le messs^er qui vous parle maintenant sur 
la terre que sur l'importance du message qu'il vous fait de la part 
de Dieu, qui est dans le ciel, et qui fait des choses grandes et mer- 
veilleuses parmi ses saints avec les instruments les plus faibles. 

€ Je vous supplie, mes très-chers et très-honorés frères, pourPap 
mour de notre commun Sauveur, de vouloir recevoir de tout votre 
cœur et de toute votre âme cette paix que Dieu vous offre à pré- 
sent. Oubliez tout le passé, considérés ce qui est à venir, ne re- 
gardez pas derrière vous, mais fixés seulement vos regards devant 
vous. Vous êtes entrés dans un nouveau monde par la profession 
de Réformés, ouvrez donc les portes de votre cœur à notre Sei- 
gneur Jésus-Christ qui vous le demande par ma bouche. Souffres 
que ce roi de gloire plante l'étendart de sa croix dans, vos âmes, 
qu'il y répande les consolations de son amour, crucifiant le vieil 
homme et toutes ses actions, qu'il fasse que tous vos cœurs ne 
soient plus qu'une seule âme, afin qu'il puisse vivre en vous tous 
comme vous vives par lui et que vous viviés aussi tous pour lui. 
Vous êtes obligés à cela par sa grâce. La loi de Dieu vous le com- 
mande ; l'exemple de nos révérends pasteurs est un puissant motif 
qui doit vous y engager. Imités-les dans leur saint amour, imités 
cette charité qu'ils ont juré d'observer par un serment fait en pré- 
sence de J.-C., considérés-les comme des personnes emploiées au 
même oflice et à la même tâche, et respectés-les également tous. 
Encouragez leurs cœurs et fortifiez leurs mains dans le service de 
Dieu et de vos âmes, par votre affection et conduite bien réglées 
et par votre obéissance. Priez pour eux de même qu'ils prient 
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pour vous ; aimés-les comme ils vous aiment^ rendés-leur amour 
pour amour et paiés-les avec usure ; prévenez-les par toutes 
sortes de bons ofQces; ils travailleront avec zèle pour vous. Et, si 
vous suivez ces conseils, toutes ces Églises seront comblées de 
joie ; vous serés bénis de tous les enfants de Dieu ; vos adversaires 
seront confondus et le Dieu de paix demeurera au milieu de vous, 
il vous protégera sous l'ombre de ses ailes, il vous accompagnera, 
allant et revenant, et il répandra sur vous tous en général et en 
particulier ses principales et ses plus précieuses bénédictions. 

i Mes révérends collègues, ici présents, concourent avec moi dans 
ces prières, et leurs excellents talents suppléeront àmon insuffisance 
et contribueront efficacement dans cette occasion à cimenter votre 
paix, à procurer tout ce qui peut contribuer à votre bonheur et, à Ta- 
yancement du règne de J.-C, non-seulement dans la florissante 
Église et la célèbre université de cette ville, mais aussi dans toutes les 
autres Églises et universités des fidèles de notre sainte communion, 
auxquels nous devons tous ensemble souhaiter la même paix, le 
même bonheur dont je prie le Dieu de paix de vouloir toujours 
nous favoriser! Ainsi soit-il *. » Toutes les provinces s'étaient 
plaintes de la conduite des étudiants, et notamment des étudiants 
en théologie. Voici les griefs formulés contre eux : c Qu'ils lais- 
saient croître leurs cheveux, qu'ils portaient de grandes manches 
pendantes, des gauds avec des franges de soie et de rubans, qu'ils 
fréquentaient les tavernes, qu'ils recherchaient la compagnie des 
iiunmes, qu'ils s'allaient promener Tépée au côté, que leur stile 
sentait plutôt le roman que la Parole de Dieu, et qu'ils se lais- 
saient aller à d autres vanités et exès de cette nature. > Le Synode 
députa quelques-uns de ses membres pour visiter à cette occa- 
sion les universités. Guitton et Dubourdieu, pasteurs, et Des- 
champs, ancien, furent chargés de se rendre à Saumur. Ils 
avaient ordre, ainsi que les autres députés envoyés aux autres 
universités, de reconunander pour faire cesser ces abus remploi de 
moyens tels que ceux-ci : t Suspendre le^ ivfraciaires de la Cène 
du Seigneur, raier leurs noms de la matricule des étudiants, et 
leuroter toute espeiance detiv jamais reçus à Toflice du saint 
ministère *. » Dans cette circonstance, Guitton fut encore Torateur 
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de la députation envoyée à Saumur. Voici le discours qu'il pro- 
nonça : i Messieurs, le Synode national qui vienl de se séparer à 
Loudun, étant informé par les plaintes de diverses provinces que 
depuis fort longtemps quantité de grands désordres s'étaient 
accumulés parmi nos {étudiants en théolc^ie, et qu'au grand scan- 
dale de toutes les personnes pieuses, il y avait un défaut visible 
de modestie et d'intégrité chrétienne dans leurs déportemens; cette 
vénérable assemblée a jugé que la vraie prudence l'obligeait de se 
servir de son autorité pour retrancher et éloigner les vices qui 
s'étaient glissés paimi eux. Et ayant fait un canon que nous vous 
lirons maintenant, elle nous a expressément chargés d'assembler 
tous les membres de votre corps devant le Sénat de cette univer- 
sité, afin que nous les fortifiassions en votre présence par nos 
exhortations de bouche et par nos remontrances. Donnés, Mes- 
sieurs, votre attention à ce décret synodial. 

i Vous avez ouï. Messieurs, la véritable et la juste cause de 
toutes les plaintes qu'on a formées contre vous dans diverses pro- 
vinces de ce royaume. Vous avez entendu ce que le Synode natio- 
nal a déclaré sur ce sujet, et la punition qu'il a décrétée contre 
les transgresseurs ; je vous supplie de faire un bon usage de cet 
avertissement si important qui vous est envoyé par une assemblée 
dont les canons et les ordres doivent être en grande vénération 
parmi vous. 

t Réfléchissez sérieusement sur vous-mêmes et considérez un 
peu l'ouvrage important auquel vous êtes destinés, et pesés aussi 
bien les moyens par lesquels vous pouvés l'accomplir que les 
raisons qui vous le font désirer, et je suis assuré que vous n'aurés 
besoin de personne qui vous fasse des remontrances. Car, vous- 
mêmes serés les juges de ce qui sera plus convenable à votre pro- 
fession et sans parler des châtiments dont vous êtes menacés (car 
il n'appartient qu'à des âmes serviles et qui sont esclaves de leurs 
vanités d'agir par de pareil pillons), vous vous dévouerés en- 
tièrement à l'amour et à la pratique de la vertu par les mêmes 
motifs qu'elle vous est recommandée. Vous avez consacré vos 
travaux, votre temps, vous vous êtes consacrés tout entiers au 
service du souverain monarque de tout le monde, au service de ce 
Dieu qui est adoré par les anges. Vos propres consciences. Mes- 
sieurs, aussi bien que la mienne vous doivent dire que vous ne 
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pouvés pas apporter trop d'humilité avec vous, que vous ne pou- 
?és pas trop vous abaisser, ni trop vous anéantir, et que vous ne 
pouvez pas être trop simples et sincères lorsque vous venés en la 
présence de celui dont les yeux sont une flamme de feu, et qui 
sonde nos cœurs et éprouve nos reins, et que vous vous enrôlés 
au nombre des serviteurs de son Église et des ministres de son 
Évangile. 

i Notre grand Seigneur et Rédempteur n'aime ni ce monde, ni 
les choses qui sont de ce monde. Tout le but de son divin pouvoir 
est de faire de nouvelles créatures de tous les hommes, et il se 
sert lui-même de la croix, afin de crucifier le monde en vous et de 
vous crucifier au monde. Messieui*s, vos propres c(Hisciences doi- 
fent vous reprocher que c'est un affront, aux yeux très-purs de sa 
gloire, que cela contriste sa sainteté, que cela doit irriter son 
indignation si les fils des prophètes se présentent devant lui avec 
des habits mondains sur lesquels on voit paraître la vanité et 
IMmmodestie. 

c Les mystères que notre bénin Seigneur confie à ses serviteurs 
afin qu'ils puissent les dispenser à son peuple, n'ont rien de 
terrestre, ni de commun avec le monde, ils sont tous divins et 
oélesles. Et vous devés avouer que ce serait obscurcir leur éclat, et 
profaner leur gloire, que de les manier avec des mains impures, 
de les débiter et de les exposer en une laiigue étrangère, de 
chercher plutôt dans la sagesse de ce monde une base sur laquelle 
TOUS appuyez toute leur autorité, au lieu d'avoir recours aux 
vérités éternelles de la sagesse de Dieu, et à la lumière des Écri- 
tores sacrées. S'il n y a que l'esprit de Dieu qui puisse nous 
révélera nous manifester les choses qui nous sont données de Dieu^ 
il est impossible que nous puissions faire aucun progrès considé- 
rable où nous avancer dans cette sainte étude, lorsque nous nous 
laisserons conduire |var Tosprit du monde et que nous recherche- 
rons cette science divine avec un cœur tout possédé des vanités de 
ce siècle. 

t En un moL Messieurs, vous êtes destinés à un emploi dans 
lequel vous ne pouvez vous avancer que par la prière, et les prières 
ne sont jamais exaucées, si elles ne sont pas sincères; et elles ne 
sont jKis du tout sinivn^s lorsque les canirs ne sont pas conduits, 
guidés |var la vérité do la Parole de Dieu et de son Saint-Ksprit, 
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qui dicte nos prières et qui vivifie et sanctifie dos a£f6CtioDS. Vous 
imaginés- vous. Messieurs, que Dieu veuille vous donner son Saint- 
Esprit sans lequel vous n'êtes rien çt ne pouvés rien, à moins que 
vous ne le lui demandiez ; et pouvés-vous prier conune il faut et 
vous acquitter dignement d'un devoir si saint lorsque votre esprit 
est tout rempli, occupé et distrait par les appétits de votre jeunesse 
et qu'il ne cherche qu'à satisfaire sa vanité. < Pouvés-vous ap- 
porter à cette sainte ordonnance, à cet exercice si religieux, 
l'attention, l'assiduité et la persévérance qui est requise pour ob- 
tenir des réponses favorables du Ciel, lorscjue vous emploies et 
perdes la plus grande et meilleure partie de votre temps dans des 
compagnies et dans des conversations mondaines. 

« En vérité. Messieurs, vous trouvères beaucoup de difficulté à 
vous débarrasser de ces premières impressions que vous avez 
reçues et de vous défaire des vanités dont vous vous êtes imbibés 
afin de vous mettre en liberté de rôûéchir sur la Parole de Dieu et 
prendre plaisir à la méditer. Mes très-chers frères, honorés et 
ornés la profession à laquelle vous êtes appelés, et elle réfléchira 
des rayons d'honneur sur vous. Considérés, Messieurs, ce qu'il 
vous convient de faire et Dieu communiquera à un chacun de vous 
ce qui lui sera nécessaire. Que son nom et sa gloire soient la mar- 
que principale et le bu t de votre condition et de vos études, et Dieu 
ne manquera pas de répandre ses plus précieuses bénédictions sur 
vous. Que votre vie et conversation soient accompagnées et cou- 
ronnées de toutes les vertus et grâces de chrétiens véritablement 
réformés, de cette humiUté qui sied si bien aux serviteurs de 
Dieu, de cette modestie et simplicité que Dieu requiert des mi- 
nistres de son sanctuaire dans leur vie, actions, habits, langages, 
déportements, et alors. Messieurs, votre sanctification sera très- 
agréable à Dieu , et elle sera un moyen pour vous sauver. Elle 
mettra votre profession en réputation et crédit ; elle attirera sur 
vous les bénédictions d'en haut: elle fera prospérer et réussir vos 
études qui édifieront les peuples, les Églises en seront plus floris- 
santes et vous avancerés le royaume de J.-C. Ainsi soit-il I ^ > 

Ce Synode prit une décision importante, relative à une nouvelle 
édition de la Bible, et Guitton fut encore désigné comme un des 
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pasteurs chaînés de la faire exécuter, t Afin de remédier à la dif- 
férence qui se trouvait dans les éditions de la Bible, des psaumes, 
de notre liturgie et du catéchisme, cette assemblée ordonna que 
chaque province observerait et marquerait les changements qui 
y avaient été faits et tout ce qui pourrait y manquer, afin qu'on 
envoyât leurs remarques au Consistoire de Paris, qui les exami- 
nerait selon sa prudence et ferait choix des plus importantes pour 
les notifier au Synode provincial de IMsle de France qui donnerait 
les ordres nécessaires pour une édition plus exacte et plus correcte 
de la Bible, des psaumes, de la litui^ie et du catéchisme, à quoi les 
imprimeurs se conformeraient dans leurs impressions à l'avenir. De 
plus, on enjoignit à tous les Consistoires où il y avait une impri- 
merie, d'avoir l'œil sur cette affaire, et les sieurs Bochard de 
Caen, Jassaud de Castres, de Chandieu, Eustache, Tabi, Boudan, 
Bernard, de Veloux, Le Blois, Guitton, Amiraud, Daillé, Gom- 
mare, Dize, Ricoltier, Cazamajor et Homel, pasteurs, furent 
chargés, comme comité, d'avoir soin que ce présent acte fut mis 
en exécution *. > Les députés de Bretagne proposèrent et l'as- 
semblée ordonna que s'il se glissait quelque erreur, mais qui ne 
fut pas divulguée parmi le peuple, ceux qui voudraient entre- 
prendre de la réfuter, écriraient en langue latine. 

Dans le discours du commissaire royal il y avait la déclaration 
suivante qu'il importe de relever, surtout à cause de la réponse à 
laquelle elle donna lieu, t S. M. ayant considéré, disait le commis- 
saire, qu'on ne peut pas tenir de Synode national sans qu'il en 
coûte de grandes sonunes et sans causer beaucoup d'emJ)arras et 
de peine à ceux qui y sont envoies ; et d'autant qu'on peut terminer 
plus facilement et k moins de frais plusieurs matières et affaires 
dans les Synodes provinciaux, lesquels S. M. permet qu'on tienne, 
une fois l'année, pour conserver la discipline des Églises delà 
Religion P. R. Pour ces raisons. Messieurs, S. M. a jugé à propos 
de sa part de donner à l'avenir tout pouvoir aux Synodes provin- 
ciaux de connaître de toutes les affaires qui arriveront dans les 
provinces, dont la connaissance appartenait autrefois seulement 
aux Synodes nationaux, et de les régler et terminer. Car S. M. a 
résolu qu'on n'en assemblerait plus que lorsqu'elle le jugerait 
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expédient *. i Malgré l'hypocrisie de la forme, la véritable intention 
du roi était facile à pénétrer. Dans une séance suivante, les 
députés répondirent par l'organe du modérateur : 

t Nous avouons que nous ne pouvons pas assembler nos Synodes 
nationaux sans beaucoup de peine, et sans qu'il en coûte extrê- 
mement, mais la tenue de ces Synodes nous étant d'une nécessité 
absolue, nous supportons très-volontiers lous les frais et toutes 
les fatigues que nous sommes obligés de souffrir et d'endurer pour 
un pareil sujet. Et Sa Majesté nous aiant aidés en quelque manière 
jusqu'à présent à en soutenir la dépense, nous croyons pouvoir 
toujours nous promettre de sa bonté royale la continuation d'une 
pareille faveur, et nous osons nous flatter que lorsque nous vien- 
drons de tous les endroits du royaume dans ces assemblées géné- 
rales, S. M. ne nous privera pas de ses libéralités. Et si les diverses 
affaires qui sont portées à ces Synodes pouvaient se terminer en 
quelque autre lieu que ce fut, nous nous épargnerions très-volontiers 
la peine de voyager d'un bout de la France jusqu'à l'autre, pour 
venir tenir des Conférences de plusieurs semaines, atin de délibérer 
sur les affaires d'autrui, dans une si grande distance de nos 
demeures et de nos familles, comme font la plupart de nous. Mais 
étant entièrement impossible que notre religion puisse se con- 
server ^ sans tenir de ces sortes d'assemblées, et beaucoup d'années 
s'étant déjà écoulées depuis le dernier Synode national qu'on tint 
à Gharenton, jusqu'à celui-ci, et ayant fait la triste expérience que 
les délais et les temps multipliant les Maires, ce qui est cause qu'il 
se rencontre beaucoup plus de difficultés et plus malaisées à sur- 
monter, nons nous persuadons, et nous fondons notre persuasion 
sur la bonté sans égale de notre souverain, qu'il s^réera que 
M. notre député général prie S. M. de souffrir que de pareilles 
assemblées soient convoquées, et même qu'elle ne trouvera pas 
mauvais que ledit député l'en requière avec instance toutes et 
quantes fois que les nécessités de nos Églises l'exigeront pour 
ajuster nos affaires, selon les canons de notre discipline, et comme 
il a été pratiqué coutumièrement autrefois de trois ans en trois 
ans. Et quant à l'expédient proposé pour terminer les matières 
dans nos Synodes provinciaux, il y a une si grande quantité d'af- 
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faites et d'une autre nature que celles qui se traitent dans lesdits 
Synodes, qu'il est impossible de les terminer ailleurs que dans nos 
Synodes nationaux sans renverser totalebient la disgipldœ 

DE NOS ÉGLISES ^ i 

Le Synode se dispersa dans les premiers jours du mois de jan- 
vier de Tannée suivante. Si l'on tient compte des temps, des dis- 
positions des esprits, des persécutions déjà éprouvées et de celles 
qu'il était impossible de ne pas pressentir, on reconnaîtra que nos 
pères firent preuve dans cette occasion d^lne fermeté et d'une dé- 
cision qui n'excluaient pas sans doute le respect pour l'autorité 
politique, mais qui ne lui subordonnaient ni ne lui sacrifiaient les 
principes. Ce qui est surtout évident, c'est qu'à leurs yeux, sans 
les Synodes nationaux, notre religion ne pouvait pas se conserver, 
et que donner aux Synodes provinciaux les pouvoirs des natio- 
naux, c'était renverser totalement la discipline de nos Églises. 

Vers le mois de juin de cette année, deux événements peu im- 
portants en eux-mêmes, mais dont les suites furent extrêmement 
graves, se produisirent en Bretagne. Le premier concerne un 
nommé Caillou, sieur de La Touche. C'était un honnête homme, 
fermier de La Roche-Giffart, maison puissante et fort connue en 
Bretagne. Quelques faiseurs d'observations sur les édits, ou par 
ignorance, ou pour donner un tour plus odieux à l'affaire qu^on 
lui imputait, ont écrit faussement qu'il était ministre. On avait 
volé à Sion le calice de l'église paroissiale, et le soupçon de ce vol 
tombait principalement sur*un catholique, du métier de maréchal. 
Comme on parlait, un jour, de ce crime en présence de Gaillon, il 
lui échappa, selon la liberté que chacun se donne de dire son sen- 
timent sur des afi'aires de cette nature, de parler comme les autres 
de ce qui faisait alors l'entretien de tout le monde, et de dire qu'il 
ne serait pas malaisé de découvrir l'auteur de ce sacrilège. Ces pa- 
roles furent prises pour un indice contre lui; on le mit en prison 
et on lui fit son procès à Rennes. U y eut d'abord quelque dispute 
sur la compétence des juges; mais après un arrêt du Conseil, qui 
attribuait la connaissance de cette affaire au Pariement, Caillou 
acquiesça, ne se pouvant persuader qu'il fut possible d'opprimer 
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son innocence *. Il eut lieu de le regretter amèrement ; nous le 
verrons dans la suite. Le second événement concerne la veuve d'un 
gentilhomme. < Environ le même temps que Caillon fut mis pri- 
sonnier, dit le môme historien, le feu prit à un monceau de paille 
et de là s'étendit à une vieille chapelle, bâtie dans un coin de la 
basse-cour du château de La Roche-Giflfart. Il y avait près de cent 
ans que cette chapelle était inutile et qu'on avait cessé d'y célébrer 
le service catholique. Le clergé de ce diocèse avait tant de consi- 
dération pour les seigneurs de cette maison, qu'il n'avait pas tou- 
ché à cette affaire, ni redemandé cette chapelle comme il avait fait 
à beaucoup de gentilshommes, chez qui on en trouvait de pareilles. 
Mais cet embrasement fortuit réveilla le zèle d'un homme de qui 
on devait attendre toute autre chose. Un cadet de cette maison qui, 
après avoir eml)rassé la religion catholique, s'était jeté dans la so- 
ciété des prêtres de l'Oratoire, accusa la marquise de La Roche, 
sa belle-soeur, d'avoir fait mettre le feu dans cette chapelle par ses 
domestiques. Il n'oubUa rien pour opprimer cette dame, et il la 
poursuivit avec autant d'animosité que s'il y avait eu à espéra: 
pour lui beaucoup de profit ou d'honneur d'avoir ruiné la veuve 
de son aîné *. i 

Dès le 10 juin, le roi en écrivit au Parlement de Bennes, en ces 
termes : 

€ De par le Roy, nos amés et féaux, nous avons appris avec- 
que un sensible déplaisir le sacrilège qui a été commis contre le 
Très-Saint- Sacrement de l'autel, en la paroisse de Sion, et l'incen- 
die qui a été fait d'une chapelle et d'un couvent dans le lieu de 
Télé ( aujourd'hui Theillé, près de Chàteaubriant), en notre pro- 
vince de Bretagne, et bien que nous ne douttions pas que vostre 
piété ne vous ait fait regarder avec horreur des crimes sy énor- 
mes, néantmoins, comme nous désirons faire punir sévèrement 
les offenses qui vont directement contre la divine Majesté, et que 
nous nous y sentons d'autant plus obligé qu'elle comble tous les 
jours de nouvelles grâces notre personne et notre règne, nous 
avons désiré vous escrire cette lettre pour vous ordonner, conune 
nous faisons très-expressément, de faire et parfaire le procès aux 
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coupables dudil sacrilège et dudil incendie, la grand'Chambre et 
la Touriielle assemblées, en sorte que la justice en soit plus exac- 
tement rendue et (|ue les coupables eii soient rigoureusement 
chastiés. Si n'y faites faute, car tel est noire plaisir. Donné kSaint- 
Jean-de-Luz, le dixième jour de juin 1660. Signé Louis, et plus 

bas : DE LOMÉNIE *. i 

Voici comment le clergé raconte, dans ses Mémoires, l'affaire de 
Caillon et celle de La Roche-Giffart. 

i Le 25 juin, M le Promoteur dit que le sieur Gombaud, pro- 
moteur de l'Offlcialité de Ri^nnes, remontre Irès-humblemenl à 
l'assemblée que les seigneurs de La Roche-Giffart, dont les prédé- 
cesseurs furent presque les premiers, en 'la province de Bretagne, 
infectés de l'hérésie, en laquelle ils sont toujours demeurés depuis, 
s'étant, dès le temps des premiers troubles, emparés d'une chapelle 
située au pied de leur basse-cour, dédiée à Saint-Léonard, et des 
dîmes et autre bien temporel de ladite chapelle, quoiqu'ils n'y aient 
aucun droit et (lu'elle ait été fondée par défunt maître Mathurin 
Pigeant, prêtre': qu'ils Paient continuellement employée à des 
usages profanes. A quoi le grand-vicaire de M^ l'Évèque de 
Rennes, voulant remédier, aurait, le 17 juillet 1659, pourvu de 
cette chapelle le sieur Samuel-Charles de La Giiapelle, puiné de 
ladite maison de La Roche-Giffart, que Dieu a si puissamment 
touché, qu'il est enlin converti à la religion catholique ; que sitôt 
que ledit sieur de La Chaiielle fut pourvu de ce bénéfice, il com- 
mença par le faire réparer et mettre la chapelle en état d'y célé- 
brer le service divin ; (jue, le 6 novembre suivant, jour de Saint- 
Léonard, patmn d'icelle, le sieur marquis de La Roche-Giffart et 
la dame douairière, sa mère, en haine de ce qu'il a>'ait fait, au- 
raient, la nuit suivante, fait mettre lé' feu dans de la paille, dans 
des pipes et autres sortes de bois qu'ils avaient fait porter aupara- 
vant à ce dessein : quMIs en auraient brûlé la meilleure partie, et, 
le dimanche suivant, ils auraientfait dérober dans réghse de la pa- 
roisse de Sion, ijui est [>roehe de leur maison, le saint ciboire avec 
plusieurs hosties consacréi^s qui étaient de'lans ; que le mardi 
suivant, ayant appris «pie ledit sieur de La Chapelle s'était retiré 
au couvent des Coixleliers de Seillav, ils auraient encore fait 



* heg. du Pariement de Bennes. 



- 271 - 

mettre le fëu en un pavillon dudit couvent^ proche la chambre du 
Provincial, oii ledit sieur de La Chapelle était logé, et que la 
meilleure partie de ce pavillon avait été consumée par le feu. Et 
d'autant que l'horreur de cet incendie et de ce sacrilège abomina- 
ble avait attiré la clameur de tous les ecclésiastiques, et le mur- 
mure universel de tous les gens de bien ; M. le Procureur général 
du Parlement de Bretagne, quoique proche parent et intime ami 
dudit sieur de La Roche-Giffart, avait, le 24 du même mois, fait 
la plainte audit Parlement de ce qui a été exposé ci-dessus, et fait 
commettre un conseiller d'icelui pour en informer, ce qui aurait 
été fait quelques jours après, et sur l'information aurait été dé- 
crété prise de corps contre ledit sieur de La Roche-Giffart et 
contre d'autres complices ; que ce décret étant venu à leur con- 
naissance, ledit sieur de La Roche-Giffart se serait retiré promp- 
tement en la ville de Paris ; que la dame sa mère et les autres 
complices seraient demeurés dans le pays pour divertir les preu- 
ves par des promesses, menaces et violences qu'ils faisaient à tous 
ceux qu'ils croyaient qui pouvaient déposer de la vérité de ces 
crimes exécrables qui sont publics ; que celte poursuite s'était ral- 
lentie incontinent, les accusés qui attendaient leur temps avaient 
pris l'occasion de l'absence de M^"^ de Rennes pour se représenter 
au Parlement à la lin du mois d'avril dernier; qu'encore qu'il y 
ait au procès une preuve concluante contre eux de l'incendie de 
ladite chapelle et de trés-violen tes présomptions de celui du cou- 
vent, du vol du ciboire et de la profanation ;. des saintes hosties, 
ils avaient néanmoins déclaré qu'ils prenaient droit par les char- 
ges, croyant avoir assez de crédit pour faire donner un arrêt 
définitif sur une accusation de cette qualité en passant par 
dessus toutes les formes, obtenir l'impunité de tous ces crimes 
si horribles; que cela obligea le suppliant de représenter re- 
quête audit Parlement, le 13 mai 1660, et demander . d'être 
reçu partie intervenante et dénonciateur contre lesdits accu- 
sés, sur laquelle requête il intervint le même jour un arrêt 
conforme à ses conclusions : que cet arrêt lui permeltait de 
faire publier, à sa diligence, des monitoires en toutes les pa- 
roisses, où il serait nécessaire, pour fortilier ses preuves, et que 
Dieu a tellement béni le dessein du suppliant, qui n'avait d'autre 
motif que sa gloire ; que, nonobstant sa [faiblesse, (il) a jusqu'ici 
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empêché Teffet de l'espérance que ces ennemis déclarés de la re- 
ligion catholique avaient conçu de l'appui de leurs amis ; que le 
suppliant n'a pourtant fait cette entreprise qui est beaucoup au- 
dessus de ses forces, que sur l'espérance du secours de Dieu, 
duquel il épousait la querelle, et de la protection de l'Assemblée 
qui s'est toujours employé heureusement en de pareilles rencon- 
tres, dont les effets ont animé le courage et rehaussé le zélé des 
catholiques, outre que cela a toujours donné la terreur aux hé- 
rétiques et refréné la violence de leur fureur ; qu'enQn, le sup- 
pliant priait la Compagnie qu'il lui plut d'intervenir dans cette 
cause qui n'est autre que celle de la religion catholique, alin qu'il 
pût, sous son nom et avec sa protection, approfondir les preuves 
qui n'ont pu être achevées jusqu'ici par la facilité qu'ont eu les 
accusés de corrompre les témoins qui pouvaient déposer, parce 
qu'il ne s'en est présenté auparavant la requête dudit suppliant^ 
aucun de ceux qui avaient donné leurs noms aux monitoires ; au 
contraire, qu'il ne s'est venu présenter que de ceux qui ont été 
produits par les sergents même des accusés, prêts à déposer à 
leur dévotion et conduits en la ville de Rennes par leurs domesti- 
ques et aux dépens des accusés, que l'intervention de l'Assem- 
blée pourra remédier à ce mal et donner moytm de les convaincre 
d'avoir commis ces incendies et ces sacrilèges abominables qui 
ont été suivis d'une infinité d'outrages faits à des ecclésiastiques et 
à des séculiers, et surtout de faire réparer l'injure faite au corps 
adorable du fils de Dieu et à son Église '. • 

Les commissaires chargés de ces sortes d'affaires furent invités 
par l'assemblée à se concerter sur ce qu'il y avait à faire. Lel2 juil- 
let, ils firent connaître que leur avis était d'ordonner Tioterven- 
tion des agents généraux du clergé. L'assemblée fit aussi écrire 
sftix évèques de Rennes et de Nantes dans les termes les plus pres- 
sants : 

« Nous croyons, dirent-ils, que c'est une occasion où nulle dé- 
pense nest à craindre, puisque les autres moyens n'étant pas suf- 
fisants, il serait permis de vendre jusqu^aux vases sacrés plustôt 
que d'en abandonner la poursuite. » 

L'évèque de Nantes était alors G. de Beauveau. Au dire de Tal- 
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lemaut^ cet évêque n'aurait point été un modèle de douceur ni d'é- 
conomie. Voici ce quïl en raconte : c L'abbé de Beau veau, évèquede 
Nantes (c'est Gabriel de Beauveau), poursuivit un jour, en caleçon, 
ses tenailles à la main, un cordelier contre lequel il s'était mis en 
colère, jusque dans le marché de Nantes, qui est proche de Pévôché. 

Une fois qu'il partait, tous les ouvriers, à qui il devait, voulaient 
avoir de l'argent. Son cordonnier lui alla présenter ses comptes, 
c Je n'ai point d'ai^ent, lui dit-il. — Mais, Monseigneur, de quoi 
nourrirai-je mes enfants? — Je n'ai point d'argent, répéta- t-il. » Le 
cordonnier rognonnait. L'évèque prend la pelle du feu et lui en 
donne sur le dos plus de quatre coups. Au sortir de là, le cordon 
nier trouve le menuisier, à qui il dit qu'il venait d'être payé, c Je 
m'y en vais donc, dit l'autre. — Oui, oui, reprit-il, il y fait bon. > 
Le menuisier va. < Je n'ai point d'argent. — Mais, Monseigneur, 
vous avez bien payé le cordonnier. — Veux-tu que je le paie en la 
même monnaie? — Je ne demande pas mieux. — Il le battit tout 
comme l'autre. Il ne craint que le maréchal de La Meilleraie '. » 

Le frère de Gabriel de Beauveau, le marquis de Beauveau, le 
fit interdire conmie prodigue et par lettre de cachet conduire à 
Grandmont, où on le gardait à vue. Il y mourut en 1668. 

Voici quelle était à cette date la situation de nos Églises en Bre- 
tagne : 

Église de Vieillevigne. — Pasteur, Daniel Sauve. 

Église de Nantes. — Pasteurs, de Brais (de Brissac) , de La 
Mauche-Bouchereau . 

Église de Blain, — Pasteur, Le Noir. 

Églises de La Roche-Bernard, La Marinais et CareiL — Pas- 
teur, Bely. 

Église de Sion. — Pasteur, Isaac Guy ton. 

Églises de Rennes et Le Bordage. — Pasteurs, de Lavesque, 
Gûutron. 

Église de Vitré. — Pasteur, Math, de Larroque. 

Église de Ter chant, — Pasteur, Demie , proposant demandé. 

Églises de La Vieuville, Vilaurens (?), Les Rochers. -^fdiSteuT, 
Bourceau, proposant demandé. 
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Églises de P louer et Sc^int-Malo. — Pasteur, Rondel. 

Église de La Momsaye. — Pasteur, Alex, de Larroque- 
Boyer. 

Église de Quintin. — Pasteur, Vincent. 

Églises de Pontivy et Morlaix. — Pasteur, Briant. 

Le clergé ne déploya pas moins de zèle dans la [oursui te de Gaillon 
que contre La Roche-Giffart. 

c Le %1 octobre, M. Fabbé du Rivau dit que Thomas Gaillon, 
sieur de La Touche, de la R. p. R., prisonnier dans les prisons 
de Rennes, et accusé d'avoir dérobé le saint ciboire de l'église de 
Sion, au diocèse de Nantes, auquel, à la poursuite de Messeigneurs 
les évoques de Rennes et de Nantes, des syndics de leurs diocèses, 
joints à eux MM. les agents généraux du clergé, la grand'Ghambre 
du Parlement de Rennes, avait instruit le procès et mis en état 
d'être jugé; de sorte que ledit sieur de La Touche, taisant le nom 
de ses parties et la nature de son crime, aurait aussitôt exposé, par 
une requête présentée au Conseil, qu'étant de la R. p. R. et ayant 
en cette qualité demandé audit Parlement de Rennes son renvoi à 
quelqu'une des Chambres de l'édit, il lui aurait été refusé, de fa- 
çon qu'il se sentait obligé de demander au Conseil d'être renvoyé, 
conformément à l'intention des édits, dans une Chambre de l'édit, 
ce qui lui avait été accordé par arrêt du Conseil, rendu le 15 du 
présent mois tant à lui qu'à ses complices, renvoyés à la Chambre 
de l'édit de Paris. Sur quoi, la Compagnie, jugeant l'affaire de la 
dernière importance, et que ledit de La Touche et ses complices 
sont criminels de lèze-majesté divine, ce crime excepté par les édits, 
et la connaissance en appartenant aux grands'Chambres, joint à ce 
que cet arrêt n'a été donné que par surprise, elle a ordonné à 
MM. les nouveaux agents de faire dresser un arrêt portant cassa- 
tion de celui du 15 de ce mois, obtenu par ledit de La Touche, et 
le mettre entre les mains de monseigneur l'évêque de Léon, qui a 
été prié de le demander à M. le chancelier de la part de la Compa- 
gnie. Le 8 novembre, monseigneur Févêque de Léon dit que lui 
et M. l'abbé d'Espeisse, avec M. l'abbé de Saint-Pouenges, avaient 
été trouver M. le chancelier pour lui demander la révocation de 
l'arrêt qui surseoit les poursuites que l'on fait au Parlement de 
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Rennes contre celui qui est accusé d'avoir dérobé le saiot ciboire 
dans la paroisse de Sion^ diocèse de Nantes; que M. le chancelier 
leur avait répondu, que l'accusé prétendant, en vertu de l'édit de 
Nantes, son renvoi à une Chambre de Tédit^ étant de la R. p. R., 
qu'il n'avait pu refuser la surséance ; mais qu'en cas que le crime 
fût de la nature de ceux dont les grands'Ghambres des Parlements 
doivent connaître, qu'il ne manquerait pas de le renvoyer au Par- 
lement de Rennes ; mais qu'il fallait que l'arrêt se donnât avec con- 
naissance de cause ; sur quoi la Compagnie a ordonné à MM. les 
agents de faire comparaître à l'assignation. Le 20 novembre^ mon- 
seigneur l'évèque de Léon dit que sur la difficulté qu'avait fait 
M. le chancelier de renvoyer au Parlement de Bretagne le procès 
criminel du nommé Thomas Caillou, sieur de La Ville-Touche, ac- 
cusé d'avoir volé le saint ciboire de l'église de Sion et profané les 
saintes hosties, lequel procès avait été évoqué dudit Parlement^ et 
renvoyé en la Chambre de l'édit de Paris, sur la requête dudit 
Caillou, il avait parlé à la reine, laquelle témoignant le zèle qu'elle 
a pour les a£faires de la religion, avait envoyé demander cet arrêt 
à M. le chancelier, lequel, par la même personne, le lui avait ren- 
voyé, signé : qu'il était important de charger MM. les agents de 
le faire expédier promptement pour l'envoyer par le premier or- 
dinaire à Rennes, aûn que le procès qui est en état puisse être jugé 
au plus tôt ; ce qui a été ordonné auxdits sieurs agents ^ > 

Caillon s'était trompé en se confiant en son bon droit. 11 se trouva 
des témoins qui déposèrent qu'ils avaient vu le calice dans sa mai- 
son, dans une armoire où il enfermait ce qu'il avait de meilleur. 
La déposition se détruisait d'elle-même. Outre que Caillon avait 
toujours passé pour homme de bien, il était assez acconunodé pour 
n'être pas suspect d'avoir cherché à gagner la valeur d'un calice 
au prix de tant de supplices. D'ailleurs, il ne pouvait entrer dans 
l'esprit de gens équitables qu'un homme qui aurait commis un 
semblable crime eût si mal caché son larcin qu'on l'eût pu voir à 
la première ouverture de ses armoires. Il y avait néanmoins pré- 
texte qui donnait de la vraisemblance à ce témoignage. Il y avait 
eu dans ces armoires une coupe d'argent que les témoins avaient 
prise pour le calice. Mais Caillon faisait connaître que l'un ne pou- 
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vait avoir été pris pour Taulre ; que les calices à l'usage de l'Église 
romaine étaient de telle hauteur qu'il n'y avait point d'étage dans 
son armoire où ils pussent tenir debout, et que la coupe qu'on avait 
vue chez lui était d'une autre figure et d'une moindre grandeur 
que le plus petit de ces calices. Tout cela n'empêcha point que ce 
pauvre homme ne fût mis a la question, qui est fort cruelle dans 
ce Parlement. U la souffrit avec constance; mais il n'en fut pas 
quitte à meilleur marché. L'avis qui le condamnait à la mort (jan- 
vier 1661) ne l'emporta que d'une voix; et ce malheureux fut con- 
damné au supplice de la roue, à être brûlé ensuite, et ses cendres 
jetées au vent. Ce qui fut exécuté sans miséricorde. Le rapporteur 
traita cette affaire avec tant de passion, que presque tout le monde 
en avait honte. On dit que son propre fils, ayant remarqué les té- 
moignages de la fureur de son père, ne put s'empêcher de dire, en 
présence de plusieurs personnes, qu'il ne voudrait pas être en la 
place de son père quand il serait jugé de Dieu. Quelque temps après 
l'exécution de cet injuste arrêt, on arrêta des voleurs qui se trou- 
vèrent les véritables sacrilèges. On recouvra même le calice ou 
quelques pièces qui en dépendaient. Ces misérables confessèrent 
d'eux-mêmes qu'ils avaient commis ce crime ; et quelque effort 
qu'on fit pour leur faire révoquer cette confession trop avantageuse 
à la mémoire d'un hérétique, ils y persistèrent jusques à la mort. 
La veuve de Caillou fit ce qu'elle put pour obtenir après cela une 
décharge authentique en faveur de son mari ; mais le Parlement ne 
voulut jamais lui rien accorder, se chargeant par là d'un double 
reproche, et d'avoir fait mourir un innocent et d'avoir refusé un 
témoignage honorable à sa mémoire après que son innocence fut 
reconnue *. » Ce double fait de l'innocence de la victime et de l'ini- 
que acharnement de ses juges, après qu'ils en eurent la preuve, 
était si patent, si peu discutable, que le ministre Pierre Dubosc, 
dans une harangue qu'il adressait à Louis XIV, put y faire allu- 
sion sans craindre d'être démenti : < Le Parlement de Bretagne a 
déclaré l'excès de sa haine par un exemple des plus tragiques, en 
faisant brûler un homme d'honneur pour un crime supposé, dont 
les auteurs furent découverts et punis peu de temps après sa mort. 
Et, bien que le ciel équitable eût justifié sa mémoire, il se trouva 
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néanmoins dans ce Parlement des juges si passionnés et si inhu- 
mains que de soutenir qu'il avait été bien condamné et qu'il mé- 
ritait le feu seulement parce qu'il était hérétique... *. 

Le clergé ne se contenta pas de la condamnation de ceux qu'il 
avait accusés et de la mort même de Caillon, il se montra très-âpre 
à la curée. < Le 28 avril, M. l'abbé deSaint-Pouengesditque, sui- 
vant Tordre qu'il avait eu à Pontoise de l'assemblée, il était inter- 
venu en l'affaire du sieur Gombault, prêtre, substitut du promo- 
teur de l'offlcialité de Rennes, contre M. etM"**deLaRoche-Gififart 
et autres, accusés du vol du saint ciboire de l'église paroissiale de 
Sion et de la profanation des saintes hosties; que depuis cette in- 
tervention le Parlement de Rennes avait rendu deux arrêts, les- 
quels M. Gautier, vicaire-général de monseigneur l'évêque de 
Rennes, et M. de Garneaux, curé d'Armet, lui avaient envoyés, 
l'un du 7, l'autre du 8 janvier 1661. Le premier déclare le nommé 
Caillon suflBsamment atteint et convaincu d'avoir participé au vol 
du saint ciboire et à la profanation des saintes hosties, le condamne 
à être pendu et étranglé, brûlé, et les cendres jetées au vent , à 
520 livres d'amende, savoir : six vingt livres pour la valeur du 
saint ciboire, 100 livres pour l'achat d'une lampe qui sera mise 
devant le grand autel, 300 livres qui seront employées à l'acquisi 
tion de quelques héritages pour du revenu d'iceux avoir quelques 
ornements; qu'au grand autel sera mise une plaque de cuivre sur 
laquelle sera écrit et gravé le présent arrêt, condamne ledit Caillon 
à un quart des dépens et frais du procès. L'autre bannit à perpé- 
tuité le sieur Guillemot de la province de Bretagne, lui défend de 
s'y trouver, sur peine de la vie ; condamne madame de Gbamballan 
et ledit Guillemot solidairement d'aumosner la somme de 3,000 li- 
vres aux pauvres de l'hôpital Saint-Yves et aux pauvres religieux 
et religieuses de la ville de Rennes ; ordonne que la chapelle de La 
Roche-Giffart sera entretenue par les propriétaires dudit lieu, et 
a condamné ladite de Chamballan et ledit Guillemot solidairement 
aux trois quarts des dépens et frais de tout le procès ; que ledit 
sieur de Garmeaux, curé dudit Armet, lequel a fait tous les frais 
et dépens à la poursuite dudit procès, et qui a mis un procureur 
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pour messieurs les agents^ demande la prolectiou de l'assemblée 
contre la puissance el la violence des accusés, desquels il est proche 
voisin ; demande aussi à messieurs les agents une procuration pour 
approuver toutes les procédures faites en leur nom, le pouvoir de 
faire taxer les dépens adjugés par les arrêts intervenus sur ladite 
accusation, les 7 et 8 janvier 1661, et en poursuivre le paiement; 
donner pouvoir encore audit sieur de Garmeaux, leur procureur, 
de recevoir les soDMnes auxquelles se monteront lesdits dépens 
potir le remboursement des avances qu'il a faites à la poursuite 
dudit procès. Un autre pouvoir à M. Allain des Hayes, procureur 
au Parlement de Rennes, de faire procéder à la taxe desdits dé- 
tiens et au surplus acquiescer, appeler, opposer, et faire généra- 
tfëment ce qui sera trouvé à propos par avis du Conseil. La Com- 
pagnie a donné ordre à M. Tabbé de Saint-Pouenges de voir quel- 
que avocat et procureur pour conférer avec eux de ce qu'il y a à 
faire en cette rencontre, et prendre des moyens, donner lesdites 
procurations en telle sorte que les frais qui seront faits ne re- 
tombent pas sur le clergé *. • L'assemblée y consentit. 

D n'eut été que juste, de la part du clergé, après avoir poursuivi 
avec tant de vigueur et fait condamner à un si atroce supplice le 
malheureux Caillou , parce qu'il le croyait coupable, de travailler 
avec la même énergie à faire réhabiliter sa mémoire, après avoir 
acquis la preuve qu'il était innocent; mais on ne voit point qu'il 
ait fait dans ce sens, ni le moindre effort, ni la moindre tentative. 

Le 24 mai, une lettre-circulaire fut adressée par le clergé à tous 
les prélats du royaun^e, accompagnant un mémoire au roi , arrêté 
dans ladite assemblée, le 6 octobre 1660. C'était un ensemble 
d'instructions sur la marche à suivre dans la persécution des Ré- 
formés. Ce parti pris d'en finir avec le Protestantisme, cette stra- 
tégie enseignée partout pour le ruiner, provoquèrent chez les 
Réformés une réaction. Ils durent songer à se défendre, et dans 
des publications spéciales tracèrent à leurs Églises la marche à 
suivre, notanunent dans leurs rapports a\ec les commissaires 
royaux. Ces commissaires, l'un catholique, l'autre Réformé, 
étaient envoyés dans les provinces pour connaître de toutes les 
infractions à l'édit de Nantes et aux déclarations qui s'y rappor- 
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taient. Deux avis furent ouverls à cette occaion. Les uns propo- 
sèrent de déclarer que pour toutes les Églises, l'édit formait le seul 
titre. Les autres, au contraire, conseillèrent de recueillir tous les 
documents et tous les titres relatifs aux Églises et de les fortifier 
les uns par les autres. Voici le titre de quelques-uns des princi- 
paux ouvrages qu'ils firent alors publier : t. Sommaire des procès, 
différends et contestations qui arrivent ordinairement dans l'exécu- 
tion des édits de pacification, contenant les moyens de ceux de la 
R. p. fl. » < Factum ou défense de ceux de la R. p. JR. contre les 
mémoires envoyés dans les provinces par les sieurs agents géné- 
raux du clergé de France, pour examiner les infractions qu'ils 
disent avoir été faites aux édits et déclaratiom du roi par ceux de 
ladite religion. » De leur côté, les catholiques firent publier les 
€ Décisions catholiques de Filleau. » 

L'assemblée du clergé renouvela, cette année, les attaques 
contre la famille de La Moussaye. * Le 27 juillet, M^ l'évêque de 
Léon dil que M. le vicaire-général de M»^ l'évêque de Rennes, lui 
avait écrit que M. le marquis de La Moussaye s'était pourvu au 
Parlement de Rennes, pour demander des commissaires, afin de 
lui donner un lieu pour l'étabUssement d'un nouveau prêche qu'il 
prétendait faire dans la terre de l'Hermitage, dépendant de la terre 
de Quintin : que dans cette occasion , il demandait la protection 
de l'assemblée qui lui était absolument nécessaire. La Compagnie 
a prié mondit seigneur de Léon , de remettre les mémoires de 
cette afiaire-là entre les mains de Messeigneurs qui ont été com- 
mis pour les aflaires de religion ; et cependant , attendu que la 
chose se pourrait poursuivre au Parlement de Rennes, M»* de 
Chartres et lui ont été priés d'en vouloir écrire à M. le premier 
président et à M. le procureur général. Le 21 août. M»' l'arche- 
vêque de Rouen dit que ti.^^ l'évêque de Sl-Brieux était au cloître, 
qui demandait à parler à la Compagnie d'une affaire qui lui parait 
très-importante pour la religion, ii!^ de Bazas et M. l'abbé du 

Rivau ont été priés de l'aller recevoir. Etant entré , dit qu'il 

est arrivé beaucoup de troubles et de désordres dans ledit diocèse, 
depuis que L. et M"® de La Moussaye ont acquis le comté de 
Quintin; que cette terre est une des plus considérables de la pro- 
vince de Bretagne, située dans le diocèse de St-Brieux , consistant 
en une ville fort fieuplé^ et vingt-neuf paroisses ; que la religion 
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G. A. et R. y a toujours été soigneusement conservée et TÉglise 
honorée singulièrement par la piété des anciens comtes de Quintin, 
qui se sont signalés dans les guerres saintes^ et par de très-glorieux 
témoignages de leur dévotion ; que la preuve évidente paraît 
^ceilemment dedans une ordonnance et déclaration desdits sei- 
gneurs comtes^ lesquels ont fait défense à leurs sujets y vassaux et 
tenanciers de reconnaître leurs successeurs pour seigneurs y et 
de leur rendre aucun devoir ^ jusqu'à ce que dans l'église ils aient 
fait un serment solennel dessus les saintes {sk) Évangiles , qu'ils 
conserveront inviolablement tout ce qui concerne l'Église et la re- 
ligion ; qu'il est arrivé un changement funeste en cette terre^ par 
l'introduction des sieurs et dame de La Moussaye , faisant profes- 
sion de la R. p. R.; que la vente en ayant été faite en l'an 1638^ il 
y a été formé de grandes oppositions en la province de Bretagne 
et dans la Gour^ et que dans cette occasion M. le prince de Gondé 
fit paraître son zélé et sa dévotion pour l'Église et la religion ; 
qu'il intenta action de retrait lignager aux requêtes de l'hôtel^ par 
le seul dessein d'en conserver les intérêts qu'il prévoyait être en 
manifeste danger^ ladite terre de Quintin demeurant entre les 
mains desdits sieur et dame de La Moussaye , lesquels , pour em- 
pocher l'effet de cette bonne volonté^ employèrent toutes les puis- 
sances de la R. p. R. et même des princes étrangers pour être 
maintenus en cette acquisition ; enfin^ ledit seigneur prince se re- 
lâcha et néanmoins voulut toujours conserver ce qui regardait 
l'Eglise et la religion ; et^ en effets il voulut qu'il fut fait un contrat 
solennel^ lequel fut passé le 8 février 1641^ entre M. le président 
de Nesmond, surintendant des maisons et affaires dudit seigneur 
prince et M"""^ de La Moussaye^ dans lequel il y a clause expresse 
qui porte : que lesdits sieur et dame de La Moussaye^ leurs en- 
fants^ héritiers et successeurs et ayant cause ^ ne pourront^ tant 
qu'ils feront profession de la R. p. R., faire aucun bâtiment ni 
demeurer dans ladite terre que quatre fois l'année , et quinze 
jours chaque fois ; qu'ils ne pourront faire ou souffrir qu'il soit 
fait exercice public ou particulier de ladite R. p. R. ; qu'ils re- 
nonceront pour ce aux édits, articles secrets, brevets et autres 
concessions touchant cet article ; qu'ils ne troubleront directe- 
ment ni indirectement les catholiques ; qu'aucun office ni charge 
n'y sera exercé par provision, commission ou autrement, aucune 
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ferme, maisons, afféagements , liefis, métairies, terres ou bois, ne 
seront donnés ni accordés à ceux de la R. p. R. ; que lesdites con- 
ditions et autres seront accordées , et s'il y est contrevenu , que 
lesdits sieur et dame de La Moussaye consentent que le roi oii 
celui qui sera nommé par S. M., puissent retirer ladite terre de 
Quintin en remboursant : lequel contrat passé devant Le Gay et 
de St-Vast, notaires, au chastelet de Paris, fut ratifié par ledit sei- 
gneur prince et ledit sieur marquiç de La Moussaye , autorisés 
par lettres-patentes du roi, le 27 juin 1640, et les 16 janvier et 
8 février 1641 ; vérifié et registre au Parlement et Chambre de 
redit à Paris et ailleurs où besoin a été : que lesdits sieur et dame 
de La Moussaye, avant et depuis ce contrat, ontfait de grandes 
vexations en ladite terre ; qu'ils ont contesté toutes les redevances 
sur les terres et forêts dudit Quintin , appartenant à l'Église ; 
qu'ils ont disposé par violence et voie de fait desdits bénéfices, mis 
en possession des ecclésiastiques sans titre canonique, et même 
ont jusqu'à présent prétendu pourvoir au bénéfice de St-Thurian , 
doyenné de Quintin, contre tous droits et au préjudice des volontés 
et déclarations du roi ; qu'ils ont fait maltraiter , excéder et ou- 
trager les plus notables ecclésiastiques de Quintin, de quoi il y a 
eu plainte présentée au Parlement de Rennes, informations et dé- 
crets en conséquence contre ledit sieur de La Moussaye, son pro- 
cureur fiscal et plusieurs de ses domestiques ; que ledit sieur de 
La Moussaye, pour empêcher ce que dessus a présenté trois re- 
quêtes au Parlement de Rennes, pleines de calomnies et injures 
contre ledit seigneur évêque, le syndic et le clergé de Sl-Brieux ; 
qu'il a fait divers procès en conséquence, aux présidiaux et Par- 
lement de Rennes, Chambre de l'édit de Paris et au conseil du roi, 
où il a fait donner assignation audit seigneur évêque, syndic du 
clergé, même à toutes les dignités et chanoines de l'église cathé- 
drale et collégiale, et à tous curés ou recteurs des paroisses dudit 
diocèse qu'ils prétendent faire déserter, en même temps que le 
sieur de La Moussaye a maltraité un honnête gentilhomme catho- 
lique, sénéchal et premier magistrat dudit Quintin, en telle sorte 
qu'il l'a obligé de lui remettre la charge de sénéchal, de laquelle il 
a pourvu un nommé Uzille de la R. p. R., qu'il a établi audit 
Quintin un autre juge et grand vendeur de la forêt de La Mous- 
saye, un sénéchal et alloué au lieutenant, tous de ladite R. p. R. ; 
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qu'ils en ont fail faire exercice, tant en la maison où ils demeu- 
rent audit Quentin, qu'en une autre maison dans la forêt nommée 
le Pavillon, où ils ont établi un prêche, et un ministre dans une 
maison qu'ils ont acquise depuis peu en ladite forêt nommée 
l'Hermitage ; qu'enfin, ils ont suscité quantité de procès aax Pré- 
sidiaux et Parlement de Rennes, Chambre (ie l'édit, et au conseil 
du roi et au sujet des différents ci-dessus, et qu'au greffe dudit 
Parlement de Rennes sont lesdites trois requêtes ci-dessus men- 
tionnées, remplies de calomnies et fausses accusations contre ledit 
seigneur évêque, injurieuses au clergé, répandues et communi- 
quées à M. le procureur général du roi audit Parlement, qui a re- 
quis commission pour en infoimer. Sont aussi au graffe, l'enquête, 
l'information faites par le sieurRoderu, conseiller auditParlement 
de Rennes, des violences et outrages faits par ledit sieur de La 
Moussaye et ses domestiques, en la personne des principaux ecclé- 
siastiques de Quintin. Sur quoi il y a eu arrêt : que ledit seigneur 
évêque et son synode ont été investis par plusieurs personnes, 
de la part dudit sieur de La Moussaye ; que son procureur fiscal a 
molesté les curés, administrateurs d'hôpital, marguilliers des pa- 
roisses dudit Quintin ; qu'il a attiré en ladite ville plusieurs fa- 
milles de la R. p. R., desquelles quelques personnes s'étant con- 
verties, ils ont fait effort de les égorger en plein minuit. 

Que lesdits sieur et dame de La Moussaye ont affecté de mettre 
des bancs avec leurs armes dans les églises, et icelles faire apposer 
au-dessus des tabernacles où repose le St-Sacrenient, sur les vi- 
tres, les clochers, les portes des presbytères; enfin, que depuis 
quinze ans et plus, il s'est fait de continuelles entreprises et trou- 
bles très notables qui méritent que l'assemblée interpose son au- 
torité pour les faire cesser et y apporter remède à l'avenir. Et, à 
cet effet, a requis ledit seigneur évêque, qu'il soit demandé que 
les contrats, déclarations et arrêts ci-dessus seront observés selon 
leur forme et teneur, nonobstant certaine déclaration que prétend 
avoir obtenu ledit sieur de La Moussaye au mois de juin 1641 , 
lacpielle ne peut avoir été expédiée que par surprise, immédiate- 
ment après le décès du feu roi, sans connaissance de cause, sans 
partîtes appelées, sur des suppositions, lesquelles ne peuvent avoir 
force contre et au préjudice d'un contrat solennel. Vu principale- 
menl qn»», dans ladite déclaration, il nest fait aucune mention des 
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clauses expresses pour la conservation de l'Église et de la religion, 
auxquelles il n'y a apparence quelconque que le roi et la reine sa 
mère, lors régente, aient eu intention d'apporter préjudice, puis- 
qu'au contraire il y a clause expresse, qui est la seule concernant 
la religion, par laquelle il est dérogé en termes exprés à tous édits, 
déclarations en faveur de ceux de la R. p. R. ; a aussi demandé 
ledit seigneur évêque, que lesdites trois requêtes présentées 
contre lui et le syndic du diocèse de St-Brieux, comme aussi les 
informations contre le sieur de La Moussaye , soient envoyées du 
greffe du Parlement de Rennes en celui du conseil ; que le nommé 
Gaisneau, procureur fiscal dudit sieur de La Moussaye, vienne 
répondre audit conseil sur les vexations par lui faites aux curés, 
paroisses, marguilliers, administrateurs de l'hôpital dudit Quinlin, 
comme aussi sur des insultes faites par ledit Gaisneau* audit sei- 
gneur évêque et à son promoteur, en la visite épiscopale faite à 
l'église paroissiale dudit Quintin, le 15 août de la dernière année 
1659, et qu'il soit fait instance à ce que les procès retenus au con- 
seil à la sollicitation desdits sieur et dame de La Moussaye, sur le 
sujet des présentations par eux prétendues faites à la cure de St- 
Thurion, doyenné et prébende de Quintin, Treve-du-Feil, préten- 
due paroisse de l'Hermitage, pour raison de quoi ils ont tenu en 
procès jusqu'à présent ledit seigneur évêque et ceux qui ont été 
canoniquemenl par lui pourvus, soient promptement jugés ; et 
enfin, qu'il plaise k l'assemblée y faire apporter un si bon et solide 
remède, que la paix et le repos du diocèse de St-Brieux ne soient 
plus troublés, et que ledit seigneur évêque et les ecclésiastiques 
de son diocèse puissent continuer leurs prières et le service de 
Dieu, pour la gloire et prospérité du roi et de son Etat, et pour 
l'heureux succès des bons desseins de l'assemblée à laquelle ils 
auront une éternelle obligation. Sur quoi, Messeigneurs les- com- 
missaires pour les affaires de rehgion ont été nommés pour 
examiner les pièces qu'ils ont été priés de rapporter cette après- 
dînée... <. 

Voici ce que m'écrivait sur ce sujet, en date du 12 août 1853, 
M. Habasque, alors président du tribunal civil de Saint-Brieuc: 

« Voici des documents que j'ai fait imprimer dans V Annuaire 



* Mémoires du Clergé, IV, 573-576. 
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des Côtes-du-Nord pour Tannée 1841, p. 120. Je les ai puisés aux 
archives du château de Quintin et exlraits de titres authentiques, 
vous pouvez donc. Monsieur, les prendre pour constants. • Après 
avoir rappelé les conditions de la vente, il ajoutait : 

t Qui n'aurait cru cette transaction définitive et irrévocable*? 
Toutefois, au mois de juin 1643, M. et M™« de La Moussaye ob- 
tinrent des lettres de relief qui annulèrent la transaction de 1640 
et leur opposèrent pour toute défense l'exercice public de leur culte. 

t Ainsi mis à l'aise et se souciant peu de cette prohibition, M. et 
M"® de La Moussaye donnèrent carrière à leur zèle religieux et à 
leur esprit de prosélytisme. Ils rétablirent à Plouer l'exercice pu- 
blic de la religion P. R., qui y était d'institution royale et y re- 
montait à 1612; et à la demande de Thomas David, sieur du Plat, 
bourgeois de Dinan, ainsi qu'à la soUicilation de plusieurs bour- 
geois de Saint-Malo, ils passèrent ou ratifièrent un acte de dona- 
tion de vingt-cinq cordes de terre auprès du bourg pour y bâtir 
un temple. » < Le 20 juin 1662, dit ailleurs M. Habasque, des conw 
missaires dressèrent, par ordre du roi, procès-verbal du lieu où 
les religionnaires pourraient pratiquer leur culte dans chacune 
des villes de Bretagne. Ils réglèrent qu'à Dinan, par exemple, les 
calvinistes auraient un espace de vingt pas en forme de triangle, à 
prendre d'un côté à la contrescarpe du fossé de la ville, et de l'autre 
au chemin conduisant au faubourg de Léhon; et défense fut faite 
de les troubler dans leurs exercices religieux, sous les peines por- 
tées pour crime de lèze-majesté. Ils accordèrent également un 
terrain pour servir de cimetière aux religionnaires. Us édifièrent 
un temple et instituèrent un prêche à leur château de La Mous- 
saye, en Plenée-Jugon, et ils lui donnèrent pour pasteur M. La 
Roque (dans ses Notions historiques, etc., etc., vol. III, p. 154, 
M. Habasque appelle ce pasteur de La Roque-Boyer, et dit qu'il lit 
son premier prêche dans cette église le 1 4 février 1 655), qui chaque 
dimanche y faisait la prédication, et dont les instructions étaient 



* L'oxtrême avantage de ce marché, poar l'acquéreur, peut seul en expliquer 
les clauses incroyables et surtout leur acceptation. Tallemant des Réaux dit à 
propos de cette vente par M. de La Tremouille : « La Moussaye, son bean-frère, 
a tiré de la forêt de Quintin, qu'il lui vendit avec la terre de Quintin, les cinq 
cent raille Trancs qu'a coûtés le tout. Il a donné une forêt avec le fonds pour 
moins que le bois ne vaut. »» — Nist., 1 , 371-372. 
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habituellement suivies par les personnes du château, par MM. du 
Tertre-Gouyquet, sénéchal, et Jean Gahberl, procuieur fiscal de 
la juridiction ; par la dame Desmoulin, veuve de Tancien sénéchal, 
par les familles Marval, Rochelle, Desgrée de La Palga, Boyé et 
autres. Us bàtirenl, en 1658, un pavillon dans la forêt de Quinlin, 
à un myriamètre de cette ville, et, en 1660, ils y mirent un mi- 
nistre du nom de Vincent (il l'appelle ailleurs Talaru). L'exercice 
du culte y fut d'abord défendu, puis permis par arrêt du Parle- 
ment, et l'on y vit accourir des calvinistes de Sainl-Brieuc, Saint- 
Martin, Guingamp, ainsi que des diocèses de Tréguier et de Cor- 
nouaille. Un cimetière fut aussi consacré sur un terrain proche du 
pavillon ; mais plus tard il fut fermé par ordre du roi, bien que ceux 
de la Religion prétendissent y avoir droit, en vertu de Fart. 28 de 
redit de Nantes *. Bientôt, sous prétexte d'éloignement de l'Her- 
mitage, du mauvais état des chemins et de leur âge avancé, le comte 
et la comtesse firent venir un ministre en cette ville, M. Vincent. 
Ils y établirent un prêche, d'abord à la maison commune, où ils 
demeuraient, et plus tard dans le petit souterrain du château, dont 
l'entrée se trouve aujourd'hui au bout du quinconce; ils y firent la 
Cène, ils y chantèrent des psaumes, et leur assurance allant tou- 
jours croissant, ils molestèrent les catholiques et obligèrent un 
gentilhomme, sénéchal de Quintin, à se démettre de sa charge, dont 
ils investirent le sieur Uzille , l'un de leurs coreligionnaires. Ils 
firent enlever par leurs gens toutes les provisions du marché pen- 
dant une visite pastorale de l'évêque de Sainl-Brieuc, et le 17 juil- 



* Le long du mur da parc da château de La Moussaye et à eoTiron cinq cents 
pas du château se voient encore les vestiges d*an bâtiment qu*on appelle encore 
à présent la huguenoterie. Il avait la forme d un carré long, et il régnait dans 
le parc et le long du mur de TEst à lOucst ; il pouvait avoir c[uarante-cinq à 
cinquante pas de long sur huit ou neuf de large. L'intérieur des ruines est au- 
jourd'hui occupé par des hêtres et deux chênes dont le tronc épais annonce déjà 
une assez grande ancienneté. 

A rextrémité orientale du temple, 1 on voit recouverte par des ronces, lou- 
verture d'une voûte de quiuze k vingt pas de long, laquelle servait de cimetière 
aux Protestants du château. Le garde dont j'étais accompagné (c'est M. Habas- 
que qui parle), homme d'une cinquantaine d'années, me dit qu'il avait connu, à 
l'âge de dix ou douze ans, une femme qui en avait alors soixante -dix-huit, la- 
quelle racontait qu'étant très-jeune, elle avait vu extraire de cette voûte sou- 
terraine des cercueils en plomb. Elle n'en disait pas le nombre, pas plus que les 
noms de ceux à qui servaient ces cercueils. 
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let 1660^ le procureur liscal de la juridictiou insulta le prélat jus- 
que dans réglise. Cette œnduite odieuse avait sa cause secrète 
dans un grand procès qui s'était agité pendant de longues années 
entre Denis de La Barde et iM. et M*"® de La Moussaye, procès pour 
lequel le roi les avait envoyés plaider au Parlement de Rennes. 
Nous avons dit, à la page 23 du 2® volume de nos Notions histo- 
riques, comment les parties conlendantes, s'étant rencontrées sur 
le perron du palais , la marquise de La Moussaye s'était oubliée 
jusqu'à donnei* un soufflet à Tévêque, pourquoi elle avait été obli- 
gée de dire au prélat, en présence de la noblesse et des notables 
de Quintin : * Monseigneur, je viens déclarer que je suis fâchée du 
passé, vous priant de l'oublier; » à quoi l'évêque avait répondu : 
< Madame, 'à n'y penser jamais. » Et comment, quelques heures 
après, le prélat était allé, avec tout son clergé, rendre visite à la 
marquise, ce qui avait mis tin à la contestation relative à cette of- 
fense. » 

J'ajouterai que , d'après M. Habasque lui-même , l'évêque 
avait, lui aussi, ses vivacités. < Il lui arriva un jour, à la cathé- 
drale, d'accuser le roi de favoriser les Huguenots, tandis que son 
plus beau titre était celui de roi très-chrélien ; c'était le 25 no- 
vembre 1642 ou 1643. Aussitôt, Nicolas Le Clerc , sieur de La 
Grange, escuyer, conseiller du roi, sénéchal de Saint-Brieuc, Ces- 
son et ressort de Gouëllon, et George Le Merdi, sieur de Quer- 
bondo, conseiller, procureur du roi, s'émurent, dressèrent procès- 
verbal contre l'évêque ; ce fut l'origine d'un procès. » (Annuaire 
des Côtes-du-Nord pour 1844.) — D'après M. Habasque, on voit 
encore à La Moussaye un marbre tumulaire qui était sur la tombe 
d'Amaury de Gouyon, marquis de La Moussaye, mort en 1626. 
Voici l'inscription qu'il porte : 

€ Domino Almarico Gouyon, marchioni de La Moussaye, heroi 
singulari pietate, profundâ prudentiâ, animi magnitudine cum 
paucis comparando , pacis et belli artibus clariss. regibus suis 
quibus ab intimis consiliis fuit fidelis, isque acceptiss, patriœ, 
cum temporibus difficillimis salutarem navavit operam,amautiss. 
conjugi intimo, Catherina de Champagne, illmtriss. comitis de 
La Suze, filia carissima, hoc monumentum mœstissima posuit 
1626. » (Notions hist, UI, 153.) On lit plus bas : « Resurrectio- 
mm et immortalilaiein simifl hic expectant. jj Ce qui fait penser 
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que la marquise fut daus la suite inhumée dans le même tombeau. 
Elle était morte à Paris en 1649, à 70 ans. Son corps fut transporté 
à La Moussaye, et d'après le registre des Réformés de cette Église, 
inhumé dans ce tombeau, le 8 août 1649, ainsi qu'elle l'avait pres- 
crit par son testament. 

Du côté de Rennes, des faits non moins graves eurent aussi 
lieu cette année. Le temple des Réformés fut encore brûlé les 7-8 
janvier. La municipahté de cette ville qui avait déjà été con- 
damnée à le reconstruire dans des circonst^ces analogues et ré- 
centes, voulait éviter d'y être encore contrainte. Elle s'adressa à 
l'évêque pour obtenir son appui ; et voici la réponse qu'elle en 
obtint : t Messieurs, j'ay receu vostre lettre touchant l'incendie 
du temple de Rennes, vous avés sujet de croire que je prendre 
tousjours grande part dans vos intérests, et que je ne lesseré 
passer aulcune occasion sans vous le tesmoigner; celle-ci m'est 
commune avec vous et me lie estroitement à tous vos mouvemens ; 
j'en ay ce matin parlé à Monsieur le mareschal, afliin qu'il joigne 
sa puissance et ses oflBces en vostre faveur k mes bonnes volontés. 
En pareilles rencontres, je pris les soins de vous garentir de ces 
recherches dans un temps où cette prétendue religion avait plus de 
soustien qu'elle n'a pas et l'Église plus de faiblesse ; il serait à 
souhaitter pour ceux qui la professent que ce Heu fût plus esloi- 
gné de la ville, il serait moins exposé aux saillies et emportemens 
d'un zélé préoccupé de la gloire et des intérests de Dieu , et je ne 
scay pas comme MM. de la communaulté pouroient respondre des 
accidens qu'ils ne scauraient ny prévenir ny arester. Je suis tout 
persuadé de la justice de vostre cause, comme je vous prie del'estre 
que je suis entièrement. Messieurs, votre très-affectioné serviteur, 
Henry de la Mothe, év. de Rennes. Ce 15 janvier 1661 *. » 

Il ne parait pas cependant que ces démarches aient prévalu , 
cette fois, contre un droit évident. Un arrêt du conseil d'Etat , en 
date du 19 juin , porte en effet ce qui suit : € Sur ce qui a esté 
représenté au roy, estant en son conseil, par le seigneur de Ru- 
vigny, député général des sujets de S. M., faisans profession de la 
religion prétendue Réformée , que le temple de ceux de ladite re- 



*' Jrch. munie, de Rennss, art. so4, n^ 345 La soscription porte : A Mes- 
siears. Messieurs do la communaulté de Rennes. 
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ligion, proche la ville de JRennes , en Bretagne , ayant été brûlé et 
démoly le 14 juin 1654, et plusieurs violences exercées sur ceux 
de ladite religion^ S. M. ayant été informée^ Elle aurait^ par ar- 
rest du 22 septembre de ladite année, ordonné qu'il en serait res- 
tably un au mesme lieu et en la mesme forme, et lesdits de la R. p. 
R. de la ville de Rennes, mis en la protection des officiers d'icelle ; 
lequel arrest aurait esté exécuté à Tégard du restablissement du 
temple seulement, n'ayant esté fait justice quelconque contre 
aucun des coupables, dont l'impunité a donné la licence de com- 
mettre les mesmes choses depuis trois mois , le temple rebasty de 
neuf ayant encore été brûlé et démoly de jour , les 7 et 8 janvier 
dernier, et plusieurs violences exercées contre lesdits de la Reli- 
gion audit Rennes, lesquels, pendant plusieurs jours, sont de- 
meurés à la discrétion des séditieux, ayant même été contraints 
d'abandonner leurs maisons et d'en oster les meubles avec grande 
perte et péril de leur vie, sans qu'il en ait encore esté jusqu'à pré- 
sent fait aucune justice : requérant à ces causes, qu'il pleust à 
S. M. leur pourvoir, et voulant S. M. que justice exemplaire soit 
faite, et qu'il soit procédé contre les coupables, comme perturba- 
teurs du repos public, et que ses subjets de ladite religion P. R. 
audit Rennes vivent dans toute la liberté accordée par les édicts ; 
Sa Majesté ayant esté informée par son procureur général au Par- 
lement de Rennes, de Testât de l'affaire, en suite de la lettre de 
cachet à luy escrite à cet effet. Sa Majesté estant en son conseil, a 
ordonné et ordonne à son dit procureur général en sa Cour de 
Parlement de Bretagne, de poursuivre incessamment le chasti- 
ment des coupables de l'incendie et démolition dudit temple , tant 
en l'année 1654, qu'au mois de janvier dernier, et d'en rendre 
compte à S. M., à peine de luy en respondre ; cependant, ordonne 
S. M. que ledit temple sera rebasty au mesme lieu et au mesme 
estât qu'il estoit, aux frais des coupables, dont exécutoire sera dé- 
claré sur leurs biens après leur conviction ; et en attendant , la 
conununauté de la ville de Rennes fera l'advance des deniers 
nécessaires pour cet effet, dont elle sera remboursée sur iceux. 
Fait Sa Majesté défenses à toutes personnes d'apporter aucun em- 
peschoment à Texécution du présent arrest, troubler ny inquiéter 
lesdits de la Religion P. R. en leur exercice, leur méfaire ny mé- 
dire, sur peine de punition corporelle: abattre ny démolir cy- 
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après ledit, temple, à peine de la vie. Veut S. M. que ladite com- 
munauté de Rennes en demeure responsable à Tadvenir. Enjoint 
au gouverneur de Rennes , sénéchal audit lieu , grand prévost de 
la province et tous autres officiers d'y tenir la main , à peine d'en 
respondre en leur nom. Ordonne que le présent arrest sera leu , 
publié et affiché partout où besoin sera , à ce que personne n'en 
prétende cau^e d'ignorance. Fait au conseil d'État du roy. Sa 
Majesté y estant, tenu à Fontaine-Bleau , le 19 juin 1661. Signé : 
De Loménîe. » 

€ Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre : au 
premier des huissiers de nostre conseil, ou sergent royal sur ce 
requis, voulant taire exécuter selon sa forme et teneur l'arrest ce- 
jourd'huy donné en nostre conseil d'Etat, nous y estant, dont 
l'extrait est cy-attaché, sans le contre-scel de notre chancelerie, à 
la requeste du sieur de Ruvigny , député général de nos subjets , 
faisans profession de la R. p. R. ; nous te mandons et comman- 
dons, que pour l'exécution d'iceluy, tu ayes à faire tous comman- 
demens, signitications, défenses et autres actes de justice requis 
et nécessaires, à rencontre de tous ceux qu'il appartiendra, sans 
pour ce demander autre congé ny permission de ce faire, te 
donnons pouvoir, commission, et mandement spécial par les pré- 
sentes, car tel est nostre plaisir. Donné à Fontainebleau, le dix- 
neuvième Jour de juin de l'an de grâce 1661, et de nostre régne , 
le dix-neuvième. Signé : Louis, et plus bas, par le roy. De Lo- 
ménîe. Et scellé du grand sceau en cire jaune. » 

Le Parlement de Rennes en fut saisi par le procureur général 
ei y donna suite. < Le procureur général du roy entré en la Cour, 
a mis par devers icelle un arrest donné au conseil d'État du roy, 
le 19 juin 1661. Par leijuel il est entrautres choses ordonné audit 
procureur général du roy, de poursuivre incessamment le chasti- 
ment des coupables de rincemlie et démolition du temple de ceux 
de la R. p. R., tant en Tannée 1634, qu'au mois de janvier der- 
nier, et d'en rendre compte à S. M. à peine de luy en respondre en 
privé nom. Et cependant, ordonne sadite Majesté, que ledit tem- 
ple sera rebasty au mesme lieu et au mesme estât qu'il estait aux 
frais des coupables, dont exécutoire sera délivré sur leurs biens 
après leur conviction, et en attendant, la communauté de Rennes 
fera Fadvance dos deniers nécessaires pour cet effet, dont elle sera 

11. 19 
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remboursée sur iceux. Fait Sa Majesté , défenses à toutes per- 
sonnes d'apporter aucun einpeschement à l'exécution duditarrest, 
troubler ny inquiéter lesdits de la R. p. R. en leur exercice^ leur 
malfaire^ ny médire sur peine de punition corporelle, abattre ny 
démolir cy-après ledit temple à peine de vie. Veut Sa Majesté, que 
ladite communauté de Rennes en demeure responsable à Pad- 
venir; enjoint au gouverneur de Rennes, sénéchal audit lieu, 
grand prévost de la province et autres officiers d'y tenir la main , 
à peine d'en respondre en leurs noms ; et sur ce délibéré a esté 
arresté que ledit arrest sera , à la diligence dudit procureur gé- 
néral du roy, leu, publié et affiché aux carefours et lieux accoutu- 
més de cette ville, et lui permet de le signifier à qui il appartien- 
dra. Fait en Parlement, à Rennes, le 20 juillet 1661. Signé : 
Malesgot '. i 

Ces arrêts furent < intimés et signifiés, et par originaux ap- 
parus, aux nobles, bourgeois et habitans de la ville de Rennes, t 
en la personne de noble homme René Monneraye, sieur de La 
Meslée, avocat en la Cour, leur syndic , < avec sommation d'en 
a4vertir, si bon luy semble, ladite communauté, t le 21 juillet. Ils 
furent publiés, affichés et criés à son de trompe, dans tous les 
carrefours de la ville, le 23 juillet '. Mais déjà quelques jours 
avant, le 20 juillet, les Réformés avaient fait une démarche ins- 
pirée par un esprit de modération et par un amour de la paix, que 
la généralité de leurs concitoyens ne devait apprécier que bien im- 
parfaitement. Ils renoncèrent à leur droit de recours contre la 
ville et ne le conservèrent que contre les coupables, sachant bien 
cependant qu'on n'en découvrirait pas, ou que ceux qu'on décou- 
vrirait seraient hors d'état de payer quoique ce sent. Voici l'acte 
de leur désistement en ce qui concerne la municipalité : 

< Nous, ministre , anciens et principaux chefs de famiUe , fai- 
sant profession de la religion permise par les édits de S. M., de- 
meurants en la ville de Rennes , déclarons quequoyque par arrest 
du conseil d'Estat du roy, en date du 19* juin 1661, la commu- 
nauté dudit Rennes, soit condanmée à faire l'advance des deniers 
nécessaires pour le restablissement du temple et des dépendances 



« Elirait des registres da ParlemeDt. 

* Arch. muQto. de Rennes, srt. 204, n^ 345. 
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situé au village de Glunay, qui futbrusié et demoly^ le septièmeet 
huitième du mois de janvier dernier ; neantmoins, pour nous con* 
cilier la bienveillance de laditte communauté et pour vivre comme 
bons concyloïens, nous déclarons que nous nous départons et re- 
nonçons à l'exécution dudit arrest, à l'égard de ladite condamna- 
tion envers ladite communauté pour laditte avance seulement, 
sans déroger à toutes les autres clauses portées par ledit arrest, et 
parce que nous demeurons subrogés au droit adjugé par ledit 
arrest à ladite communauté, de repeter ladite avance vers les cou- 
pables dudit incendie et démolissement. Fait à Rennes, le ving- 
liesme jour de juillet mil six censsoixante-et-un. • Cette pièce est 
signée : 

Lavesque, pasteur; 

GoDiER, ancien ; 

Jacques de Tancy, ancien ; 

De La Haye, ancien ; 

J. Ravenèl, ancien ; 

E. Alexandre, ancien ; 

P. Ravenel, chef de famille; 

Lecerf, chef de famille^ ; 

L. Vincent, chef de famille ; 

GiTERNE (?), chef de famille ; 

Charles Honories, chef de famille ; 

PuECH, chef de famille; 

Roguete, chef de famille ; 

DoiTDARD, chef de famille; 

J. Demellon, chef de famille. 
En marge est écrit : 
Suivant la délibération de ce jour, 28 juillet 1661 , nous avons 
defféré le présent acte. 

Signé : René de Coetlogon, 

René Monneraye, scindic *. 

On verra dans la' suite comment cette généreuse et chrétienne 
conduite fut récompensée. 

CeiUi année est marquée par des progrès de plus en plus signi- 
licatifs dans la réalisation du plan formé pour la ruine des Réfor- 

t Arch. muûic de Reones, art, &04, no345. 
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mes. Le G mai, la Cour des aides rendit un arrêt sur le droit de 
prendre le titre de docteur qui fut interdit à Amyraut et à tous les 
autres gradués en théologie protestante. Le 26 mai, des poursuites 
eurent lieu k Nantes contre un Réformé. Voici dans quelle occa- 
sion : < Le procureur du roy, eniré en la chambre du Conseil, a 
remonstré qu'il a eu avis et receu plainte par des personnes d'une 
piété exemplaire, qu'encore que par les édils du roy et plusieurs 
arrêts rendus dans les Parlements de ce royaume, il soit enjoint à 
ceux de la R. p. R. de se découvrir lorsqu'ils voient passer le Très- 
Saint-Sacrement de l'autel, toutefois le nommé Bergère, qui est 
de ladite religion, étant depuis peu dans le carrefour prés la porte 
de Saint-Nicolas, eut l'insolence de ne vouloir jamais oster son cha- 
peau, quoyqu'il en fut convié par plusieurs personnes qui avaient 
l'honneur d'accompagner le Très-Saint-Sacrement qu'un prestre 
portait à des malades, qui est un mépris injurieu)^ à l'honneur de 
Dieu, un attentai téméiaire aux édits de S. M. et arrêts de ses 
Parlements, et une conduite d'autant plus punissable qu'elle est 
et publique et insolente. C'est pourquoi il a requis qu'acte luy soit 
décerné des faits d'icelle par toutes voies et preuves, mesme par 
Monitoire, et sur le tout pourvu ainsy qu'il appartiendra. • Con- 
formément à ces remontrances, mais assez longtemps après, le 4 
novembre, il y eut un Monitoire par Georges Arnauld, prêtre, 
docteur en théologie de la Faculté de Paris, vicaire général de 
Nantes et officiai... « Se complaignant de ceux et celles quy ont 
cognoissance et refusent de dire k justice que certains particuliers 
de la R. p. R. par un mépris injurieux k l'honneur deus k Dieu, 
un attentat téméiaire aux édits du roy lorsqu'ils voyent passer le 
Très-Saint-Sacremeiil de l'autel que l'on porte aux mallades, ont 
l'insoUence de se tenir couverts sans vouiloir oster leurs chapeaux, 
au contraire en font des gestes de mépris et de dérision. Item de 
ceux et celles qui ont cognoissance qu'un certain particulier de 
ladite R. p. R., demeurant k la Fosse de Nantes, un certain jour 
estant au carefour près la porte Saint-Nicolas, ne voulut jamais 
oster son chapeau quoiqu'il y fust convyé par plusieurs per- 
sonnes qui avaient l'honneur d'accompagner le Très-Sainct-Sacre- 
ment qu'un prebstre portail k des malades. » Avec ce Monitoire, 
mais d'une autre écriture, une autre pièce de procédure men- 
tionne < M. Gaston Libaud, sieur du Perray, René François, sieur 
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deLaVieuvi!le,Denis François, sieur de La Maison-Blanche, Math. 
Levesque, sieur de La Rivière, Jean Guiilandeu, sieur de La Lar- 
gère, Jan de Mortaing, André Mormiche, Guillaume Baudry, » 
comme ayant vu t comment le nommé Bergère, flamand, inso- 
lemment et au mépris de nostre sainte religion refusa d'oster 
son chapeau lorsqu'on portait le Très-Sainct-Sacrement aux ma- 
lades avec le dais et la clochette, et est tombé en pareille faute non 
parfois ^• Deux arrêts du conseil montrent aussi qu'on progres- 
sait sans cesse dans la voie des rigueurs. L'un, du 7 août, décidait 
que les Réformés ne seraient pas admis h prouver par témoins la 
possession des lieux où ils faisaient l'exer-cice de leur culte, mais 
qu'ils en justifieraient seulement par actes se rapportant aux 
années requises par Tédit de Nantes, c'est-à-dire 1577, 1596, 
1597 *. L'autre, du 13 novembre, statuait que les enterrements 
des Réfoimés ne pourraient être faits qu'aux heures indiquées, 
dans toutes les villes du royaume sans distinction, que l'exercice 
du culte y fut ou non permis et dans tout autre lieu que ce put 
être, et qu'il n'y pourrait non plus assister plus de dix personnes. 
Ce fut cependant cette année que furent nommés pour la Bretagne 
les commissaires chargés d'informer des infractions faites à l'édil 
de Nantes. C'étaient MM. François d'Argouges, conseiller du roi 
en ses conseils et premier président en son Parlement de Breta- 
gne, et René de Montbourcher, marquis de Bordage. Le brevet de 
leur nomination est daté du 28 août 1662 '. 

Dans cette même année parut un écrit bizarre relatif « à la 
cane de Moiitfort. • J'en dirai quelques mots ne fût-ce que pour 
le motif que Louveau avait fait lui-même sur ce sujet un opuscule 
dédié à M® de Laval. « L'auteur de cette histoire, écrite en 1662> 
raconte qu'un seigneur de Bretagne ayant rencontré une jeune 
fille d'une beauté extraordinaire, s'en saisit, et la fît conduire dans 
son château dans le dessein de satisfaire sa passion. (Ces faits re- 
montaient à plus d'ini siècle, puisque l'écrit de Louveau qui s'y 
rappoi'tait était lui-même de la fin du xvi® siècle ou des premières 
année du xvii®, et que les procès-verbaux qui s'y rapportaient. 



* Ârch. da greffe de Nantes. 

2 Benoît, ffist. de l'Êditde Nantes, ÏU, pièces justif.. 109 

' Arch. Nat.,coU. T. T., 284. 
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ditoD^ ontété perdus dans les troubles avant la réunion de la Bre- 
tagne à la France.) Cette jeune iille se voyant ainsi renfermée et 
exposée à perdre ce qu'elle avait de plus cher, privée de tout se- 
cours humain, s'adressa à Dieu^ et se rappelant que Saint- Nicolas, 
l'un des patrons de la ville de Montfort avait autrefois prêté son 
concours à trois jeunes demoiselles, que leur propre père voulait 
prostituer à cause de leur pauvreté, elle eut recours à ce grand 
défenseur de l'intégrité virginale, elle promit que si elle pouvait 
éviter ce péril, elle reviendrait tous les ans au jour de la fête de ce 
saint, lui en rendre des actions de grâce. Cette prière faite avec 
ferveur et avec une grande humilité fut exaucée. Cette Iille fut à 
l'instant transportée hors du château par un miracle. Échappée à 
ce péril elle tomba dans un plus grand, les domestiques de ce sei- 
gneur s'étant imaginé que leur maître avait assouvi sa passion, 
voulurent aussi se satisfaire. Elle redoubla ses prières au ciel, elle 
conjura son libérateur de ne la point abandomier. Regardant de 
tous côtés, elle ne vit autre chose que des cannes sauvages qui 
étaient sur le bord de l'étang du château de Montfort. Elle pria 
Dieu et Saint-Nicolas de permettre que ces animaux fussent té- 
moins de son innocence, et que si la violence de ces gens allait jus- 
qu'à lui ôter la vie, en sorte qu'elle ne put rendre à son protecteur 
les actions de grâce qu'un bienfait aussi signalé méritait, ni ac- 
complir le vœu qu'elle venait de faire, ces animaux le lissent à sa 
place. A peine eut-elle achevé ces paroles, que par la permission 
divine elle échappa des mains de ces libertins qui demeurèrent 
immobiles et aveugles. 

< Cette jeune ûlle mourut la même année et ne put par consé- 
quent exécuter sou vœu ; mais on vit depuis ce temps-là une canne 
sauvage accompagnée de ses petits se transporter tous les ans dans 
réglise paroissiale du prieuré de Saint-Nicolas-de-Montfort, le jour 
de la fête de la translation des reliques de ce saint, qui arrive le 
9 mai, quelques jours avant ou quelques jours après. Cette canne 
étant entrée dans Téglise, va ordinairement voltiger autour de Ti- 
mage de cesanit; ses petits la suivent le mieux quïls peuventsans 
l'abandonner : après cette cérémonie elle s'en retourne et laisse 
un de ses petits comme par manière d'offrande ; ce petit disparait 
après quelques joui^ sans qu on sache ce qu'il devient. Ni la canne 
ni les i^elils ne |iaraissent point tout le reste de Tannée. Pendant 
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près de 200 ans on a toujours vu une canne avec ses petits entrer 
dans réglise sans crainte de la populace; oqa souvent vu le peuple 
s'assembler au lieu où elle était^ pour la voir partir; étant dans 
réglise on l'a vue voltiger autour du crucifix, monter sur les au- 
tels. Les anciens procès-verbaux de cette merveille ont été per- 
dus dans les troubles et les guerres avant la réunion de la Breta- 
gne à la couronne de France. L'auteur de celte histoire est un 
chanoine régulier de Sainte-Geneviève, qui a résidé fort long- 
temps en l'abbaye de Saint-Jacqqes *. ♦ 

Il y a de prétendus témoignages postérieurs de bien des années 
au fait primitif. La tradition a brodé là-dessus la légende suivante, 
recueillie par le docteur Roullin : 

La Toilà la fille da Maine! 
Voilà que des soldats remmènent. 
Gomme sa mère la peignait 
Us sont Tenus pour remmener. 

OU* n'était pas toute peignée 
Que les soldats Tout emmenée, 
OU* dit en les regardant doux : 
Soldats, où donc me menes-vous? 

— Et à qui yeax-tu qa*on te mène 
Sinon à notre capitaine ? 

Du plus loin qu*il la Tit Tenir 
De rire ne se put tenir. 

-* La Toiià donc enfin la belle 
Qui me fut si longtemps rebelle f 

— Oui, capitaine, la Toilà 
Faites-en ce qu*U tous plaira. 

— Faites-la monter dans ma chambre 
Tantôt nous causerons ensemble. 

A chaque marche qa*oir montait 
A chaque marche olP soupirait. 



* Extrait d*nn mannsc., petit in-4«, coté I, n« 8, d*ane très-grande biblioth., 
intitulé : Récit véritable de ta venue (tune canne sauvage depuis longtemps 
en l'égltse de Saint'lticolaS'de'Montfort^ comté de Bretagne^ et particulière- 
ment ce qui s'est passé les dernières années à ce va^ Dnasé par le oonman- 
dément de S. A. R. Mademoiselle. (Plaquette de 17 pages, insérée an recoeil C, 
Paris, 1575.) 
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Quand oir est seule dans la chambre 
A prié Dieu de la défendre; 
A prié Dieu et Notre-Dame 
Qu'oir fut changé de femme en cane. 

La prièr^ fut pas terminée 
Qu'on la vit prendre sa volée 
Voler en haut, voler en bas, 
De la grand* tour Saint-Nicolas. 

Le capitaine voyant ça 

Ne voulut plus être soldat, 

Etre soldat ni capitaine. 

Dans un couvent se rendit moine «. 

Au reste^ le chanoine cité plus haut n'est pas le seul (]ui ait parlé 
de ce fait. D'Argentré, dans ses Annales de la province de Bre- 
tagne, le raconte et dit avoir connu le seigneur d'Andelot, qui n'y 
voyait que Fartifice de quelque prêtre. * Il ne devait donc pas, se 
récrie d'Argentrê, croire Tàrie de Balaam et le corbeau d'Élie. » 
« Le père Rioche, gardien des cordeliers de Sainl-Brieux, origi- 
naire du diocèse de Saint-Malo, parle de ce fait : L. F. compend. 
tempor, ethistor. ecdesiastic, %% 156, 157, 158; Rouillard, avo- 
cat au Parlement de Paris, AdiW^^ow Antipatronage, rapporte aussi 
cette aventure; Dormet, grand-vicaire de Saint-Malo, en fait men- 
tion dans son livre de V Antiquité de la ville d'Alep; Baptiste Ful- 
gose, qui a été duc de Gènes, en parle : Collect. dedictis, factisqne 
mirabiUhus L. de miracuiis, de avibus, animalibnsque, aliis mi- 
Tandis. Plusieurs auteurs modernes en ont aussi fait mention *. » 
De tout cela, que conclure? Que la crédulité et la superstition sont 
des maux bien communs, dont la foi, éclairée par l'Évangile, peut 
seule guérir les âmes. Il est bien regrettable que l'ouvrage com- 
posé par Louveau sur cette histoire, et qu'il intitula : la Cane de 
Mont fort, ne soit pas venu jusqu'à nous. « C'est à Fontenay, nous 
dit Grevain, ([ue Louveau avait fait ce traité, le dédiant à madame 
de Laval, sa bonne maîtresse et dame, et l'envoyant par ses amis 
aux îles d'Angleterre, alin que ses amis, qui s'y étaient réfugiés, 
l'examinassent *. » Une appréciation protestante ne s'écarterait 



* Moniteur dn l9oct. 1853. 

3 Voir le petit in-h^, etc., cité plus haot. 

' Crcvain. Jiist. eccfés. de Bretagne, 276. 
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probablement pas beaucoup de celle de Dandelot el ramènerait le 
fait à des proportions purement naturelles. Est-ce de là que serait 
venue la locution familière, qui appelle un canard tout récit dont 
le merveilleux et la fantaisie remplacent la réalité ? 

Les Réformés sont attaqués, cette année, dans leurs intérêts et 
dans leurs affections, dont on essaie de se faire des armes contre 
eux en détruisant, en ce qui les concerne, le lien social et celui de 
la famille. Un arrêt du Conseil, du H janvier, décharge « les nou- 
veaux convertis C. A. et R. du payement des dettes de ceux de la 
R. p. R., auxquels S. M. fait défense de se plus pourvoir au Con- 
seil pour raison de ce, à peine de trois mille livres d'amende et de 
tous dépens, dommages et intérêts. • M. Drion a cru, par erreur, 
que Benoît n'avait pas cité cet arrêt. Il ne se trouve point à sa date, 
il est vrai, mais il est néanmoins reproduit intégralement *. Diffé- 
rents arrêts compromettent gravement et détruisent même en prin- 
cipe l'autorité paternelle. Du 26 février, arrêtqui ordonne que les 
enfants dont le père est catholique seront baptisés à rÉglise ro- 
maine ; autre du 30 juin qui stipule que les enfants convertis ne 
peuvent pas être déshérités, quoiqu'ils se soient mariés sans le 
consentement de leurs parents; autre du 28 septembre qui auto- 
rise les enfants à se convertir, les garçons à 14, les filles à 12 ans; 
autre du S octobre qui, au milieu de différentes prescriptions, dé- 
fend aux ministres et aux Consistoires de censurer les pères qui 
enverront leurs enfants aux collèges catholiques ^. D'autres arrê- 
tés, d'une nature moins particulière, n'en étaient pas moins fu- 
nestes. On fixait l'heure des inhumations : six heures du matin et 
six heures du soir, d'avril à octobre; huit heures du matin et quatre 
heures du soir, d'octobre à avril. 

Les pasteurs ne durent plus désormais prêcher en plusieurs 
lieux, ni résider ailleurs que là où ils exerçaient leurs fonctions; 
il leur fut enjoint de ne parler qu'avec respect de la religion ro- 
maine. La Bretagne, indépendammeni de ces atteintes ji^énérales, 
eut encore à souffrir de deux graves incidents particuliers. Les 
Réformés furent à Rennes les objets de nouvelles violences. « Le 
7 juillet de cette année, le procureur général du roy, entré en la 



« Benoît. Hist. de i'Êdit dô Nantes, III, pièces joBtif., i4i. 
^ Id., ibid. 
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Cour, grand'Ghambre et Tournelle assemblées , a remontré que 
certaines personnes, écoliers et autres, attaquèrent, dimanche 
dernier, quelques particuliers de la R. p. R., qu'ils maltraitèrent 
de paroles et de coups, ostèrent des écbarpes à leurs femmes, et 
commirent plusieurs outrages et violences en leurs personnes, qui 
ne peuvent et ne doivent estre dissimulez, et a requis qu'il plust à 
ladite Cour y pourvoir. S'estant ledit procureur général retiré, sur 
ce délibéré, la Cour a commis maître Jacques Denyau, conseiller, 
pour informer des faits contenus en ladite remonstrance *. » 

Le marquis de La Moussaye, que nous avons vu ailleurs résister 
avec énergie aux attaques de l'assemblée du clergé et à d'autres 
influences plus puissantes encore, succomba, celte année, dans la 
lutte. Voici l'arrêt du Parlement de Rennes qui nous l'apprend : 
« Entre messire Denis de La Barde, évêque de Saint-Brieux , de- 
mandeur en requeste et lettres de commission de la Cour du 
12 avril 1663, demandeur en lettres en forme de requeste civile 
du 2 may, et lettres d'ampliation du 30 juin au même an, et ap- 
pelant du procès-verbal de mesurage de la distance de la ville de 
Quinlin à l'Henni tage, des 31 juillet 1662 et autres jours suivants 
et de tout ce que fait a esté en conséquence, maître Le Gay, avo- 
cat, Jean Bretagne, procureur, d'une part; 

€ Et messire Amaury Gouyon, marquis de La Moussaye, comte 
de Quintin et de Plouer, défendeur en ladite requeste civile, et in- 
timé M®* Henry Bourdin, avocat, Jean Goures, procureur; 

€ Et les sindics et députez du clergé de l'évêchéde Saint-Brieux, 
demandeurs en requeste du 22 juin aussi dernier 1663, M®» Jac- 
ques de Montalambert, avocat, François Bilcocq, procureur ; 

t Et les agents généraux du clergé de France, aussi interve- 
nants par autre requeste du mesme mois de juin. M®" Pierre Hev in, 
avocat, François Piquet, procureur; 

i Et encore ledit sieur de La Moussaye, défendeur ausdites in- 
terventions, et de sa part demandeur en deux requestes des 19 et 
24 avril 1663, et lesdits Bourdin et Goures, avocat et procureur; 

€ Et ledit sieur éveque de Sainl-Brieux, défendeur par lesdits 
Le Gay et Bretagne, avocat et procureur, d'autre part. 

< Le Gay, pour le demandeur, a ditijue Tacliondu sieur évè<|ue 



* Heg. secret du Parlement de Refînes. 
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de Saint-Brieux est fondée sur la qualilé d'évèque diocésain, la- 
quelle l'oblige indispensablemeut à veiller à la conservation des 
droits de l'Église et à s'opposer à fout ce qui peut lui apporter 
préjudice. Par la transaction de 1640 de l'exécution de laquelle il 
s'agit, feu monsieur le prina» de Gondé ayant expressément sti- 
pulé en faveur de l'Église <|u'il n'y aurait aucun exercice public 
ny particulier de la R. p. R. dans l'étendue des terres et seigneu- 
ries de Quintinetd'Avaugour,qui sontdu diocèse de Saint-Brieux; 
c'est audit sieur évesque d'en poursuivre l'exécution, comme 
étant un droit et une liberté acquise à la religion catliolique, la- 
quelle n'étant qu'une, ne doit souffrir aucun mélange de religion 
différente; au fond, l'article 7 de ledit de pacilication de Nantes ne 
permet aux seigneurs hauts justiciers de faire exercice de ^a reli- 
gion P. R. que dans les maisons où ils ont choisi leur principal 
domicile et dont ils ont fait nomination aux baillifs et sénéchaux. 
Lequel exercice doit cesser en l'absence dudit seigneur et de sa 
famille; de sorte que personne ne pouvant avoir en même temps 
et dans une même province qu'un domicile principal, il est d'une 
conséquence nécessaire de dire que le sieur marquis de La Mous- 
saye, n'ayant pu ci-devant établir l'exercice de la R. p. R.dans les 
terres de La Moussaye et de Plouer, qu'en vertu dudit article 7 
de l'édit de Nantes, comme haut seigneur, et après en avoir fait la 
nomination au séne^schal de Reiuies, comme de son principal do- 
micile, c'est un abus évidant que ledit sieur de La Moussaye aye 
en même temps continué jusques à présent ledit exercice en ses 
deux terres, et s'en serait encore un plus grand d'en vouloir ajou- 
ter un troisième dans la seigneurie de Quintin. Mais quand ledit 
sieur de La Moussaye n'aurait aucun exercice de R. p. R. dans les- 
dites terres de Plouer et de La Moussaye, il n'en peut établir un 
nouveau dans lesdites seigneuries de Quintin et d'Avaugour, 
comme ayant nouvellement acquis ces terres sur le sieur duc de 
La Trémouille, qui fait profession de la rehgion catholique, puis- 
que l'édit ne parle que des terres possédées par les hauts justiciers 
au temps que ledit édit fut rédigé, et non de celles qu'ils acciuére- 
raient à l'avenir, et particulièrement quand elles ont été possédées 
par des seigneurs catholiques, parce qu'il faut rétraindre les termes 
de l'édit dans leur plus étroite signification, comme étant défavo- 
rable, accordé à la nécessité du temps et incapable d'aucune ex- 
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tension, selon la doctrine des arrests. D'ailleurs, ledit sieur de La 
Moussaye ayant promis, par ladite transaction, de ne faire aucun 
exercice de ladite R. p. R. dans lesdites seigneuries de Quintin ny 
d'Avaugour, c'est une loi qu'il s'est imposé lui-même et à laquelle 
il ne peut plus contrevenir. En termes de droit, quiconque promet 
en faveur de la chose publique est absolument obligé d'accomplir 
ce qu'il a promis; et puisqu'il s'agit d'une convention faite en fa- 
veur de la chose publique de TÉglise et de la religion catholique, 
il est constant qu'elle doit être pleinement entretenue, et d'autant 
plus que cette transaction a été conliimée par lettres-patentes de 
1641, vérifiées au Parlement de Paris à la poursuite et diligence 
de toutes les parties. Car à l'égard des secondes lettres-patentes du 
roy de Tan 1643, par lesquelles ledit sieur de La Moussaye pré- 
tend avoir été relevé contre ladite transaction, elles sont manifes- 
tement obreptrices, et les an^ts (jui les ont confirmées pareille- 
ment oblenus par surprise. On n'a point déclaré au roy les motifs, 
ni les clauses de ladit'^ transaction; mais on a seulement déclaré, 
en termes- généraux, qu'elle était remplie de clauses contraires au 
droit des gens et à la liberté, et par conséquent S. M. n'ayant pas 
eu connaissance des clauses particulières apposées en faveur de 
la religion catholique, on ne peut pas dire qu'elle ait eu l'intention 
d'y déroger par une autre clause générale, comme est celle qui se 
trouve dans lesdites secondes lettres-patentes en ces termes, et 
autres conditions plus amplement exprimées dans ladite transac- 
tion. Et pour ce qui jxnit êire des arrêts du Parlement de Paris, 
et de ce Parlement où lesdites secondes lettres-patentes ont été vé- 
rifiées, ils ne peuvent avoir été obtenus que par surpris(\ puisque 
les véritables et légitimes parties, qui sont ledit sieur évêque, le 
clerçé de Saint-Rrieux et le clergé général de France, n'y ont point 
été appeliez, ny présents pour remontrer leurs intérêts dans une 
affaire qui est toute de reUgion. 

Partant conclud à ce qu'ayant égard ^ux lettres en forme de 
rei]ueste civile et d'ampliation, et icelles entérinant il plaise à la 
Cour meltiv les jvirlies en tel et semblable état qu'elles étaient 
auparavant les arrêts entrepris. Faisant droit aux appellations 
inlerjetitVs du p!XH*ès-veiiKil fait |iar un conseiller commissaire , 
metliv les ap|vllatious t»l ce «dont t si apivl; au néant, corrigeant 
el rêforniani. diivjn'il a èiê ma! iM nullenvhi procédé, et en con- 
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séquence ordonner que, sans s'arrêter à la seconde déclai'ation du 
roy, de l'effet de laquelle les défendeurs seront déboulez, les tran- 
sactions de 1640, lettres-patentes de 1641 confirmatives d'icelle 
et arrest de vériticalion du Parlement de Paris, seront exécutez 
selon leur forme et teneur ; mesmes que les temples de LaMous- 
saye et de Plouer seront démolis, avec défenses d'y faire aucun 
exercice de la R. p. R., comme lieux non compris dans Tédit de 
Nantes, et condamner les défendeurs aux dépens des causes prin- 
cipales d'appel. 

Bourdin a dit, qu'il ne parle que pour le sieur marquis de La 
Moussaye et la dame, sa compagne, n'y ayant qu'eux signifiez et 
parties au procoz; que les édits ayant permis à tout seigneur 
haut justicier d'avoir un presche en sa maison , ses parties ayant 
pris leur château de Quintin pour leur principal domicile, ils ont 
droit d'y avoir un presche, mais parce que le roy et les Parlements 
de Paris et de Rennes n'ont pas voulu qu'ils tinssent leur presche 
en leur château dans la ville de Quintin, ils l'ont mis dans leur 
maison de l'Hermilage; en quoi ils n'ont rien fait qui ne leur soit 
permis et très-juste. Pour quoi par ces moyens et autres qu'il a 
plaides, il a conclu à ce que, sans avoir égard aux interventions * 
du clergé de France et du diocèse de St-Brieux, desquels ils 
seront avec dépens déboutez, le sieur évêque de St-Brieux soit 
aussi déboulé de ses lettres en forme de requeste civile, avec 
amandes au roy et à la partie, déclaré sans grief en ses appella- 
tions et condamjié aux dépens de toutes les instances. 

De Montalambert, pour les syndics et députés du clergé de St- 
Brieux, intervenant par les moyens qu'il a plaides , a coîiclu ad- 
hérant aux fins et conclusions dudit sieur évèque de St-Brieux, et 
demandé dépens de son intervention. 

Hévin, pour les agents généi'aux du clergé de France, interve- 
nants par les moyens qu'il a déduits, a pareillement conclu en 
adhérant aux lîns et conclusions du demandeur. 

Ouy sur ce du Bois-Baudry pour le procureur général du roy. 
La Cour, aux appellations et lettres en forme de requeste civile et 
d'ampliation, amis et met les parties hors Cour et de procez, et 
ayant égard à la requeste dudit évèque de St-Brieux et aux inter- 
ventions des agents généraux du clergé de France et députez du 
di()cèsi^ dt' Sî-Brieux : faisant droit sur les conclusions du procu- 



— 302 — 

reur général du roy, en coiisé<|uena' de la déclaration faite par 
Bourdin pour ses i)ai*ties qu'il fera garantir au greffe dans ce jour 
et y mettre les procures dos absents, de faire élection de leur terre 
et maison de Quinlin pour leur demeure principale et ordinaire, 
leur a permiseï i)ennet de faire exercice de la R. p. R. auxtermes 
de redit de Nantes et arrêts de la Cour, dans la maison de l'Her- 
mitage, dépendante de ladite terre de Quintin, et non ailleurs, à la 
charge d'avoir un ministre à leurs gages, comme domestique , et 
de faire démolir le cimetière v établi. Fait ladite Cour, défense 
audit Gouyon * et ses enfants, de faire à l'avenir aucun exercice 
public de la R. p. R. à leur maison de La Moussaye. Ordonne que, 
par le premier des conseillers de ladite Cour qui sera à cette fin 
commis, il sera fait état et procès-verbal dudit temple qui est 
audit lieu de La Moussaye, pour, ce fait, vu et rapporté en ladite 
Cour, être ordonné la démolition d'icelui , ainsi qu'il appartien- 
dra: et à l'égard du temple et presche public de Plouerj, en consé- 
quence de la déclaration dudit Bourdin pour ses parties, de n'y 
prendre aucun droit ny intérêts, ordoime ladite Cour, qu'avant 
faire droit, il sera écrit à S. M. sans dépens enlie toutes les 
parties. 

Fait ladite Cour défense à tous seigneurs , haut-justiciers de 
ladite R. p. R. de faire aucun exercice d'icelle qu'en particulier 
dans leur maison, pour leur famille, domestiques, vassaux et 
autres, aux termes des édits, tant et si longtemps qu'ils y seront 
actuellement demeurans, lequel exercice cessera en leur absence ; 
et en cas qu'ils y aient aucuns temples ou cimetières, ordonne la- 
dite Cour qu'à la diligence du procureurgénéral du roy ils seront 
incessamment démolis, et leur fait très-expresses inhibitionset dé- 
fenses de tenir aucunes assemblées synodales auxdils lieux , sur 
les peines qui y échéenl. Ordonne, ladite Cour, que le présent 
arrest sera, à la diligence du procureur général du roy, envoyé 

* Plnsiears membres de la famille de La Moussaye ont fait prearo de talent 
comme écrivains. Ainsi, Charles, baron de La Moossaye, a laissé des mé- 
moires relatifs aax troubles et aox guerres de I56i à iSsS; Amsary !!« de 
Goyon, marquis de La Moussaye, a composé des méditations chrétieuies sur 
di?ers textes des Ecritures ; enfin, Amaur>- 111, celui-là même dont il est ques- 
tion dans cette procédure, marquis de fa Moussaye et comte de Quintiii, a écrit, 
au dirv! do M. Cousin, la meilleure relation de la bataille de Rocroy. 

(Revue des Deux Âiondes, juin 185i, 1840.) 
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aux sièges prësidiaux et royaux de ce ressort pour , à la diligence 

des substituts, y être lu et publié en l'audience publique, même 

en celle de la juridiction de Quintin, à ce qu'aucun n'en prétende 

cause d'ignorance. 

t Signé : Malescot * . » 

La cause étant au fond la même en 1663 qu'en 1643, la ma- 
nière toute différente dont elle était ici appréciée, montre bien que 
désormais on ne jugeait plus qu'en se plaçant au point de vue qui 
devait prévaloir en toute affaire, la destruction de TÉglise Ré- 
formée. Au reste, cela devient de plus en plus évident chaque 
année. 

Le 20 février i«64, il y eut arrêt de la Chambre de l'édit de 
Paris, contre le ministre Jean Baillehache, sieur de Beaumont, de 
Caen, et contre Guillaume Daniel de la R. p. R., parce que celui- 
ci avait couvert le cerctieil de la fille dudit Baillehache d'un drap 
blanc, semé de couronnes et guirlandes de romarin y et fait porter 
les quatre coins dHcelui par quatre filles tenant en leurs mains 
chacune un rameau de romarin, c Le pasteur fut condamné à 
vingt livres d'amende , et Daniel à six, et il fut défendu à tous 
ceux de la R. p. R. de faire usage de draps mortuaires et cou- 
ronnes *. 1 Ainsi, rien ne pouvait trouver grâce, ni la vie , ni la 
mort. 

A Blain, à peu près dans le même temps, s'accomplissait une 
cérémonie qui ne permettait guère aux Réformés de se faire illu- 
sion surle sort qu'on leur préparait. « Le dimanche ll«may 1664, 
dit le registre des Réformés de Blain, les Jésuites missionnaires 
commencèrent à Blain un jubilé avec processions et prédications. 
Leur bulle imprimée de 1662 portant indulgence plénière pour 
une fois seulement et rémission de tous leurs péchés à ceux qui, 
confessez et communiez, prieraient Dieu selon leur dévotion pour 
l'exaltation de la sainte Eglise Romaine, pour Vunion des princes 
chrétiens, pour la conversion des infidelles et pour Vextirpation 
des hérésies. Leurs prédications quotidiennes durant quinze jours, 
d'un dimanche à l'autre, ne furent que dans l'église et sans con- 
troverse, aucun d'eux n'assistant aux presches qui se tiient au 



* Bécueil d'arrêts du Parlement dé Bretagne^ 481-484, 
^ Benoit. Hist. de l'Édit de iVatites^ HI, pièces jttstif.^ 173. 
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temple pour lors. Mais la dévotion fulgraude pour Texposilion du 
Sacremeut à estie adoré et porté eu procession par deux fois , 
avec tenture pai* le circuit des rues du bourg, ce qui n'avait 
jamais été lait , non pas même aux Sacres. La seconde seulement 
autour de Téglise dans le cimetière , conmie aux jours du Sacre. 
Ceci aussi peut être remarqué, comme une chose extraordinaire, 
que la mission ne fut point suivie de quêtes, les exécuteurs 
d'icelle se défrayant et se vantans d'estre gagez pour cela à cent 
mille livres. Depuis cette visite , le Sacre a commencé à marcher 
par les rues et les catholiques ont tendu devant nos maisons V » 
A Rennes, le Parlement ne restait point en arrière. « Le 21 juillet 
a esté veu Chambres assemblées le procès-verbal fait en exécution 
d'arrêt rendu sur la requête du procureur du roy, le 5 avril der- 
nier, de la démolition faite du temple de Plouer , par M. Nicolas 
Lefebure, conseiller et commissaire, Ponzième desdits mois et an, 
en présence et à l'instance du substitut dudit procureur général, 
eu la juridiction royale de Dinan, et a arresté que ledit procès- 
verbal demeurera au greffe *. » Dans le courant du mois d'août, 
le 12, les commissaires pour la Bretagne, d'Argouges et René de 
Montbourcher, se réunirent dans l'hôtel du premier d'enlr'eux, et 
firent comparaître en leur présence : « Isaac Guitton, ministre de 
la R. p. R. du boui'g de Sion , Philippe de Ferguson et Isaac de 
Boispéan, se disant députez des habitans dudit Sion et environs. » 
Ces députés apportèrent en faveur de leurs Églises des documents 
et titres qui furent examinés par les commissaires, et donnèrent 
lieu à un arrêt de partage '. Le 21 du même mois et au même 
lieu, comparurent devant les mêmes commissaires, t les nommez 
Besly, ministre, et de La Morinaye, ancien députez des habitans 
du Croisic et de La Roche-Bernard, faisant profession de la 
R. p. R. Lesquels nous ont dit qu'ils avaient juste sujet de se 
plaindre, tant de la communauté dudit Croisic que du chapitre 
de 1 église collégiale de (Juérande et du procureur d'office de la 
juridiction de La Roche-Bernard , qui se sont rendus opposants à 
la liberté de leur exercice dans lequel ils maintiennent être fondez, 
tant sur la possession de Tannée 1377 et des précédentes, que 



* Reg. de BUnn.'TiO. 

3 Heg. S€crel du Parlement de Bretagne. 

» Àrch. Nat„ coll. T. T., n« 28». 
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sur la descente des commissaires exêcuteui*sde i'édit de Nantes. • 
De ces allégations ils donnaient pour preuves différents titres, 
d'où résulta un arrêt de partage '. Le 22 août, nouvelle comparu- 
tion de « Philippe Le Noir, ministre , député du bourg de Blain , 
par ceux de la R. p. R. audit lieu, lequel a déclaré que pour leur 
droit d'exercice public ils ont à se maintenir, non en vertu d'aucun 
tief des seigneurs de Rohan, qui n'ont jamais fait élection de do- 
micile à Blain, et n'ont commencé qu'en 1611 à avoir pour leur 
maison un autre ministre que celuy de Blain, mais fondez sur 
leur ancienne possession suivant l'article 7 de I'édit de septembre 
1577, et contirmé par I'édit de Nantes, article 40. Quanta leur droit 
de temple, il a dit estre fondé sur l'article 2 de la conférence de 
Nérac, et pareillement confirmé par ledit édit de Nantes, article 16. 
Desquels article et édict ils infèrent ce raisonnement : tous ceux 
qui ont droit d'exercice public ont droit d'avoir un lieu ou temple 
pour s'assembler et faire ledit exercice, car on ne peut s'assembler 
qu'en quelque lieu. » Ces assertions et les documents à l'appui 
provoquèrent également un arrêt de partage *. Le 17 novembre, 
un arrêt duGonseil régla la tenue des Colloques et celle des Synodes 
qui devait avoir lieu à des heures différentes, afin que les com- 
missaires du roi pussent y assister ». 



1605-1072 

Cette année fut particulièrement funeste à la Bretagne, contre 
laquelle on fit usage de quelques-unes des roueries du jésuite Mey- 
nier, qui appliquait à notre province ce qu'il appelait la dixième 
vérité. « Cette dixième vérité montrait qu'en 1596 et 1597 les Ré- 
formés n'y pouvaient avoir eu d'exercice de possession, à cause du 
duc de Mercœur, qui leur faisait une rude guerre et qui était tout- 
puissant dans cette province. 11 y avait si peu d'exercices en ce 
quartier-là que cette i;(fn7^ était bien inutile. Les Réformez auraient 



^ Jreh. Nat., coll. T. T. n» m. 

' Id., ibid. 

> Benoît. Hi$L de la Bévoc. de l'Édit de Pianies, III. 650. 

Il 20 
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été conlens qu'on leur eut laissé leurs exercices de fief et qu'on 
leur eût donné tous ceux qu'ils devaient avoir^ suivant l'édita à 
titre de bailliage, ils y auraient plutôt gagné que perdu. La (m- 
zième voulait priver la même province du bénéfice de la possession 
de 1577, et Meynier y faisait en abrégé les mêmes considérations 
qu'il avait faites dans les autres veritez, où, en parlant d'autres 
lieux, il avait traitté de la même chose. Ce qu'il y avait de plus fort 
était tiré des traitez particuliers qui excluaient l'exerdce des Ré- 
formés de certaines villes. Mais cela s'était si exactement exécuté, 
qu'il fallait avoir une hardiesse de jésuite pour oser dire que les 
Réformez y eussent contrevenu '.ici! s'établissait aussi au Con- 
seil, dit encore Benoit, un usage fort contraire à la justice et de 
fort pernicieuse conséquence pour les Réformez. Lesconunissaires 
catholiques, qui étaient conseillers d'État ou au moins maîtres des 
requêtes, prétendaient rapporter au Conseil les partages qu'ils 
avaient faits eux-mêmes dans les provinces. Us s'étaient mis par- 
tout en possession d'en dresser les procès-verbaux, et ils s'en ac- 
quittaient avec beaucoup de mauvaise foi. Au lieu de représenter 
les raisons des parties également dans leur force, ils faisaient va- 
loir celles des catholiques autant qu'ils pouvaient; mais ils ôtaient 
à celles des Réformez tout ce qui pouvait les faire paraître.... On 
voulut contester ce droit à d'Ai^ouges, commissaire de la province 
de Bretagne, homme passionné jusqu'à la fureur dans les affaires 
de religion, et digne, par son zèle, d'être le chef du Parlement de 
Rennes. Après avoir jugé les Églises de cette province selon les 
maximes du jésuite Meynier et dressé son procès-verbal de la ma- 
nière que je viens de dire, il fit encore le rapport de cette affaire 
au Conseil, le reste des juges confessant que cela n'était pas juste, 
mais ajoutant que la planche était faite et qu'on ne pouvait plus 
l'empècher. Cette affaire de Bretagne fut le premier partage de cette 
année qui fut vidé au Conseil. Les Réformez du pays y députèrent 
Le Noir, ministre de Blain, et un gentilhomme fort intelligent dans 
ces affaires. Us ne purent obtenir que le maréchal de Turenne se 
mêlât de solliciter pour eux, et Ruvigny, à qui on avait témoigné 
au Conseil qu'il ne ferait pas plaisir de se mettre à la tète de dé- 
putations particulières, leur déclara qu'il ferait son devoir à part. 



« Benott. ffist^ <fe fÉéii, 111, pièces jvtif., 173. 
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et qu'ils pouvaient, sans lui, s'ils le trouvaient bon, faire leurs di- 
ligences de leur côté. Il n'y eut que la duchesse de Roban qui vou- 
lut solliciter pour eux ; mais elle y reçut des rebuffades fort inci- 
viles. D'Argouges répondit à son compliment : c Je ferai contre 
vous et contre vos Églises tout ce que je pourrai, attendez-vous-y. t 
Le chancelier à qui elle remontrait que les Églises de Bretagne 
étaient en petit nombre et peu considérables , lui répondit sèche- 
ment : « Il serait à souhaiter qu'il n'y en eût pas une. » L'événe- 
ment répondit à ces présages. Il y eut arrêt qui dédarait nuls les 
établissements du Croisic et de Rochefort, estimez jusque4à lieux 
de bailliage ; qui conflrmait l'arrêt du Parlement, qui peu de temps 
auparavant avait fait abattre le temple de Ploër et ordonnait que 
celui de Sion fût démoli. Le chancelier, qui voulait faire quelque 
chose pour la duchesse de Rohan, porta les voix à lui laisser le 
temple de Blain pendant sa vie et à n'ordonner point qu'il fût rasé 
qu'après sa mort ; mais cet arrêt ne fut ni signé, ni expédié. La 
duchesse de Rohan était mal en Cour, parce qu'elle avait inspiré 
trop de vertu à sa fille, duchesse de Soubise. Cette jeune duchesse 
passait pour la plus belle personne de la Cour, et on dit que le roi 
n'avait pas trouvé qu'elle fût indigne de sa tendresse. Mais cette 
jeune personne, ayant consulté sa mère sur cette affaire délicate, 
ne répondit point à cette passion naissante et rompit toutes les 
mesures d'un prince qui n'était pas accoutumé de trouver de la 
résistance. D'Arçouges le trouvant dans un esprit de ressentiment 
contre la duchesse de Rohan, n'eut pas de peine à obtenir que, pour 
la mortifier, il ordonnât que le temple de Blain fût abattu comme 
les autres. Il fallut donc faire un autre arrêt, daté du 19 janvier, 
qui interdisait l'exercice à Sion , Crifeic, La Roche-Bernard, Di- 
nan, Ploër, Saint-Malo, Blain, et dans tous les autres lieux de la 
juridiction de Dinan et Guerande, et enfin au lieu de Careil *. Il 
est remarquable que dans ce petit nombre d'Églises condamnées, 
on nommait des lieux où jamais les Réformée n'avaient prê- 
ché, afin de grossir toujours d'autant le nombre de leurs préten- 
dues usurpations. Le roi ordonnait aussi la démolition des temples 
de Sion et de Blain, et approuvait celle du temple de Ploër ; mais 
il laissait aux seigneurs de Sion et de Blain le droit de fiefs con- 
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forme à l'article septième de Tédit de Nantes. D'Argouges se con- 
tenta qu'on démolît les deux tiers du temple de Sion et que le sei- 
gneur conservât le reste pour la sépulture de sa maison ; mais il 
était si animé contre la duchesse de Bohan qu'il envoya voir si elle 
avait fait exactement démolir le temple de Blain. On l'avait rasé 
jusqu'aux fondements^ de sorte que ne pouvant trouver à redire à 
la cbose^ il se prh à la manière, et murmura de ce qu'on en avait 
amassé les débris en un monceau qui se faisait trop remarquer. 
« C'est ainsi, dit Benoît, que je trouve cette histoire rapportée dans 
les mémoires de la maison ^ > L'arrêt portait que ces deux temples 
• seraient démolis de fond en comble par les habitans de ladite 
R. p. R. de chacun desdits lieux dans quinzaine, après la signifi- 
cation qui leur sera faite du présent arrêt , moyennant quoi ils 
pourront prendre les matériaux pour en disposer comme bon leur 
^fliblera. Et à faute de ce faire dans ledit temps, ladite démolition 
sera faite à leurs frais et dépens, suivant les ordres qui en seront 
donnez par ledit sieur d'Argouges *. » Le r^istre des Béformés de 
Blain mentionne à cette date la note suivante, qui montre que l'ar- 
rêt avait été exécuté : c Lesdites annonces (mariage d'Isaac Bo- 
naud, du pays d'Onis) furent continuées les deux dimanches sui- 
vants, à partir du 8 février, immédiatement avant la démolition 
du temple de Blain. En suite de quoi les exercices n'estant pas en- 
core restablis bien règlement, les fiancez ci-dessus allèrent à Sucé, 
où ils furent mariés '. » 

Les arrêts contraires, non-seulement aux lieux de culte, mais 
aux personnes et aux familles des Réformés, se multiplient chaque 
jour. Le 24 avril, un arrêt renvoie aux commissaires de l'édit la 
connaissance de toutes les affaires qui regardaient la religion et 
son exercice, les cimetières, les temples, et généralement l'(d)ser- 
vation de l'édit. Le même jour, un autre arrêt ordonne la restitu- 
tion de plusieurs enfants enlevés à leurs parents avant l'âge de 
quatorze ans et même de douze ; mais l'application en fut éludée 
par ceux qui avaient pris les enfants et qui les cadiaient. Le même 
jour encore, un autre arrêt du Conseil permettait aux ministres 
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et à leurs familles de demeurer où bon leur semblerait^ sans qu'au- 
cune personne pût s'y opposer^ mais à la condition de ne faire ni 
prêche^ ni prières publiques^ ni autres fonctions de leur minis- 
tère, sous quelque prétexte que ce fut *. » Le 12 mai, fut rendu 
un autre arrêt dont l'exécution donna lieu aux plus odieuses vexa- 
tions, mais provoqua aussi d'énergiques et de courageuses protes- 
tations de la part des victimes. Il ordonnait que < lorsque dans les 
maisons desdits de la R. p. R. il y aura quelques malades, les cu- 
rez, religieux et ecclésiastiques des lieux, assistez d'un magistrat 
ou d'un consul, pourront y aller, et étant entrez en icelle, demeu- 
reront dans une salle basse, boutique ou cour, s'il y en a, sincm à 
la porte , pendant que ledit magistrat ou consul ira demander au 
malade s'il veut mourir dans ladite R. p. R. ou non '. i Néanmoins, 
ils ne perdaient pas courage et défendaient pied à pied ce qui res- 
tait encore de leurs droits. Les Réformés de Blain, après la ruine 
de leur temple, se réfugièrent dans la maison du Pontpiétin, ap- 
partenant à l'un d'eux, et y recommencèrent leur cul te. < Le24may 
1665, dit leur registre, jour de Pentecôte, les exercices furent ré- 
tablis au Pontpiétin selon les édits '. t Le 14 août, ceux de Nantes 
Qrent signifier au sieur Gasalis, procureur-syndic, plusieurs ar- 
rêts du Conseil en leur faveur, notamment un du 28 juin 1665, 
qui • ordonnait qu'ils fussent reçus aux métiers, suivant les formes 
des chefs-d'œuvre et apprentissages ordinaires, aux lieux où il y 
a maîtrise jurée *. » Cet arrêt, conmie quelques autres paiement 
moins défavorables, n'était pas spécial à la Bretagne, ni même pro- 
voqué par aucun fait accompli dans notre province. Les Réformés 
en réclamaient seulement l'enregistrement par le Parlement de 
Rennes, afin d'en bénéficier à l'occasion. 

Le clergé eut encore une assemblée générale au mois d'octobre 
de cette année. Le prélat qu'elle chargea de haranguer le roi en 
son nom loua ce prince (6 octobre) de tout ce qu'il avait fait contre 
l'hérésie, qui avait déjà c les frayeurs et les transes de l'agonie, i 
et l'encouragea à l'extirper entièrement. A Nantes, les Réformés 
firent donner assignation (18 novembre) aux maire et eschevins 
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de Nantes pour être mis en possession des terrains qui leur avaient 
été désignés pour cimetières par les commissaires exécuteurs de 
redit. Voici cette pièce : 

€ A M. le séneschal de Nantes. 

€ Supplient humblement ceux de la religion Réformée de la ville 
et forsbourgs de Nantes et environs d'icelle^ disant qu'après que le 
roy Henry le Grand, de glorieuse mémoire, eut accordé Tédit de 
Nantes pour la pacification des troubles de son royaume ; pour 
l'exécution dudit éditet pour cette province, S. M., par ses lettres- 
patentes douQées à Lyon, le 20 juillet 1600, establit pour commis- 
saires les sieurs Turquaut, conseiller d'État, et d'Avaugour de 
Cargroys, avec plein pouvoir de se transporter dans celte province 
de Bretagne et faire assembler les officiers de Sadite Majesté, ec- 
clésiastiques, principaux de la noblesse et corps de villes, pour leur 
déclarer le contenu audit édit de Nantes et leur en faire promettre 
et jurer à tons l'observation et faire adviser et ordonner, lesdits 
sieurs commissaires, tout ce qu'ils jugeraient convenable pour l'exé- 
cution dudit édit. En vertu desquelles lettres-patentes, lesdits sieurs 
Turquant et de Cargroys se transportèrent premièrement en ceste 
ville de Nantes, où, après avoir fait assembler les officiers ecclé- 
siastiques, maire et eschevins de ladite ville et gentilshommes, et 
aultres faisant profession de ladite religion Réformée , les ont fait 
lever la main, jurer et promettre à Dieu et au roy garder inviola- 
blement et observer en leur particulier et faire observer et garder 
ce qui dépendait de leurs charges par ceux qui en avaient ledit 
édit. Ils travaillèrent à l'exécution d'iceluy à l'establissement d'un 
lieu d'exercice pour ceux de ladite religion et aux autres qui con- 
cernaient ladite commission, comme il est amplement contenu par 
le procès-verbal, et particulièrement à establir des lieux d'enter- 
rement pour les morts de ceux de ladite religion Réformée qui dé- 
céderaient dans ladite ville et forsbourgs de Nantes, suivant les 
articles 28 et 29 dudit édit de Nantes. C'est pourquoi lesdits sieurs 
commissaires ayant, le deuxième jour d'apvril 1601 , sur la de- 
mande desdits de la religion de trois lieux d'enterrement, fait as- 
sembler les sieurs maire et eschevins de ladite ville et syndic des 
habitans d'icelle, qui après avoir esté ouys sur les empeschementz 
qu'ils prétendaient faire à ladite demande desdits de la R., à c 
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qu'il De leur fust donné qu'un lieu d'enterrement pour tous ceux qui 
décéderaient dans ladite ville et forsbonrgs de Nantes^ les moyens 
des plaignants bien au long et à diverses foys desduitz^ lesdits sieurs 
commissaires , assistés de messieurs le séneschal , lieutenant et 
procureur du roy en ladite ville de Nantes, en présence des sup- 
plians, ayant par plusieurs fois dessendu sur les troys lieux que 
lesdits de laR. demandaient pour Tenterrement de leurs morts, au- 
raient enfin, en la présence desdits sieurs officiers et iceux ouys, 
ordonné troys lieux d'enterrement à ceux de ladite religion , sa* 
voir : le premier en la ville de Nantes, marqué, spécifié et déborné 
auprès du cimetière des pauvres de l'hôpitcU Sainte-Catherine; le 
second au Marchix, qui est la quantité de huit toises de terre en 
quarré, à prandre à une place située en la ville neufve et près la 
porte a^îelée h Porte-de-Coiron, aussy déborné; letroysiesme au- 
dessus du faubourg de Richebourg^ de la quantité de six toises de 
terre en longueur sur quatre de largeur, à prendre au bout d'une 
{Mèce de terre appartenant cedit tr(^s à M<* Jan Bernard, procu- 
reur au siège de ladite ville, ladite quantité de six toises de terre 
auparavant acbeptées dudit Bernard par ledit syndic des habitans 
de ladite ville pour estre employée à l'effect dudit cimetière. Iceiuy 
lieu aussi déborné, avecq deffanse à toutes personnes de troubler 
et empescber lesdits de la R. p. R. en l'usage et libre jouissance 
desdits troys lieux d'enterrement, sur les paynes ordonnées contre 
les rebelles criminels de lèze-majesté, infracteurs de paix et per- 
turbateurs du repos public. Desquels troys lieux d'enterrement 
les suppliantz ne jouissent avant aujourdbuy que d'un, quy est le 
premier estably pour ceux de la Religicm qui décèdent en ladite 
ville de Nantes, et les deux autres establys par lesdits commissaires 
du roy aux forsbourgs du Marcbix et de Richebourg leur ont esté 
ostés, soit par octhorité, violence et usurpation ou aultrement, 
pour estre employés à aultres usages contraires à leur destination 
et contraires aux volontés du roy par l'establissementque les com- 
missaires avaient faict en exécution de son édict en présence mesme 
de messieurs le séneschal, lieutenant et procureur du roy en la- 
dite ville et de leur consentement; les supplians n'ayant donc au- 
cuns lieux dans l'étendue de tous les forsbourgs dudit Nantes ni 
environs d'iceux pour l'enterrement de leurs morts, ils ont recours 
à votre justice. Monsieur^ pour les faire jouir paisiblement desdits 
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lieux marqués pour le cimetière^ comme nous ayant esté particu- 
lièrement attribués par iesdits sieurs commissaires députez par Sa- 
dite Majesté.pour l'exécution desdits éditsés années 1601 et 1602, 
et ce quy n'avait peu eslre arresté par Iesdits sieurs conamissaires 
de faire observer leurs ordonnances, ainsy qu'il appert par les pro- 
cès-verbaux enregistrés au greffe de vostre séneschaussée es dites 
années, et d'aultant plus que le feu roy, de glorieuse mémoire, ac- 
corda à ses sujets faisant profession de ladite Religion, sur les ca- 
hiers par eux présentés à S. M. en son Conseil, lareyne régente 
sa mère présante, assistée des princes du sang et officiers de sa 
couronne et principaux de son Conseil, à Paris, le 23 juillet 1611, 
que les cimetières qui avaient auparavant esté ordonnés par Ies- 
dits commissaires, establis pour l'exécution dudit édit de Nantes, 
demeureraient auxdits de la R. p. R. Ainsy c'est auxdits sieurs 
maire et eschevins et syndic des habitans de ladite ville de faire 
réintégrer les supplians en la possession des deux cimetières, et 
faire les diligences pour en faire vider les mains à ceux qui oc- 
cupent Iesdits lieux destinés pour Iesdits enterrements. A ces causes 
requièrent Iesdits supplians, ce considéré, qu'il vous plaise nous 
faire voir les coppies collationnées, tant des lettres-patentes du roy 
Henry le Grand pour la députation desdits conunissairesque l'acte 
de l'establissement desdits troys lieux d'enterrement dudit jour 
2 apvril, y attaché, et en conséquence ordonner que Iesdits sieurs 
maire et eschevins et syndic des habitans de ladite ville de Nantes 
feront réintégrer de jour à aultres, ou.... que ce soit dans un bref 
délai, les suppliants en la possession et libre jouissance de la quan- 
tité de huit toises de terre en quarré, près de ladite Porte-de-Coi- 
ron, au Marchix, et de la quantité de six toises de terre en lon- 
gueur sur quatre de largeur, atidit forsbourg de Richebourg, pour 
estre employée suivant la destination à l'uzage de deux cimetières 
pour l'enterrement des morts de ladite Religion, suivant et con- 
formément à l'establissement desdits sieurs commissaires du roy, 
fait en exécution de son édit de Nanles, et ferez justice, t Ainsi 

signé : 
« Louys de Rieux(sieur de La Joli verie ), ancien, — Le Pelletyer, 

— Benjamin de Goulaine (sieur de La Pasquelays), — Jean Ingrand 

— Daniel de Poisse ayné, — René Tinebac le jeune, — Jan Le 
Fort, — Louys Broyau, — Pierre Casemajour, — Pineau, — Royer, 
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— de Bury, — Thomas Acat (?), — Jan Lemaistre^ — Roquette, 

— Boucher, — Adrien Barre, — Lacroix, — de Leuze, — Jullien 
Despré, — de Leuze (Pierre), — Goudet, — Bardon, — Romeril, 

— Daniel Moreau, — Fréron, — Rousse, — Baron, — Wyckers- 
loot, — Thomez (?), — Van Schoonhoven, — André Pola, — Ma- 
thieu Hogft, — René Van Buren le jeune, — Albert Van Reulen, 

— Jacob de Bye, — Von Licht, — Amyau, ancien, — Jacob 

, — Corneillys Wile, ^^ Werburg, — Cruber (?), — Moleyn, 

— H. Duren, — Le Roux, — Johannes Hooguest, — J. Van Ar- 
meyden, ancien, — E. Brossaud, procureur des suppliants de la 
R. p. R. » 

Plus bas est écrit : « Veu par nous, sérieschal de Nantes, la re- 
queste ci-dessus et des aultres parts escripte des religionnaires de 
la R. p. R., nous leur avons permis d'appeler devant nous aux fins 
de la présante tant lesdits sieurs maire et eschevins de cette ville 
que les délenteurs des places dont est question. Fait à Nantes, le 
3 septembre 1664, ainsi signé Jacq. Charette. — En vertu de 
cette requête, assignation fut donnée par de Frondar, hiiissier, ré- 
sidant à Nantes, le 18 novembre 1665 *. » 

La mort d'Anne d'Autriche, survenue cette année (20 janvier), 
n'améliora point la situation des Réformés, peut-être même l'ag- 
grava-t-elle si, comme le raconte Benoît, la reine consacra ses der- 
niers moments à demander à son fils la promesse d'employer contre 
eux les plus rigoureuses mesures et de les exterminer. Le 4 mars, 
le roi répondant au cahier que le clergé lui avait présenté, fit une 
déclaration « dont le 22* article exceptait de l'examen des évêques 
les collèges et les écoles accordés aux Réformés par lettres-patentes 
enregistrées. Il en résultait que celles qui n'avaient pas cet avan- 
tage étaient sujettes à la visite des prélats. Les Réformés essayèrent 
de se défendre en particulier par un petit écrit ayant pour titre : 
Relation succincte de l'état oit sont maintenant les Églises Réfor- 
mées de France en 1666. Cet opuscule, attribué à Claude, qui ne 
l'a point avoué, fut supprimé avecles rigueurs ordinaires *. 

Le registre de € baptêmes et de mariages » de l'Église Réformée 
d'Angers, « qui se réunit aux Forges, » porte que le 23 mai de cette 

* Arch. municip. de Nantes. 

3 Benoît. Jlist, de fÉdit de Nantes, IV, 43. 
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année • Vincent, pasteur de Quintin, » avait fait un baptême dans 
cette église^ et que le 30 du même mois il y fit encore un mariage '. i 
Était-ce le pasteur qui desservait TÉglise de Quintin avant Tarrêt 
qui prescrivit la d^olitiondu temple^ ou^ malgré Tarrêt^ le temple 
resta-t il debout? Ce qui semble plus probable^ c'est que le pasteur 
qui fut plus tard chargé de présider le culte à THermitage^ conti- 
nua de porter le titre de pasteur de Quintin. L'érection du mar- 
quisat de Blain en duché-pairie en faveur de madame de Rohan *, 
enregistrée cette année par la Chambre des comptes (17 août), et 
une requête adressée au Parlement de Rennes par Jean Picot, al- 
loué de Vitré, se plaignant d'être persécuté par le sénéchal et par 
le curé ', sont tout ce que nous trouvons en cette année de relatif 
à nos Réformés de Bretagne. 

En tête d'un registre de l^ennes de cette année (1668), on trouve 
une ordonnance établissant que quatre témoins assisteraient seuls 
aux baptêmes et en déclarant leur parenté. U résulte aussi de son 
contenu que les Réformés de cette ville avaient un cimetière près 
de Cleuné ^. Le 8 mars, des lettres-patentes, datées de Saint-Ger- 
main-en-Laye, autorisaient madame la marquise de La Moussaye 
à aliéner les biens qu'elle pouvait avoir en Bretagne. Cette per- 
mission n'avait été demandée qu'en prévision d'un exil que plu- 
sieurs regardaient comme prochain et inévitable et auquel qud- 
ques-uns avaient déjà dû se résigner. Elle ne fut enregistrée que 
le 24 juillet de l'année suivante par la Cour des comptes, àNantes'. 
Le 12 septembre, un arrêt du Conseil remit à tous les ministres, 
anciens et autres personnes de la R. p. R., les peines tant corpo- 
relles que civiles encourues pour fait d'exercice dans les lieux où 
il a été supprimé, à la condition de ne contrevenir plus, à peine de 
décheoir de la grâce qui leur était accordée. C'était à l'occasion de 
la décision prise par deux Synodes , celui de Lusiguan et de Pou- 
zeauges, statuant qu'il fallait prêcher sur lesdécombresdes temples 
démolis ou en rase campagne o. C'était là, semble-t-il en effet, un 



A Afoli. da gre£fo éa thbimal d'Angers. — Rêç, des Réf.,' année ieô6. 

> Ârch. de U préf. de Nantes. — JRbç, de la Ck. deseomptes^ 32« vol. f> W. 
s Arch. du Finistère. — Corr, du Parlement, dossier Nantes. — Hôte finale. 
^ Reg. des Réformés de Rennes. 

> Arch. de la Loire-Inférieure. Reg. delà Ch, des comptes^ 3i« vol. IXu IV. 
• Benoît. Jlisi. de lÉdit, IV, 93-e7. 
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mot d'ordre général^ ou du moins une mesure adoptée spontané- 
ment à peu près partout. C'est ainsi qu'à Blain en particulier on 
s'était réuni quelquefois sur les ruines du temple aussitôt qu'ils eut 
été démoli. On conçoit que c'était là une protestation douloureuse 
et indirecte^ mais énergique en même temps^ qui faisait clairement 
comprendre l'impuissance de pareilles rigueurs à détruire la foi. 
Dans les derniers mois de cette année , il ne fut que trop facile 
de pressentir l'intention où était le roi de supprimer les Chambres 
de l'édit au Parlement de Paris et à celui de Rouen. On sait que les 
affaires religieuses des Réformés de Bretagne ressortissaient au 
Parlement de Paris. Les efforts tentés pour conjurer cetorage furent 
impuissants. Alléguant pour raisons que ceux de ladite religion 
ne reçoivent aucun avantage de l'établissement desdites Chambres, 
qu'ils ne puissent rencontrer également aux Chambres des en- 
quêtes, dans chacune desquelles est aussi distribué un conseiller 
de ladite R. p. R., et à l'égard des grandes Chambres, en leur per- 
mettant de récuser quelques-uns des oflBciers; le roi les supprima 
le 26 janvier, c D'ailleurs, il y avait eu, disait-il, diverses plaintes 
des vexations que souffrent nos sujets par les entreprises de juri- 
diction faites par lesdites Chambres de l'édit de Paris et de Rouen, 
lesquelles, par le moyen des transports et cessions simulées faites 
par quelques particuliers de ladite R. p. R., ont évoqué et retenu 
toutes sortes de causes et procès, encore qu'ils eussent été intentez 
et poursuivis pendant plusieurs années entre les catholiques àeu- 
l^nent ^ » Au mois d'août, parut un édit portant défense aux su- 
jets du roi de s'habituer dans les pays étrangers, et ordre à ceux 
qui y étaient établis de revenir en France six mois après qu'ils en 
auraient été avertis par les juges de l'amirauté, c En vertu de cette 
déclaration, dit Benoit, tous ceux qui avaient encore quelques liai- 
sons dans les provinces unies, les officiers et les soldats qui avaient 
servi dans leurs troupes, ceux qui avaient appris la navigation sur 
leurs vaisseaux, «eux qui s'étaient formés au négoce chez leurs 
marchands, çt en un mot tous ceux qui pouvaient être de quelque 
utilité à la France dans les entreprises qu'elle méditai durent re- 
venir. Le prince de Tarente, qui était établi dans ces provinces, il 
y avait plusieurs années, par la permission du roi, qui s'y trouvait 



* Benoît. Bist. de l'Édita V, pièces juBtif., 3i-33. 
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dans de beaux emplois^ quitta leur service sur le point qu'on leur 
allait déclarer la guerre; et la duchesse^ samère^ n'étant plus pour 
le retenir par sa considération dans la religion où elle Pavait nourri, 
il se fit catholique peu après. Son changement entraîna tous ses 
enfants, à la réserve de sa fille ainée, qui persévéra dans la reli- 
gion de la princesse, sa mère. On lui offrit de grands partis pour 
rébranler ; mais elle rejeta toutes ces offres avec une fermeté au- 
dessus de son âge. Elle épousa depuis le prince d'Oldenbourg, 
parent du roi de Danemark ; et depuis son veuvage, elle a toujours 
vécu dans une piété digne du duc Claude, son bisayeul , et des 
autres héros de sa maison <. t 

Dans le mois d'octobre, mourut à Rennes la veuve du pasteur 
Lavesque de cette Église, qui était mort lui-même peu de temps 
auparavant dans cette même année. Elle se nommait de Gennes, 
d'une famille qui, jusque vers la fin du xviip siècle, a eu plusieurs 
de ses membres appartenant à notre Église et ayant fidèlement 
souffert pour la cause de l'Évangile. 

Le commencement de l'année 1670 fut marqué par la tentative, 
encouragée par la Cour, de réunir les deux religions. On avait ga- 
gné quelques ministres, d'autres avaient assez légèrement donné 
les mains à une tentative dans ce but, sans vouloir cependant aban- 
donner leur rehgion. La Cour, qui avait interdit les Synodes na- 
tionaux, malgré les réclamations des Réformés, les offrit, pensant 
y trouver un moyen d'atteindre son but. Elle voulait aussi que le 
commissaire du roi fût un ministre, afin qu'il pût prendre une part 
directe aux délibérations. Les Églises, d'abord troublées et prises 
au dépourvu , ne tardèrent pas à éventer le piège qui leur était 
tendu, et refusèrent les deux offres qui leur étaient faites. Cet in- 
succès irrita la Cour et le clergé, qui cherchèrent d'autres moyens 
d'arriver au même résultat. Cependant ces tentatives n'étaient 
pas sans rencontrer quelque résistance, même à la Cour. C'est ainsi 
que Colbert écrivait à Tévêque de Luçon (26 déc.) : € A l'esgard 
de M. de Varillas, je ne puis vous rien dire sur cria de si loin. U 
faudrait qu'il pn)posast à nostre académie son dessein. Vous sca- 
vez que c'est une matière bien délicate que Vhistoire de Vhérésie, 
et je ne sçay pas s'il ne serait pas plus avantageux pour nostre re- 
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ligion de la taire que de la traiter histariquement * . » Une autre 
lettre du même Colbert ne fait point, comme la précédente, l'éloge 
de son jugement et ne nous le montre point en avant de son siècle : 
€ J'ay receu vostre lettre, écrivait-il à d'Arçouges (nov.), par la- 
quelle je vois l'esclaircissement que vous avez pris sur le sujet du 
commerce de la Guynée, et comme il est certain que les marchands 
de Saint-Malo s'y appliquent, je vous asseure que f en ay eu beau- 
coup de joye, parce qu'il n'y a aucun dans tout le monde qui pro- 
duise tant d'advantage que celui-là ; mais il serait à souhaiter que 
lesdits marchands cherchassent quelque expédient pour expédier 
leurs nègres dans les Indes occidentales *. » 

Dans le même temps eut lieu un de ces événements qui n'avait 
rien de bien étrange dans les habitudes de la noblesse, ni même 
dans celles de la noblesse protestante. Une demoiselle de Quadelin, 
demeurant chez son beau-père, M. de Kenabat, avait été recher- 
chée par le comte de Montgommeri, parent du comte de Quintin. 
Agréé d'abord , Montgommeri avait été refusé ensuite. On disait 
que la jeune fille n'était pas libre; ou demandait qu'elle fût mise 
dans un couvent pendant six mois et qu'elle se prononçât ensuite. 
Le duc de Chaulnes demandait à ce sujet les ordres du roi. Le 
Comte de Quintin étant allé chez M. de Kenabat avec quelques-uns 
de ses amis, celui-ci, croyant qu'on voulait enlever la jeune fille, 
avait aussi réuni ses amis pour s'y opposer. C'est de quoi le comte 
de Quintin demandait justice, et c'est à cela que se rapporte lalettre 
suivante du duc de Chaulnes à Colbert (1670) : • J'ay balancé quel- 
que temps à troubler la tranquillité de vostre campagne ; mais 
comme une affaire arrivée depuis peu en Bretagne pourrait avoir 
quelques suites, j'ay creu devoir prendre la liberté de vous en in- 
former. Le mémoire cy-joint vous instruira du fait. Ce qui me per- 
suade qu'elle pourra avoir quelque suite est une fort impertinente 
lettre que j'ay receu de M. le comte de Quintin, qui me mande 
qu'ayant besoin d'ordres du roy plus forts que ceux qu'il m'avait 
demandés, il me prie de trouver bon que madame sa mère emploie 
d'autres personnes que moi pour les obtenir, prétendant peut-estre 
qu'estant sœur de M. de Turenne, elle n'a besoin d'autre secours. 
€ Je crois ^ Monsieur, que vous jugerés d'une grande consô- 
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quence que S. M. n'apuie pas les violences qui se font en Bretagne 
en fait de mariages de filles riches. J'espère aussi de sa justice 
qu'elle ne voudra pas que ses volontés s'exécutent que par ceux à 
qui elle veut bien commettre son autorité et ne rien résoudre sans 
être informé de la vérité; et comme je crois ces sentiments con- 
formes aux vostres, j'espère que vous voudrés bien les apuier dans 
cette occasion. Je prends la liberté de vous adresser une lettre pour 
le roy, vous priant de la suprimer ou Fenvoier^ selon que vous le 
jugerés à propos ^ » 

A la date du 29 novembre de cette année, le registre des Réfor- 
més de Nantes mentionne une touchante coïncidence qui montre 
combien certaines unions chrétiennes sont étroites et profondes, à 
ce point, semble-t-il, que les deux existences, n'en faisant qu'une, 
s'éteignent en même temps : • Le 29 novembre, Jean Bouchereau, 
sieur de La Manche, l'un de nos ministres, âgé de 72 ans envirm, 
et Guillonne Duncan, sa femme, âgée de 57 ans ou environ, sont 
morts au bourg de Sucé, dans la maison de notre temple, et ont 
été enterrés dans notre cimetière le 30 dudit mois et an '. > Jean 
Bouchereau était fils de Samuel Bouchereau, mort en 1630, après 
avoir été pasteur de Saumur (1609-1630) et recteur de l'académie 
de cette ville (1620). Guillonne Duncan était probablement fille de 
Marc Duncan, professeur à l'académie de Saumur. 

Il ne semble pas que la piété de ces deux vénérés pasteurs se 
soit conservée chez tous leurs descendants. On lit à la date du 20 
décembre 1681, dans le registre du Consistoire de Sucé, quece dit 
jour : c A comparu M. de La Mauche-Bouchereau (probablement 
le fils du pasteur de Nantes), qui a remontré qu'au dernier Synode 
tenu au Pontpiétin, M"* Martin aurait porté des plaintes contre 
luy, en supposant qu'il luy avait donné une promesse de mariage 
et qu'elle avait eu un enfant de luy ; que le Synode ayant distingué 
ce qui était de leur connaissance et de celle du magistrat, l'avait 
suspendu pour trois mois de la communion de la sainte Gène, et 
que ladite suspension continuerait jusqu'à dégagement légitime 
dudit sieur Bouchereau de ladite promesse de mariage. Que depuis 
ce temps là ladite Martin, quoique demeurant à Sucé, n'a fait au- 
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cune poursuite devant le magistrat^ iiy porté aucune plainte en 
cette compagnie contre luy, quoiqu'il aye actuellement demeuré 
au Pontpiétin, et comme c'est de l'ordre en matière criminelle que 
l'accusateur poursuive l'accusé qui ne doit que sa personne pour 
défendre, il supplie la compagnie de tenir pour justification et 
dégagement légitime vers ladite demoiselle Martin, le silence où 
elle est demeurée, joint qu'elle a quitté le royaume et est allée en 
Angleterre, et qu'elle a témoigné à des personnes dignes de foy, 
qu'elle ne pensait plus en cette affaire là. Il nous a requis que la 
suspension soit levée, et après qu'il nous a fait assurer par mons' 
Marchand, ministre de Vieillevigne, et par mons' de La Coulom- 
brie, que ladite demoiselle Martin estait en Angleterre, et avait 
donné à connaître qu'elle se déportait de sa prétention vers ledit 
sieur Bouchereau, nous avons levé la suspension, sauf aux parties 
à se pourvoir en justice connue elles aviseront bon estre *. 

€ Signé : Ph. Le Nom, Pineau, Henry Pineau. » 

Le conseil d'État rendit, le 16 février, un arrêt en conformité 
avec les demandes du clergé, portant défense aux Réformés de 
solliciter leurs domestiques d'abjurer la religion catholique, 
tcomme aussi, y est-il dit encore, fait Sa Majesté pareilles défenses 
à ceux de ladite religion P. R. de recevoir à leur service ceux qui 
auront quitté la religion catholique, que six mois après leur abju- 
ration, le tout à peine de cinq cents livres d'amende solidairement 
avec les domestiques*.» Presqu'en même temps qu'on mettait les 
Réformés dans une situation si diflBcile et si rude qu'ils devaient 
ne trouver plus de ressource que dans l'exil, on prenait des me- 
sures qui montraient même en Bretagne le besoin qu'on avait 
d'eux et de leur industrie. « Messieurs, écrivait le 24 avril Colbert 
aux maire et eschevins de Nantes , je vous ay escrit pour vous 
faire connaître que le roy ayant esté informé que les Hollandais 
enlèvent de Nantes les sucres bruts venant des isles et les portent 
dans leur pays pour y estre rafinez et ensuite transportez dans le 
royaume et les pays estrangers, il estait important que vous pris- 
siez promptement de bonnes mesures pour empescher la conti- 
nuation de cet abus qui est si contraire à l'intention qu'aie roy de 
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faire rafiner en France tous les sucres venant des isles françaises 
de TAmérique; cependant comme vous ne vous êtes point mis en 
peine jusques à présent de proposer aucun expédient pour satis- 
faire à ce qui est en cela la volonté de S. M., je dois vous dire qu'à 
compter d'aujourd'hui elle m'a commandé de ne plus donner de 
passeports aux marchands de votre ville pour faire leur commerce 
auxdites isles^ jusqu'à ce qu'ils aient proposé les expédients néces- 
saires pour remédier à cet abus *... » Nous aurons occasion de 
voir que les raiïineries déjà fondées ou qui le furent dans la suite 
étaient entre les mains des Protestants, au moins en partie. 

Le7du moisd'aoùt,un arrêt du Conseil ordonna la démolition des 
temples de Vitré et deVieillevigne. « Le prétexte était, dit Benoit, 
que le droit de ces lieux était fondé sur le privilège des seigneurs, 
et que par conséquent ils ne pouvaient passer pour des lieux de 
possession ni jouir des marques de l'exercice public. Cependant 
les Réformés de Vitré prouvaient fort bien qu'ils avaient faitl'exer- 
cice de leur religion'dans cette ville avant que leurs seigneurs l'eus- 
sent embrassée; ce qui montrait qu'ils ne l'avaient pas eu par la 
considération de la qualité du lief ; mais par une possession bien 
fondée. D'ailleurs, on leur avait fait des chicanes perpétuelles de- 
puis près de soixante ans; on les avait tournez de tous les côtés 
pour trouver le faible de leur établissement, et tout cela n'avait 
servi qu'à mettre leur droit dans un plus grand jour, à leur faire 
obtenir diverses confirmations, et à leur faire faire une recherche 
et une garde plus exacte des titres qui leur étaient nécessaires. 
Us faisaient voir qu'en 157711 y avait eu plus de quatre cents com- 
muniants dans leurs églises ; qu'ils avaient un collège où il y avait 
quatre régens, un principal etplusdeSOpensionnaires; qu'il s'était 
tenu chez eux un Synode national la même année; que leurs exer- 
cices avaient continué depuis 1560 jusque là, indépendamment 
des seigneurs de Vitré; depuis que ces seigneurs eurent quitté 
la religion romaine, ils avaient eu leurs ministres à part ; les 
comtes de Laval ayant le leur et les habitans de la ville un autre 
qui ne dépendait que d'eux ; qu'ils étaient encore en possession 
en 1596 et 1597 ; qu'ils y avaient été confirmez par des transac- 
tions avec leurs concitoyens catholiques, par des arrêts du Conseil, 
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par tous les actes qui peuvent faire preuve authentique^ et surtout 
par deux arrêts contradictoires du Conseil en 1611 et en 1642; 
mais tout cela ne servit de rien. U fut ordonné que leur temple 
serait démoli et qu'ils seraient réduits pour les enterrements à 
rétat des autres lieux où l'exercice public n'était pas permis. 
Pour toute grâce on les dispensait de tendre eux-mêmes devant 
leurs maisons aux jours des processions solennelles et de contri- 
buer aux frais. Le temple de Vieillevigne dont les titres étaient à 
peu près semblables, excepté que l'origine du droit paraissait plus 
dépendante du privilège du seigneur, subit la même condamna- 
tion. Le roi laissait seulement aux seigneurs la liberté d'user de 
leur privilège pendant qu'ils feraient profession de la religion 
Réformée. La plus ardente partie des Réformés de Vitré fut l'abbé 
de Charroux, comte de Laval, frère du prince de Tarente. Il res- 
semblait de visage au duc Claude, son grand'père ; mais toute la 
grandeur de ce héros s'était convertie dans son petit-fils en une 
haine démesurée contre les Réformez et une profonde bigoterie. 
Ce zèle avait été réprimé par la duchesse sa mère, pendant qu'elle 
avait vécu, mais aussitôt qu'elle fut morte, il se récompensa par 
de grands éclats de ce que sa violence avait été si longtemps con- 
trainte, et il ne se donna point de repos qu'il n'^ut détraiit tout 
ce qu'il y avait d'Églises dans les terres de cette puissante maison. 
La princesse de Tarente néanmoins, à qui la terre de Vitré avait 
été donnée après la mort de son mari, pour ses droits matrimo- 
moniaux, y jouit de la liberté de faire fairel'exercice dans le château 
en sa présence jusqu'à la révocation de l'édit *. » L'arrêt lixait 
pour tout délai à la démolition du temple de Vitré quinze jours, et 
trois mois pour celle du temple de Vieillevigne. Si elle avait lieu 
dans le temps prescrit, ils pourraient profiter pour tel usage 
qu'ils trouveraient bon, des matériaux qui en proviendraient, dans 
le cas contraire ils ne le pourraient pas et la démolition se ferait 
à leurs frais '. 

Une lettre de M. de Lavardin à Colbert(16mai), nous fait aussi 
connaître en dehors du Parlement et du clergé, quel était l'état des 
esprits à l'égard des Réformés : i Nous continuons de nous assem- 
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bler tous les jours pour les dettes des communautez qui sont en 
bon ordre, et à Tégard des contraventions il y en a déjà plusieurs 
de vidées^ et nous espérons que cette remise fera aisément con- 
clure les autres, dont les plm importantes sont les instances que 
Von fait pour la révocation des édits; mais comme ils sont tous 
dans ie service du roy et pour le bien de TÉtat, j'espère que nous 
ferons entendre raison. Il me semble seulement. Monsieur^ qu'à 
regard de celuy qui rend les biens des regnicoles qui vont s'esta- 
blir hors de France, sujets à la confiscation, que l'on pourrait 
s'en relâcher pour cette province icy qui n'est pas sujette à la con- 
fiscation *. > 

Cette année, M°"» de Sévigné était aux Rochers. Le voisinage de 
Vitré la mettait en rapport avec les familles protestantes de la no- 
blesse qui y résidaient. Il arrivait assez souvent que quelqu'une 
d'en tr 'elles faisait le thème des lettres qu'elle écrivait à sa fîlle^ et, 
sauf la princesse de Tarente, c la bonne princesse, > comme elle 
l'appelait, il était assez ordinaire que sa plume s'égayât à leurs 
dépens, c'était le cas en particulier pour ii^^ de Quintin. c Cette 
madame de Quintin, écrivait-elle à sa fille, 22 juillet^ que nous 
disions qui vous ressemblait, est comme paralytique; elle ne se 
soutient pas; demandez-lui pourquoi? Elle a vingt ans. — EUe 
est passée ce matin devant cette porte et a demandé à boire un 
petit coup de vin; on lui en a porté et puis s'en est ailée au Tertre^ 
consulter une espèce de médecin qu'on estime dans ce pays. Que 
dites-vous de cette manière bretonne, familière et galante? elle sor- 
tait de Vitré... • C'est d'elle encore qu'elle écrivait quatre ans plus 
tard : c M'"* de Quintin est à Dinan. Son style est enflé comme sa 
personne. • 



VI 

1672-1680 

Le 19 février de l'année 1672, il y eut un arrêt du Conseil 
ordonnant de n'avoir dans les temples ni bancs^ ni sièges élevés 
pour les magistrats, ni aucune marque honorifique. Cet arrêt 



* Doc. inédits sur l'Hxst. de France, sous ie règne de louis JtIF, I, BOf . 



— 3!» — 

défendait aux juges, consuls etéchevins de porter dans les temples 
ou dans les rues i leurs robes rouges, chaperons et autres mar- 
ques de magistrature ou consulaires ^ • Les conséquences devaient 
en èlre désagréables en Bretagne, surtout pour la noblesse, dont un 
certain nombre de familles étaient encore attachées à notre culte. 
"" La question des raffineries de Nantes fut encore agitée entre le 
duc de Chaulnes et Colbert. On voit, au ton de ces lettres comme 
à leur nombre, que c'était une sérieuse préoccupation pour le mi- 
nistre. Le duc lui écrivait de Saint-Malo(4 septembre), qu'il avait 
trouvé à Nantes le cahos, et que les négociants se plaignaient en 
particulier de n'avoir pu jouir de la réduction des droits à In- 
grande... c Ayant asseuré les négotiants dans leur assemblée de 
la protection du roy et les ayant incitez de profiter de ses bontez 
et de ses soings pour augmenter leur commerce, ils m'ont témoi- 
gné estre prests d'obéir à tous les ordres de S. M., et disposez à 
mériter ses grâces ; mais qu'à mesme temps que je les pressais 
d'augmenter ce commerce, on leur ostait le moyen seulement de 
le continuer, n'ayant pu jouir de la réduction des droits à Ingrande 
sur la Loire, quoyque, par un arrest du Conseil, cette grâce leur 
eut esté accordée; et ce qui les décourage le plus est que l'effect 
de cet arrest n'a pas esté suspendu par aucun acte qui put mar- 
quer le changement de la volonté du roy, mais par le simple refus 
des commis d'Ingrande, sans leur en dire aucune raison... Je leur 
ay faict entendre que cette suspension n'avait pas été causée par 
aucun changement de la volonté du roy, mais seulement par le 
doubte que les sucres raffinez ne vinssent des colonies étrangères 
et ne fussent pas raffinez à Nantes, où l'on ne croioit pas qu'il y eust 
de raffineries. Mais ayant voulu approfondir cette affaire, j'auray 
l'honneur de vous asseurer qu'il y a deux raffineries à Nantes, 
dont l'une est établie depuis long-temps et qui travaille continuel- 
lement, et l'autre serait en mesme estât sans la suspension de la 
grâce du roy. J'ay veu travailler à la première, et, de plus, deux 
estoient prestes de s'achever, en ayant veu les associez, et ont esté 
suspendues par la mesme raison, et dez lors que le passage d'In- 
grande sera libre, je crois que dans peu il y en aura quatre K » 
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Le projet de réuiiiou des deux Églises, abandonné, nous l'avons 
vu, malgré la protection de la Cour, fut repris cette année (1673) 
avec une nouvelle ardeur, sans plus de succès, malgré toutes les 
influences qu'on avait mises en jeu. Les articles au moyen desquels 
cette réunion devait s'opérer nous ont été conservés par Benoit. 
On s'étonne, en les lisant, que le clergé romain ait pu les proposer, 
s'il y voyait autre chose qu'un piège et un moyen de tromper les 
Réformés. Voici quelques-uns de ces articles : 

1^ On dressera une confession de foi en tenues généraux, qui 
comprendra la croyance avouée des deux religions , sans toucher 
aux points dont on ne sera pas d'accord ; 

2*> On ne disputera point des croyances controversées; et sera 
défendu aux prédicateurs de prêcher ni pour ni contre ; et sera la 
lecture des scholastiques prohibée dans les écoles ; 

3<> Il sera créé un patriarche qui ne dépendra que du roi, le- 
quel ne sera point marié, non plus que les évêques ; 

...10*> Les ministres seront pourvus de cure dans le lieu de leur 
résidence ; et où il n'y en aurait point pour les pourvoir, ils parta- 
geront le service avec le curé du lieu , et seronl appointez cepen- 
dant sur le pied de leurs gages précédents. II en sera aussi em- 
ployé quelques-uns dans les universitez ou escoles de théologie, 
selon leur suflisance. Et afin d'empêcher le scrupule de ceux qui 
ne les voudraient écouter, ou d'autres les prêtres, on sera obligé 
d'assister totis les dimanches au service de la paroisse, et commu- 
nier aux fêtes annuelles par les mains de celui qui se trouvera en 
ordre *. 

Il était absolument impossible qu'un semblable projet fftt jamais 
mis à exécution, ou, s'il l'était, que la plus complète anarchie n'en 
fût pas la conséquence. Il aurait fallu dans les esprits un calme, 
une largeur de vues, une absence de préoccupations personnelles 
et ecclésiastiques dont on était alors fort éloigné. 

Nous relevons dans le registre de Rennes, à la date de cette an- 
née, quelques renseignements sur des Réformés de notre province 
et quelques noms importants, tels que ceux-ci : René du Bordage, 
de La Tour d'Auvergne, marquise de La Moussaye, comte de Quin- 
tin, du Boispéan. Nous y apprenons que les pasteurs de cette Église 
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étaient alors Étienoe du Soûl et de PralîDS^ et que Josué de La 
Place^ docteur en médecioe, peut-être parent du pasteur de Nantes, 
avait épousé une demoiselle Elisabeth de La Ferre ^ 

C'est progressivement que s'accomplit l'œuvre de ruine et pièce 
à pièce que l'édifice est renversé. Chaque jour quelque droit ac- 
quis est contesté ou complètement supprimé ; chaque jour quelque 
attaque nouvelle se produit. « Tout bien considéré, dit un arrêt du 
Conseil, Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné et ordonne qu'à 
l'avenir aucun député du collège de ceux de la R. p. R. de Saumur, ni 
aucun ministre des seigneurs de ladite religion qui n'ont point droit 
d'exercice ne pourront être admis aux Synodes qui se tiendront, par 
la permission de S. M., dans les provinces pour quelque cause et pré- 
texte quece puisseêtre *. » Les registres de Nantes et de Rennes nous 
donnent,^ à la date de cette année, quelques renseignements sur 
ces Églises. Celui de Nantes nous indique Jacques de Brissac comme 
un des pasteurs de cette Église, et nous apprend qu'il avait épousé 
Rachel Leggle, probablement de Vitré ou de Saint-Malo. II men- 
tionne aussi, entre autres noms d'anciens, ceux de César de La 
Muce, chevalier banneret, d'Olivier de La Muce, chevalier du Pon- 
thus, de Richard Rouxeau, sieur des Aiguessières '. Celui de 
Rennes nous explique comment, dans la collection des registres de 
cette Église, manque celui de 1674, et cite un quatrième incendie 
du temple des Réformés de cette ville. « Pour ce que l'on ne trouve 
pas, dit une note, les registres des baptêmes, mariages et enter- 
rements faits à Cleuné pendant l'année 1674, et que l'on ne sait 
s'ils n'auraient point été laissez dans la chambre du Consistoire, 
et pillez ou brûlez sur le lieu avec plusieurs autres livres et papiers 
qui furent consommez auprès dans l'embrasement du temple et du 
Consistoire, qui arriva le 25« d'avril 1674, pour remédier à cedé- 
fautautantqu'il est possible présentement, on a cru qu'il était à pro- 
pos de rapporter sur le présent papier tous les baptêmes, mariages 
et enterrements dont on se pouvait souvenir de ladite année 1674 
et de les faire signer à ceux qui en auraient connaissance *.... > 



« Arch. dép. de Rennes. ^ Reg> des Réf. 
> Benoît. Jlist de VÊdit, S, pièces jastif, 89. 
* Arch. da greffe de Mantes. — Reg. des Réf. 
Ud.,ibid. 



— 326 — 

L'incendie dont il est ici parlée et auquel nous allons consacrer plus 
de détails, eut lieu, comme les précédents, à l'instigation du clergé 
et tout spécialement des jésuites. C'est de quoi ne permettent pas 
de douter les documents oûiciels. 

I Les Réformés de Rennes, dit Benoit, pensèrent être les vic- 
times des séditieux. La populace s'étant soulevée le dix-buitieme 
d'avril, et ayant rompu et pillé les bureaux du tabac, du papier 
timbré et du conlrolle des exploits, droits établis depuis peu, et 
dont il revenait à l'épargne de fort grosses sommes, fut réprimée 
par la diligence du gouverneur de la province, qui à la tête de la 
noblesse et de quelques bons bourgeois, dissipa cette canaille. Mais 
ces misérables, ne pouvant se contenter d'avoir fait si peu de dé- 
sordre, tournèrent le reste de leur feu contre les Réformés, et for- 
mèrent le dessein de les aller brûler dans leur temple quand ils y 
seraient assemblés. Le gouverneur, le premier président et le pro- 
cureur général, craignant ce qui en pourrait arriver, donnèrent 
avis aux Réformés de laisser passer le dimancbe sans se rendre 
au lieu de leurs exercices. De sorte que cet avis ayant été suivi, ce 
jour-là les choses furent assez tranquilles. Mais le mercredi sui- 
vant, il fut semé dans les classes du collège des Jésuites et en plu- 
sieurs lieux de la ville des billets qui invitaient les écoliers et les 
personnes zélées à se rendre le lendemain, à une certaine heure, 
à Cleuné, lieu où le temple était bâti, pour y mettre le feil. Quel* 
ques uns de ces billets furent portez au gouverneur, au premier 
président et aux gens du roi, qui donnèrent parole aux Réformés 
de garder eux et leur temple de la fureur de ces mutins. Mais à 
l'iieure assignée, les écoliers et les gens de même humeur ne man- 
quèrent pas de se rendre à Cleuné et de mettre le feu au temple. 
La chose était faite quand le gouverneur arriva sur les lieux à la 
tête de deux^cents chevaux. Les séditieux s'étaient relirez, et on 
ne put prendre que deux misérables, dont l'un fut aussitôt relâché 
et dont l'autre fut prisonnier quelques jours. La nuit suivante, 
ces incendiaires retournèrent mettre le feu à deux chambres qui 
n'avaient point été endommagées et jettèrent dans le feu les os de 
quelques personnes de qualité, entre autres ceux de Montbarol, 
qui avait été autrefois gouverneur de Rennes, et de quelques sei- 
gneurs de la maison de La Roche-Giffart, qu'on y gardait en at- 
tendant l'occasion de les transférer au tombeau de leur famille. Us 
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déterrèrent deux enfaus mis en terre depuis peu^ dont ils lais- 
sèrent Tun sur place et brûlèrent l'autre. Cette violence fit grand 
bruit et mit les Réformés presque au désespoir, parce qu'ils ne 
doutaient point que si on laissait ces excès impunis, ils ne fussent 
un jour massacrés par le peuple, qui ne manquerait pas d'y être 
excité par quelque moine furieux. Mais le temps ne permettait pas 
de faire des séditions, et le Conseil se trouva disposé à faire jus- 
tice. Il condamna la ville à rebâtir le temple à ses dépens, afin que 
les meilleurs boui^eois fussent obligés de s'opposer à la violence 
de la populace, de peur de porter eux-mêmes la peine de sa folie ^ > 
Voici comment le Parlement lui-même rend compte'de ces faits 
dans son procès-verbal du 27 avril : < Sur l'avis donné à la Cour 
que le sieur marquis de Lavardin, lieutenant général pour le roy 
en cette province, s'acheminait pour venir au pallais (sic)y la Cour 
a commis maistre Gilles Martin et Louis de La Roche, conseillers, 
pour aller au-devant de luyjusques au parquet des huissiers, et 
estant entré et pris sa place, a dit à la Cour que, sur les advis don- 
nés au roy des désordres et émotions populaires qui sont' récem- 
ment arrivés en cette ville depuis la feste de Pâques, ayant receu 
ordre de S. M. de se rendre en diligence en cette ville, il y est venu 
en poste pour, en aide de la Cour, y maintenir l'authorité du roy 
et y rétablir le repos et la tranquilité publique , et qu'arrivant en 
cette ville jeudy dernier sur les cinq heures du soir, il fut fort sur- 
pris d'apprendre que ces émotions populaires avaient tellement 
augmenté, que les escoliers du collège des Jésuites, attroupés de 
plusieurs fesnéants, vagabonds et gens inconnus , venoient d'in- 
cendier le temple de ceux de la R. p. R., dont il n'estait resté que 
les murailles, et menassaient encore de plus grands désordres, 
sans que 1e sieur de Coëtlogon, fils du sieur de Coetlogon, gouver 
neur de cette ville, et y commandant en son absence, assisté de ce 
qu'il y avait de noblesse en cette ville, advertis de cette incendie, 
ayant en diligence monté à cheval, et s'estant transportés audit 
lieu du temple, distant de cette ville d'un tiers de lieue ou environ, 
l'auraient trouvé tout incendié, et la populace qui y avait mis le 
feu toute dissipée et fuyante de toutes parts par des routes inac- 
cessibles à la cavallerie, et que n'ayant pu arrester que deux pe' 
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sonnes seulement qui se trouvèrent aux environs dudit temple, 
l'un escoUier et l'autre boullenger de son art, ainsy qu'il a appris, 
lesquels ayant esté amenés et constitués prisonniers dans la con- 
ciergerie de la Cour dés ledit jour jeudy au soir, et ayant fait plu- 
sieurs menasses tant de la part des escboliers que de cette canaille 
mutine de mettre le feu dans laditte conciergerie, située dans le 
cœur de la ville, et n'ayant pas des gardes à suffire , il aurait esté 
obligé de commander à quelques capitaines de cette ville de mettre 
gens en armes pour faire le guet jour et nuit aux advenues et aux 
environs de laditte conciergerie pour prévenir le malheur dont on 
estait menasse, qu'il y a nécessité de voir si les deux dits person- 
nages sont coupables ou non, pour en faire une justice exemplaire 
s'ils se trouvent coupables, ou les mettre en liberté s'ils se trouvent 
innocents, comme il y a apparence à l'égard de l'escolier qu'on luy 
a dit estre un jeune enfant estudiant dans la cinquiesme seule- 
ment, et qu'enfin il est venu en cette ville, suivant les ordres du 
roy, comme il a dit, pour, en ayde de la Cour et par la prudence 
ordinaire de ses conseils, maintenir les droits et authorité du roy, 
appaiser les désordres, calmer les esprits et rétablir dans la pro- 
vince et dans cette ville et fauxbourgs le repos et la tranquilité pu- 
blicque, et, pour y parvenir, a fait offre de ses soings, des forces 
et de l'authorité qu'il a pieu au roy de luy commettre pour réduire 
le peuple dans l'obéissance et faire exécuter les arrests de laditte 
Cour, et a asseuré la Compagnie de ses services, tant au général 
qu'au particulier. 

• Sur quoy, messire François d'Argouges, premier président, 
luy a dit, de la part de la Cour, qu'elle s'est desjà assemblée ex- 
traordinairement par plusieurs fois pour chercher les moyens de 
remédier à de si grands désordres, qu'elle y a porté tous ses soings, 
et que sans la particullière assistance de quelques-uns des conseil- 
lers de laditte Cour, conjointement avec le sieur de Coëtlogon fils, 
assistés des gentilshommes qui se sont trouvez en cette ville et de 
quelques-uns des meilleurs habitans d'icelle, qui, en ayde les uns 
des autres, le jeudy de la semaine dePasques, les armes à la main, 
réprimèrent l'insolence des séditieux, dont il demeura plusieurs 
sur le carreau, et forcèrent le reste à prendre la fuite, l'on ne peut 
concevoir à quelle extrémité la fureur eust porté cette canaille mu- 
tine, qui se préparait à un pillage universel des particulliers de la 
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ville les mieux accommodez et des bureaux où ils croyoient y avoir 
de l'argent, que la Cour a creu estre de son devoir de donner ad- 
vis au roy de tout ce qui s'estoit passé par un courrier expreis, 
comme elle a fait, et qu'elle a esté fort surprise lorsque les choses 
sembloient plus calmes et tranquilles d'apprendre que ces mesmes 
séditieux, gens de la lye du peuple et inconneuz (sic) avoient trouvé 
moyen de soulever les escolliers, et que tumul tuai rement ils se se- 
roient transportez au temple de ceux de la R. p. R., sittué hors 
l'enclos et barrières de cette ville, oii, par une entreprise impré- 
vue, ils avaient mis le feu jeudy dernier et réduit ce temple en 
cendres avant que la noblesse, montée précipitamment à cheval, 
eust eu le temps de s'y rendre pour réprimer leur fureur ; les sé- 
ditieux ayant pris la fuite, la noblesse n'ayant arresté que deux 
personnes seulement qu'on dit estre un jeune escolier et un boul- 
lenger, lesquels ayant esté constitués prisonniers dans la concier- 
gerie de la Cour, l'on n'a entendu que menasses d'y mettre le feu 
comme au temple, ce qui aurait esté volontiers exécuté sans le bon 
ordre qu'il y a donné à son arrivée, imposant des gardes et gens 
en armes tant aux environs de ladite conciergerie qu'aultres en- 
droits où il a creu qu'il en estoit besoing ; que la Cour a grande 
joie de son arrivée enceste ville etdelevoiràsa place, espérant que 
sa présence aura un grand effect pour retenir ces mutins, les re- 
mettre en leur devoir et calmer leurs esprits ; que la Cour le con- 
vie d'y apporter avec elle tous ses soings et Fa remercié des offres 
qu'il luy a fait de ses services, et sur ce délibéré, a esté arresté 
que les Chambres seront assemblées présentement; ce que fait. Le 
procureur général du roy est entré en laditte Cour, Chambres as- 
semblées, et a requis qu'il luy eust plu de pourvoir au rétablisse- 
ment des bureaux des fermiers de S. M., qui ont esté brisés et pil- 
lés, et nommer commissaire pour interroger l'eschollier et le 
boullenger constituez prisonniers, leur faire et parfaire leur pro- 
cez, s'ils sont trouvez coupables, et à tous autres qui se trouve- 
ront avoir participé directement ou indirectement à l'incendie du- 
dit temple et aux désordres qui ont esté commis, et s'estant ledit 
procureur général du roy retiré, sur ce délibéré, la Cour a com- 
mis M® Nicolas Lefeuvre, conseiller, pour se transporter présen- 
tement à la conciergerie d'icelle et interroger ledit eschollier, pour 
ses interrogatoires, iceux coarnuuniquez au procureur général du 
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roy et rapportez en laditte Cour, estre ordonné ce qu'il appar- 
tiendra^ et à l'égard du bouUenger qu'on a dit avoir été rechargé 
sur récrou , estant prévenu d'autres crimes^ a esté arresté qu'il 
sera tardé d'y faire droit. 

c Et quelque temps après ledit Lefeuvre^ conseiller et commis- 
saire, estant de retour de ladite conciergerie et ayant fait son rap- 
port dés interrogatoires de ce jeune escholiier de cinquiesme, et 
veu les conclusions du procureur général du roy, sur ce délibéré, 
a esté arresté que les portes lui seront ouvertes. L'arrestest dans 
la liasse '. • 

Le 21 de ce même mois d'avril, le registre de Nantes recevait un 
acte d'abjuration, que je rapporterai pour en montrer le caractère 
sérieux et pour prouver en même temps combien dans l'Église Ré- 
formée de pareils changements étaient entourés de précautions, 
de soin et d'épreuves, et combien ils contrastaient avec ceux qui 
avaient lieu dans l'Église romaine. Ce registre, outre la signature 
des deux pasteurs Jacques de Brissac et Benjamin de Malnoé, 
porte les noms de La Muce, JoUiverie, Martimont, Vykersloot, 
Pierre Van Haersel, Lefort, anciens. Voici cet acte : c Acte du 
Consistoire tenu à Sucé le 21 avril 1675. Le sieur Bené Renier, 
natif de Loudun, tanneur et corroyeur de son mestier, âgé de 25 
ans ou environ, s'étant présenté devant cette Compagnie, luy a dé- 
claré le dessein qu'il a depuis longtemps de faire profession de 
notre sainte religion et d'abandonner la communion de l'Église 
romaine en laquelle il est né et a esté nory et eslevé, et ayant dit 
avoir fré^iuenté depuis un long temps nos exercices de piété par 
le moyen desquels et surtout par la lecture des saintes Écritures, 
il aurait rec(^nu le^ erreurs de Bome auxquels {sic) il a protesté 
renoncer de tout son cœur, et qu'ayant cc^naissance des vérités 
de la religion chrétienne qui s'enseigne dans notre communion^ il 
les embrasse et proteste vouloir en faire profession jusqu'à la 
mort, sans jamais les abandonner pour quelque cause que ce 
puisse être. Ayant aussi été examiné sur le tout, il a été admis 
d'en faire une publique déclaration, parce quHl a promis se tenir 
à tous les articles de la confession de foy de nostre Église et de 
s'adsugestir aux règlements de leur discipline. En suite de 
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quoy ayant fait sa publique déclaration^ il a signé le présent 

acte. 

Signé : René Régnier, Jacques de Brissac, Lefort *. » 

Le 5 maij dimanche, les Réformés de Rennes s assemblèrent 
sur les ruines du temple de Cleuné, et célébrèrent, après le culte, 
le baptême d'un enfant nommé Françoise Bonnaud ou Bounaud *. 
Cette protestation, après ce qui venait d'avoir lieu il n'y avait que 
quelques semaines, n'était ni sans courage, ni sans périls. Il est 
vrai que les ordres du roi de réparer et de punir le mal qui avait 
eu lieu étaient pressants et absolus. Les mutins pouvaient en 
craindre les conséquences et les victimes en concevoir quelque 
espérance. La ville de Rennes fut condamnée à reconstruire le 
temple à ses frais. 

Voici un mémoire de ce qu'il fallait • faire au temple de Cleuné, 
pour la réédification d'iceluy. 

i^ Le tout des murailles tant de l'enclos du temple, et les deux 
chambres joignant iceluy dans les endroits nécessaires, le tout sur 
les vieilles murailles, au désir de leur laise et longueur, de la 
même hauteur que ce qui est à présent à chaux et à sable et réédi- 
fier la cheminée, les portes et les croisées. 

De plus sera construit la charpente dudit temple en croupe ra- 
battue, à quatre soDMniers de Irèze (sic) à quatorze pouces en tous 
sens. 

Les sablières seront de sept pouces de laise et de cinq pouces 
d'épaisseur. Les montants auront huit pouces de laise par à bas, 
sept pouces par à haut, les autres auront six à sept pouces de gros- 
seur. Les arrestiers auront même laise et grosseur que lesdits mon- 
tants. 

Les faix et surfaix auront quatre à cinq pouces de grosseur et 
le fonds du bois de même assemblage sera de pareille grosseur 
de quatre à cinq pouces. 

Et sera pareillement la charpente de la chambre construite de 
même forme que celle du temple, en croupe rabattue, et pour celle 
du cabinet joignant en apentif (sic), comme elle était, le tout des 
dites chambre et cabinet à deux sommiers de bonne et compé- 
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tente grosseur^ se servant des deux sommiers qui y sont à pré- 
sent, s'ils peuvent servir. 

^•page. — Sera ledit temple, chambre et cabinet, couvert de 
bonne ardoise de Pierry, à six chevrons sous latte et chaque ar- 
doise portée sur le lit de quatre lattes, et attachée chacune d'icelles 
de deux clous de grande attache, laquelle couverture aura deux 
pieds de saillie hors de dessus lesdites murailles. 

Sera pareillement fait une porte double à bois sur bout de telle 
laise et épaisseur qu'il conviendra pour fermer l'enclos du cime- 
tière. 

N Une grande porte double de menuiserie pour la principale en- 
trée du temple, à deux battants, avec les armes en relief du roy et 
de La Prevallaye, une porte, avec son châssis, à entrer du temple 
dans la chambre, de menuiserie. 

Une porte pour entrer de ladite chambre au cabinet, de menui- 
serie, avec son châssis." 

Et une autre porte double pour sortir de ladite chambre au ci- 
metière. El sera fait un tambour ou abavent dans le temple qui 
entourera la principale porte du temple, de menuiserie avec deux 
portes aux deux côtés d'une hauteur convenable et couverte par- 
dessus. 

Quatre grandes fenêtres au temple avec leurs croisées de me- 
nuiserie onvrant par le dedans et contrevans ouvrant par le de- 
hors. 

Gomme aussi les deux fenêtres de la chambre et cabinet de 
même nature avec leurs contrevans. 

De plus, il sera fait une chaise pour le ministre, avec sa porte et 
son escalier pour y monter et chapiteau au-dessus, le tout ouvragé 
de sculture à cartouche et la figure en exagone élevée sur quatre 
piliers avec son soubassement. 

Un parquet autour, aussi de menuiserie, de trente ou quarante 
pieds de longueur et quatorze de profondeur et de trois et demy de 
hauteur (sic), fermé par le bas de panneaux et par le haut de ba- 
lustrades tournées de huit pouces en huit pouces, avec deux portes 
brisées aux deux bouts de même façon, avec des bancs et leurs 
marchepieds tout autour dudit parquet, le tout de menuiserie 
ouvragée, ef un pupitre régnant. 

3<* Une grande table de noyer tournée avec sa tirete, un fauteuil 
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à colones torses, même bois, avec un pupiltre à deux faces élevé 
sur un pied d'estail, tourné à colones torses de la hauteur de 
quatre à cinq pieds. 

Sera fait autour du temple des bancs attachés contre la mu- 
raille, avec leurs dossiers de menuiserie et panneaux comme ceux 
du parquet, plus une autre rangée de bancs autour dudit temple 
de même façon avec les dossiers. 

Et pour le milieu du temple, il y aura seize bancs de six à sept 
pieds de long avec leurs dossiers et marchepieds. 

Plus deux grands bancs de M*°" de Rohan et de M"*» la prin- 
cesse de Tarante, fermés de portes, foncés par à bas d'ouvrage de 
menuiserie devant et derrière, à dossier à pupiltre, garnis et fer- 
més de tous côtés à hauteur d'accoudouer. 

Pour la chambre, trois longues tables avec leurs bancs de me- 
nuiserie ; pour le cabinet, une grande table avec les deux bancs de 
menuiserie. 

Sera fait enfin toutes les serrures nécessaires pour les portes, 
fenêtres et abavânts, vitres, bancs, contrevants et autres choses 
nécessaires, et les serrures des portes qui seront fortes et fines. 

Plus sera mis des vitres à six croisées du temple, chambre et 
cabinet, dont aux quatre du temple, il y aura à chacune deux écus- 
sons, l'un des armes du roy et l'autre de La Prevallaye ; le verre 
sera de verre de France blanc et bien net. 

Sera ledit temple pavé avec les chambres et cabinet de tuilles, 
recotté et reblanchi de laittance. 

Outre que dessus il y a encore à rétablir ce qui suit, qui était 
dans ledit temple, sçavoir : 

Les deux robes des ministres. 

Le tapis de la chaire fait de drap verd, garni de franges et de 
soie. 

La garniture d'un fauteuil de même et le tapis de la table de pa- 
reille parure. 

Une grande table avec son cadre où étaient les commandemens 
en lettres d'or. 

4® page. — Deux bibles in-f^, plusieurs nouveaux testaments 
in-4^, et plusieurs livres de psaumes. 

II y avait dans le cabinet plusieurs matériaux de réserve pour 
s'en servir au besoin comme la latte, de l'ardoise, des briques, du 
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quarreau, les échelles du couvreur, une grande et deux petites; les 
pelles et les pics du cimetière ont été emportés *. » 

Le clergé, dans son assemblée générale, tenue, cette année, à 
Saint-Germain-en-Laye, au château neuf, présenta au roi, le 
17 août, et par l'organe de l'évêque dlJzés ses remercîments t de 
la démoli lion de tant de temples que la violence, disait-il, avait 
érigés à l'idole du mensonge ; de la suppression de tant de collèges 
qu'il appelait des séminaires de perdition ; du retranchement des 
grâces royales, et des autres moyens mêlez de sévérité et de dou- 
ceur, inventez, disait-il, par la piété de ce prince pour ramener ces 
âmes égarées dans la voie du salut. Et même il avait regardé ces 
heureux commencements comme des augures que le roi donnerait 
le dernier coup à l'hydre monstrueuse de l'hérésie. Ensuite il 
l'avait exhorté à la réformation de ces édils et de ces déclarations, 
que la seule nécessité et le malheur des affaires avaient, disait-il, 
arrachez de la main des rois ses prédécesseurs *. » On voit que si 
l'édit de Nantes n'était pas encore révoqué et si l'on n'employait 
pas d'une manière plus générale et plus active ces • moyens mêlés 
de sévérité et de douceur, » la faute n'en était point imputable au 
clergé romain. Voici quelles étaient, dans cette dernière assem- 
blée, quelques-unes de ses demandes : 

ART. XXI. 

« S. M. est aussi très-humblement suppliée de faire défense à 
madame la princesse de Tarente de faire faire le prêche, ni stutre 
exercice public de la R. p. R. dans le château de Vitré lorsqu'elle 
y est, ni en son absence. » 

PREUVE DE l'art. XXI. 

L'édit de Nantes, art. 7, ne donne droit de faire le prêche dans 
sa maison, ni à aucun pripce, ni à aucun seigneur, s'il n'est en 
possession actuelle au moins du tiers de la haute justice, soit en 
propriété, soit en usufruit. Or, madame la princesse de Tarente 
n'a ni en propriété, ni en usufruit rien de la justice de Vitré; car 
par le contrat qu'elle a passé avec M. le duc de LaTrémouille, son 
fils, par lequel les revenus de la terre de Vitré lui sont affectés et 
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rbabitalion daus le château lui est accordée , tout Ce qui est de la 
justice, tant pour la propriété que pour l'usufruit, est excepté, 
M. le duc de La Trémouille ayant retenu l'un et l'autre. D'ailleurs, 
il est dit, par arrêt du Conseil d'État du 11 janvier 1567, rapporté 
par Bernard, p. 17, que, dans une terre de haute justice, il n'y a 
plus droit à l'exercice de la R. p. R. lorsque le seigneur ou le suc- 
cesseur en la terre est catholique. Or, feu M. le duc de La Tré- 
mouille et feu M. le prince de Tarente avaient fait plusieurs an- 
nées avant leur mort abjuration de la R. p. R. et profession de la 
R. G. A. et R., et M. le duc de La Trémouille qui leur a succédé 
en la terre de Vitré est catholique *. » 

ART. XL VI. 

Qu'il soit commandé au gouverneur de Bretagne, ou au lieute- 
nant du roi, ouaupremierprésident de la même province, de faire. 
démolir les deux temples que M. le marquis de LaMoussaye a fait 
bâtir de son autorité dans ses terres, dont l'un même est au mi- 
lieu d'un bois. 

PREUVES DE l'art. XLVL 

Par arrêt du Conseil d'État du 6 août 1665, rapporté par Ber- 
nard, p. 510, il est défendu aux seigneurs haut justiciers, faisant 
profession de la R. p. R., de faire bâtir des temples dans leurs 
maisons ni hors d'icelles, à peine d'interdiction, privation et ex- 
tinction du droit d'exercice que l'édit de Nantes leur donne, art. 71, 
et par le même arrêt, il est ordonné qu'en cas qu'il y ait aucun 
temple dans leurs fiefs, il sera démoli '. > Le clergé s'appliqua en- 
suite à généraliser ces interdictions, essayées et obtenues d'abord 
dans quelques localités particulières. Le 27 décembre, il fit rendre 
au Conseil un arrêt qui interdisait aux Réformés de se réunir dans 
les maisons des gentilshommes. Voici cet arrêt : < S. M. étant en 
son Conseil, a fait très-expresses inhibitions et défenses à tous Sy- 
nodes qui se tiendront dans la province et gouvernement de Lan- 
guedoc, de donner, sous quelque prétexte que ce soit, des mi- 
nistres aux seigneurs qui prétendent avoir droit de fief, comme 
aussi à tous propriétaires desdits fiefs de faire ledit exercice dans 
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leurs châteaux^ s'ils le font seulement depuis deux ans^ qu'après 
qu'ils auront justifié de leurs droits devant les sieurs commissaires 
exécuteurs de Tédit de Nantes en ladite province de Languedoc, et 
rapporté une ordonnance qui leur en accorde la permission *. t 

Le courage et la persévérance des Réformés de Bretagne se sou- 
tenaient malgré les persécutions auxquelles ils étaient en butte. A 
Rennes, ils se réunissaient sur les ruines du temple de Cleuné. 
Le 21 mars, ils y prirent part au baptême de Josué Ravenel, et le 
4 juin, on y célébra le mariage de Samuel Guillet, de Blain, avec 
Anne Dupont '. A Nantes, on exerçait la discipline et on s'occupait 
des affaires intérieures de l'Église, comme si l'on eût été dans des 
temps plus tranquilles. Le 25 mars, le Consistoire prononça des 
censures contre un marchand, nommé Bernard, qui n'assistait pas 
aux exercices religieux et contre le sieur de Casemajour, pour 
n'être pas venu au Consistoire. Cette assemblée blâma encore t des 
innovations entreprises par un particulier au cimetière que nous 
avons dans la ville de Nantes, proche Sainte-Catherine. • Le re- 
gistre ne s'explique pas d'ailleurs sur la nature de ces innovations. 
Le 5 juillet, le Consistoire ordinaire de cette Église (il y avait 
Consistoire ordinaire et Consistoire général) consignait dans son 
procés-verbal la note suivante : « Les affaires de l'Église requé- 
rant l'assemblée d'un Consistoire général pour en délibérer (il s'a- 
gissait probablement des difficultés avec la famille de Pontbus), la 
Compagnie souhaiterait fortement de le tenir au Ponthus, où telles 
assemblées avaient jusqu'ici été faites. » Cela eut lieu, en effet, le 
15, et il y fut adopté, entre autres, la décision suivante : t Le 
sieur de Brissac, pasteur de ceste Église, ayant demandé à ceste 
Compagnie la liberté de faire un voyage pour aller chercher quel- 
ques soulagements à ses incommodités par l'usage de quelques 
eaux minérales pendant cinq à six semaines, la Compagnie le luy 
a accordé, et a remis après son retour à convoquer les chefs de fa- 
mille pour quelques affaires de l'Église qui sont importantes '. t 
M. de Brissac fut peut-être remplacé pendant son absence par le 
pasteur La Conseillère, d'Alençon. Celui-ci, en effet, venait d'être 
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interdit de ses fonctions pendant six mois qu'il devait passer à 
Nantes. Cet exil lui avait été infligé à Toccasion d'une prédication 
qu'un capucin avait dénoncée. La Conseillère fit imprimer ce ser- 
mon à Nantes, avec une préface qui contenait sa justification , et 
€ mettait en beau jour, dit Benoît, l'injustice qu'on lui avait faite * . • 
Ce ne fut cependant pas d'une manière régulière qu'il dut le faire, 
puisque nous voyons à cette époque les Réformés du quartier du 
Ponthus se plaindre de n'avoir pas de prédication le dimanche. 
Voici quelles étaient originairement les conventions dont on ré- 
clamait l'observation : Il devait y avoir prêche au Ponthus tous 
les jeudis et tous les dimanches, depuis la Cène d'octobre jusque 
Pâques. La maladie de M. de Brissac ne lui permettait pas d'aller 
au Ponthus en hiver. C'était, disait la Compagnie, la seule cause 
de l'inexécution du traité. Elle prit le moyen terme suivant : La 
familière Ponthus serait dégagée des 130 livres qu'elle avait pro- 
mises pour la prédication du dimanche au Ponthus, et M. de Malnoé 
serait invité à prêcher tous les jeudis ; il serait dispensé en même 
temps de la moitié des dimanches qu'il devait à Sucé. Ce démêlé 
fut assez vif et assez prolongé. Plus tard, un Synode provincial or- 
donna que le récit en serait rayé au registre où il était contenu. 
Les Consistoires généraux devaient, d'après ce registre, se tenir 
alternativement au Ponthus en été et à Sucé en hiver, et quatre fois 
l'an, un mois avant la Cène '. Nous trouvons encore, cette année, 
mention d'une conversion à la foi évangélique, celle du sieur Juste 
Beyerman. Plus la religion qu'il embrassait était persécutée, plus 
la foi du néophyte et son abjuration se montraient sincères. On 
n'embrasse pas, à moins d'une conviction énergique et profonde, 
les causes manifestement compromises et même perdues. Cette ad- 
mission ne fut pas prononcée avant que le néophyte n'eut subi un 
examen en présence d'une commission nommée dans ce but ». 

Nous avons déjà dit que la discipline continuait à être exercée 
dans nos Églises de Bretagne malgré la rigueur des temj s. Le re- 
gistre du Consistoire fournit là-dessus de précieux détails, et sur 
l'état de l'Église de Nantes tout particulièrement. Il faut avouer 
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qu'en même temps il montre quelques-uns des membres de l'É- 
glise sous un jour peu avantageux. Voici d'abord des détails sur 
la situation financière : Le 17 mars^ c M. Wyckersloot ayant 
rendu son compte des deniers de l'Église, la charge, depuis le der- 
nier compte du 15 février 1674, s'est trouvée à la somme de 
2,180 liv. 2 solz, et la décharge a esté de 3,363 liv. 17 s. 
Partant la décharge doit à la charge. . . . liv. 3,363 17 3 d. 

2,180 2 

1,183 15 3 d. 

Onze cent quatre-vingt-trois livres quinze solz trois deniers. 

M. Van Aerssen a rendu son compte des deniers des pauvres 
qu'il a receus depuis le dernier compte, lesquels deniers se sont 
montés, avec les cent trois livres onze solz vingt deniers dont il 
était chargé par le dernier compte, comme dessus à la sonune de 
quatre-vingt-seize livres dix-huit solz qui luy sont deubs. 

M. Wyckersloot ayant rendu son compte des deniers des pau- 
vres, la charge s'est trouvée monter k la somme de liv. 1,820 7 s. 
et la décharge à la somme de 1,043 

Partant la charge doit à la décharge 777 7 d. 

M. de Brissac a rendu compte des deniers dont il avait esté prié 
de se charger pour distribuer selon les nécessités des pauvres de 
l'Église. La charge est montée à la somme de deux cent cinquante- 
neuf livres quatorze solz, et la décharge à la somme de deux cent 
cinquante-neuf livres deux solz six deniers, y compris vingt-cinq 
livres qu'il a prestées pour l'Église de Ghastelleraud, dont il 
tiendra compte quand ils luy seront rendus; partant on doit à mon 
dit sieur de Brissac vingt solzs dix deniers ^ t Le 16 avrils il fut 
rendu compte de la démarche faite auprès du sieur Schraeft et de 
sa femme qui avaient été suspendus de la Gène. L'assemblée s'oc- 
cupa aussi d'une querelle d'un ancien nommé Lefort, avec un de 
ses collègues nommé de Bie, et de paroles injurieuses échangées 
entre le même Lefort et M. Wyckersloot, ancien, également du 
Consistoire. Elle blâma les deux contradicteurs er leur enjoignit 
de s'embrasser, ce qu'ils firent ; mais ce n'était qu'un Consistoire 
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ordinaire^ et Ton jugea utile de faire sauctionner ces décisions 
par une assemblée plus considérable. Le 22 avrils il y eut donc 
un Consistoire général auquel assistèrent MM. de Brissac et de 
Malnoé, pasteurs, M. Van Aerssen, scribe, de La Joliverie et Van 
Haerzell, anciens, c assistés et renforcés de MM. Jean de Varaignes, 
Richard Bouxeau des Aiguessières et Simon de Licht, chefs de 
famille. L'affaire de Lefort fut examinée d'une manière appro- 
fondie. Il était accusé d'avoir chassé sa belle-sœur à dix heures 
du soir, lui jettant ses bardes par les fenêtres ; — d'avoir com- 
munié deux jours après, sans se réconcilier avec elle. Il l'avouait. 
On l'accusait encore d'avoir abandonné pendant un an les fonc- 
tions de sa charge ; d'avoir insulté M. de Brissac et sa belle-fille ; d'a- 
voir publié un libelle diffamatoire contre le pasteur et une partie des 
membres de l'Église ; c'était une chanson qu'il avait chantée dans 
son bateau en revenant de Sucé, c au lieu des loiuinges de Dieu, sui- 
vant la coutume; » d'avoir insulté M. Wyckersloot en plein Consis- 
toire, peu avant la prédication, et M. de Bie au sortir du temple pu- 
bliquement, c La Compagnie l'ayant en vain sollicité par toutes 
sortes de voyes de douceur de demander son congé pour luy espar- 
gner la honte du jugement qu'il s'allait attirer, s'estait enfin trou- 
vée obligée pour la paix, le repos et l'édification de cette Église, 
de luy oster la part qu'il a dans cette administration, comme ne 
jugeant pas qu'il doive rester à cause du scandale continuel qu'il 
donne, comme il apert par tout ce que dessus. C'est pourquoi la 
Compagnie dépose ledit sieur Lefort, et l'a déposé de sa charge 
d'ancien. Lequel jugement lui a été prononcé par M. de Malnoé, 
pasteur de cette Église et président en ce jugement (Lefort avait 
récusé M. de Brissac), et dont ledit sieur Lefort s'est porté appelant 
d'une manière scandaleuse. Ce qui a obligé la Compagnie, veu son 
appel au Synode, d'arrester qu'il sera suspendu de sa charge jus- 
qu'au prochain Synode, suivant la discipline de l'Église. M. Malnoé 
fut censuré pour n'avoir pas voulu signer cet acte, bien qu'ayant 
présidé *. » 

Le 2 mai, M. Richard Rouxeau, sieur des Aiguessières, fut 
nommé ancien en remplacement de M. de La Muce, décédé. Il de- 
meurait au Ponthus. Les anciens se partageaient suivant les quar- 
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tiers de l'Église. Il y avait le quartier de Nantes et celui du Pon- 
thus. Le 27 mai, il y eut dans ce dernier endroit une assemblée 
extraordinaire pour s'entendre avec M°** de La Musse, au sujet 
d'une somme de 2Jia livres que l'Église réclamait à ladite dame. 
Celle-ci refusait parce que les services religieux promis pour le 
Ponthus n'avaient pas eu lieu régulièrement, ni aussi souvent 
qu'on l'avait promis. Le 6 juin, l'Église de Nantes, qui avait été 
chargée de convoquer le Synode provincial de Bretagne, consulta 
à ce sujet les autres Églises, notamment celles de Blain, de Vieil- 
levigne, de Vitré et de Rennes. On consulta aussi un avocat du 
Parlement, M. des Galiniéres, qui était de la Religion et dont la 
réponse arrivée quelques jours après fut envoyée aux Eglises *. 
Le 27 juin, le sieur Gray, autre membre de l'Église, fut cité pour 
la quatrième fois à comparaître devant le Consistoire, faute de 
quoi il lui serait interdit de se présenter à la Cène. A cette date, 
M. de Malnoé réclamait encore son traitement dont il n'avait point 
été payé. La Compagnie déclara être aux regrets de ne pas pou- 
voir faire davantage et de n'être pas en état de suffire à l'entre- 
tien de deux pasteurs; elle le pria néanmoins d'user encore d'un 
peu de patience, promettant de tenter en sa faveur un dernier 
effort. 11 était rare que ces appels du Consistoire, même après 
avoir été repoussés pendant longtemps, ne finissent pas par toucher 
les consciences et par triompher de l'obstination. Ainsi, le sieur 
Gray s'était enfin rendu au Consistoire au moment de c la se- 
conde action » du dimanche. Il y avait donc alors deux services 
reUgieux chaque dimanche *. Le 4 juillet, qui était aussi un di- 
manche, les réponses des Églises consultées au sujet du Synode 
commencèrent à être connues. Dans un Consistoire tenu à Sucé 
ce jour-là, M. de Brissac lut des lettres des Églises de Rennes, 
Yieillevigne et Sion, et de MM. Le Noir, ministre de Blsun, et Guit- 
ton, ministre de La Roche-Giffart. Elles engageaient les frères de 
Nantes à se hâter d'obtenir le brevet nécessaire. L'Église de Vitré 
ne répondit que le 7 juillet ; elle était d'avis d'attendre le succès 
de la négociation du marquis de Ruvigny avec le roy. La majorité 
étant d'un avis différent^ on décida d'écrire à M. des Galiniéres 
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pour le prier « de demauder un brevet pour le Syuode de cette 
province avec le plus de diligence qu'il lui sera possible '. > Le 
11 juillet Ja démarche faite en faveurdeM.de Malnoé n'ayant 
pas abouti^ il demanda Tautorisation de se retirer dans sa famiHe^ 
promettant de revenir aussitôt que TÉglise serait en état de l'en- 
tretenir. A cette occasion, le Consistoire fit témoigner à M"** de La 
Muce : € qu'il avait bien de la douleur de ce qu'elle-même se 
privait du ministère de la Parole de Dieu, faute de payer celui 
qui la sert selon le règlement de la discipline *. » Le 25 juillet, le 
baron de Marcé, député de cette province pour les affaires de 
notre religion à Paris, écrivit à M. de Brissac que le roi avait eu 
la bonté d'ordonner que nos Synodes se tiendraient à la manière 
accoutumée. On décida de lui écrire ainsi qu'à M. des Galiniéres 
pour obtenir la convocation du Synode, à Sucé, pour le 26 août 
prochain. Dans un Consistoire tenu à Sucé, le 2 septembre, Schraeft 
et sa femme, qui avaient été précédemment l'objet de mesures 
disciplinaires s'humilièrent, reconnurent leur faute et furent ré- 
conciUés à l'Église. Dans la même séance, une affaire fut instruite 
et une réprimande prononcée contre M. de Malnoé qui, de son 
autorité privée, avait rassemblé les chefs de famille, s'était laissé 
aller à des paroles violentes contre M. de Brissac et s'était absenté 
avec promesse de revenir huit jours après ; ce qu'il ii'avait point 
fait. Ainsi la sollicitude des anciens ne se ralentissait pas, et, 
malgré la rigueur des temps, l'ordre ecclésiastique était maintenu 
avec vigueur. Le 12 septembre, dans un nouveau Consistoire, il fut 
encore question de M. de Malnoé qui était revenu à son poste et 
avait recommencé ses fonctions. Comme on promit de le payer, 
il promit, à son tour, de demeurer. Dans cette même assemblée, 
on désigna pour le prochain Synode MM. de Brissac et de Malnoé, 
pasteurs ; M. Van Aersen, ancien, avec M. Wyckersloot pour sub- 
stitut pour le quartier de la ville; M. de Martimont, ancien, et 
M. de La Joliverie, substitut pour le quartier de la campagne ou 
du Ponthus *. Il résulte de ces élections mêmes que le Synode 
n'avait pas pu se réunir le 26 août, ainsi qu'on l'avait demandé. 
Mais les actes du Consistoire font connaître, à la date du 22 dé- 
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cembre, que le Synode s'était réuni à Sucé, le 12 octobre et les 
jours suivants. Nous en connaissons par la même source quelques 
décisions, t Le Synode fit injonction d'observer l'article V du cha- 
pitre de la Cène, de la discipline, et de lire l'article qui concerne 
les contributions au ministre dans l'un et l'autre quartier, le 
même jour auquel les marraiix seront distribués. Quant à Lefort, 
la Compagnie a recognu qu'il a satisfait pour la censure qu'il avait 
encourue. C'est pourquoy tous les actes qui en font mention seront 
rayés selon la discipline, et il est admis à la paix de l'Église pour 
pouvoir, à l'advenir, être reçu à la Communion dont la suspension 
est levée, et d'autant qu'il a requis, par le sieur de La Boui^eau- 
dière, qui a comparu pour luy malade, estre déchargé de la 
charge d'ancien, on lui a accordé sa demande dés à présent, bien 
que sa descharge ne puisse être publiée que dans un mois, à 
coimnencer de dimanche prochain, c Simon de Licht fut nramié 
en sa place. Et d'autant que, par la grâce de Dieu, cette Église est 
augmentée de beaucoup depuis quelque temps en ce, surtout 
à Nantes, la Compagnie se trouvant dans la nécessité d'augmenter 
aussy le nombre des anciens qui y demeurent, elle a jeté les yeux 
sur M. Pierre du Cormier... » Ce fut un nouvel ancien ajouté 
aux autres. Une décision plus importante encore fut la suivante : 
i II a esté arresté que les anciens demeurant à Nantes yront tour 
à tour, chacun par mois, visiter la chambre de nos pauvres et y 
mettre les ordres nécessaires '. » Ainsi l'Église de Nantes avait à 
cette époque une sorte d'asile où elle logeait quelques-uns de ses 
membres les plus pauvres. Nous ne savons point en quel endroit 
de la ville se trouvait cette c chambre des pauvres, » mais l'exis- 
tence même de l'asile auquel elle était consacrée est bor3 de 
doute. Dans le même Consistoire, M*"* de La Muce fut suppliée, 
de la part de la Compagnie, de permettre qu'on fasse porter chez 
elle < un coffre pour y renfermer les papiers appartenant à cette 
Église. » 

Cette année (1678) fut marquée par la démission du député gé- 
néral de nos Églises, marquis de Ruvigny. Cette démission fut 
donnée en faveur de son fils, qui continua à remplir ce poste diffi- 
cile avec fidélité. 
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La pacification que le Synode avait opérée entre Leforl et le 
Consistoire de Nantes ne fut pas de longue durée. Lefort n'accepta 
pas le remplacement qu'on avait fait de lui par Simon de Licht. Le 
2 janvier de cette année^ il fit opposition en personne^ c disant 
n'avoir donné ordre à M. de La Bourgeaudière d'offrir sa dé- 
charge. » Le Consistoire ne tint pas compte de cette réclamation^ 
et le 9 janvier, les anciens, Simon de Licht et Cormier, entrèrent 
en charge, après que leur nom eut été publié trois fois, selon la 
discipline, sans provoquer d'opposition. Le 25 de ce même mois, 
fut célébré à Rennes le mariage de René de Farcy avec Charlotte 
Lavesque, fille de feu Gabriel Lavesque, pasteur à Rennes. Cette 
famille de Farcy, qui a joué un rôle assez important dans l'histoire 
de notre Église en Bretagne, compte encore des représentants 
dans notre province. Les pasteurs de Rennes étaient alors Etienne 
Dusoul et Timothée Royère. 

Le 31 de ce mois, Lefort persistant dans ses résistances au Con- 
sistoire de Nantes, fit signifier par un sergent son opposition aux 
mains de M. de Brissac. La Compagnie, désapprouvant à tous 
égards cette mesure, le suspendit de la Cène. Ce corps ne déployait 
pas moins d'énergie dans les difficultés d'un caractère plus géné- 
ral auxquelles il était en butte. Le 10 avril, il fut saisi d'une af- 
faire grave que je trouve ainsi relatée au registre de ses délibéra- 
tions : c Raport ayant esté fait en ceste Compaignie que depuis 
quelques jours en çà, un jeune homme, qui se nomme Pierre Du- 
chesne, et qui a fait profession de nostre religion, il y a plus de 
deux ans, à Bourdeaux, estant âgé à présent d'environ 26 ans, au- 
rait esté saisi au corps et mis es prisons des Regualles, qui sont 
les prisons de M. l'évesque de Nantes, à la requeste de son père, 
par sentance du présidial, signée J. Sorin, portant deffense au gol- 
lier (sic) de le laisser parler à aucun de ceux de nostre religion, 
comme aussi que M. le séneschal des regualles aurait rendu une 
sentence portant que la nommée Marie Boudet, de notre religion^ 
et demeurante en ceste ville de Nantes, ferait sermant devant luy 
sur la Bible et en présence d'un ministre; comme aussy que le curé 
de St-Herbelin et son vicquaire aurait voulu obliger les serviteurs 
catholiques romains qui servent ceux de la religion d'en sortir, et 
aurait prosné que c'est de par le roy et monsieur l'évesque de 
Nantes qu'il en fait le commandement, la Compagnie voyant que 
ce sont des manifestes contraventions aux privilèges qui nous sont 
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accordés par les édits et déclaratioas de S. M. et arrêts rendus eo 
conséquence, et que c'est une espèce d'inquisition et de persécu- 
tion^ arésoluet arresté de prendre le fait etcausedes particuliersqui 
sont attaqués, comme estant une cauze généralle et de la dernière 
conséquence, et d'en demander justice à ses frais, et première- 
ment d'en écrire à M. le marquis de Ruvigny le jeune, député gé- 
néral de nos Églises ^ > Le Consistoire de Blain prit aussi à cette 
épQque quelques mesures d'ordre intérieur qui ne sont pas sans 
intérêt : t Le 12® jour d'avril 1678, le Consistoire a arresté qu'à 
Tavenir on s'assemblera en Consistoire au jeusdy de la semaine 
qui précédera la célébration de la sainte Cène , mais non pas im- 
médiatement, et ce à 9 heures du matin que s'en fera Touverture, 
excepté en décembre, où l'on n'entrera qu'à unze heures du matin. 
Il est aussi arresté qu'au prochain Consistoire qui tiendra en juin, 
il s'y fera convocation des chefs de famille pour assister au compte 
que M. de Tremart rendra des deniers des pauvres , et pour déli- 
bérer sur la question sy désormais il y aura deux Cènes par quar- 
tier à deux dimanches consécutifs, comme il se pratique dans les 
églises plus populeuses. 

< Quant au compte pour la subvention qui ne s'est fait^ il y a 
longtemps, on remet à monsieur Le Noir de le dresser et de l'exa- 
miner avec MM. de La Trosniére et de Trémart, pour, passéde ce, 
estre inséré sur le présent papier, après l'avoir communiqué aux 
autres anciens. Cette délibération est signée par Ph. Le Noir, de 
Tremar-Pineau, Clerville-JoUan, La Meintaye-Picot *. » 

Un mariage, célébré à Rennes le 17 avril de cette année, nous 
apprend que le pasteur Dumoustier, qui y présidait, était pasteur 
du Bordage. L'épouse se nommait Marguerite Gauthier^ fille de 
noble homme André Gauthier, sieur du Cerisier. Je relève ce nom, 
parce que c'est dans un petit château, appelé le Cerisier et voisin 
de Rennes, que le culte Réformé se faisait dans les années qui pré- 
. cédèrent de très-peu la révocation de l'édil de Nantes *. 

Le 30 juin, le Consistoire de Nantes, réuni à Sucé, eut encore 
à s^occuper des rebelles, dont il avait déjà blâmé la conduite. Le- 

* Arch. du ^rnffe de Nantes. Heg» de Sucé. 
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fort et sa famille furent censurés, parce qu'ils n'assistaient pas au 
culte; le sieur Bernard fut suspendu de la Cène pour avoir fait 
baptiser ses enfants à FÉglise romaine. Il ne montra pas moins de 
fermeté et de prudence envers madame la marquise de La Muce ; 
elle se plaignait de M. Malnoé, qui ne donnait pas au Ponthus les 
prédications auxquelles il s'était obligé, et à qui, pour ce motif, elle 
refusait d'accorder le traitement convenu. Le Consistoire décida 
qu'on notifierait à madame de La Muce la sentence du Synode de 
Sucé qui la concernait, et par laquelle elle était invitée à payer 
700 livres à M. Malnoé. — I^es dangers contre lesquels on luttait 
en faisaient pressentir déplus graves. Il était sage de se prémunir 
contre eux. Aussi l'assemblée chargea-t-elle MM. de Martimont et 
Van Vaersen t de parler à madame de La Muce, pour luy deman- 
der qu'elle ayt la bonté de penfiettre que les papiers concernant 
nostre Église soient resserrés dans un coffre, d'où ils ne puissent 
estre retirés ny veus que par la résolution de la Compailgnie, et 
que ledit coffre soit gardé dans sa maison. » t En outre, elle avait 
commis MM. de Martimont et des Eguessiéres, anciens du quar- 
tier de la campagne, pour prier madite dame de leur permettre de 
dresser un inventaire des papiers de l'Églize, en présence de telles 
personnes qu'il luy plaira commettre, pour en attendant la résolu- 
tion qu'elle pourra prendre sur le subject du coffre *. » 

M. deBrissac, toujours malade, demanda, cette année, un congé 
pour aller aux eaux du Mans, pendant deux mois, pour le recou- 
vrement de sa santé. Il ne paraît pas que cette cure d'eau lui ait 
été bien profitable, puisque dans la séance du 28 août, la Compa- 
gnie dut lui accorder un nouveau congé. Voici les termes du re- 
gistre : t M. de Brissac, notre pasteur, nous ayant écrit du Mans, 
du 25 du présent mois (août), que les médecins lui ont ordonné 
de se transporter à Paris pour se faire tailler, pourquoy il demande 
que le temps de son congé lui soit prolongé jusqu'à ce qu'il soit 
rélâbli de la susdite opération, la Compagnie lui aaccordé le temps 
qu'il demande par sa lettre et ordonne qu'il luy sera escript pour 
le consoller, et que M. de Malnoé en fera la lettre *. » 

Nos Réformés de Bretagne n'échappaient point, autant qu'ils 
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Tauraient dû^ aux goûts et aux entrafoements de leur siècle. Ils 
sacrifiaient^ eux aussi^ à la maladie du duel. Ainsi^ le 28 février^ 
le présidial de Nantes faisait enregistrer des lettres de grâce ac- 
cordées à Mathurin Peslonnie, accusé d'avoir servi de témoin à 
La Tronière-Pineau, qui avait tué en duel le nommé Miltière. Ce 
Pineau, sieur de La Tronière, était membre de TÉglise Réformée 
et peut-être même du Consistoire de Blain *. Cette année, l'inter- 
minable affaire de Lefort entra dans une phase nouvelle. Cité à 
comparaître en Consistoire, il n'y eut aucun égard, et poursuivit 
même devant le sénéchal Topposition qu'il avait faite à la nomina- 
tion de son successeur. Il obtint même gain de cause devant cette 
juridiction. Le Consistoire, de son côté, en appela au Parlement 
de Paris, dont la sentence fut favorable à Wyckersloot et contraire 
à Lefort. Quelle anomalie que ce recours à l'autorité civile en tnBr 
tiére ecclésiastique, et cela de la part des corps ecclésiastiques 
eux-mêmes, lorsqu'il ne s'agissait que du gouvernement intérieur 
de rÉglise I Combien n'est-il pas diflQcile de tracer entre les deux 
pouvoirs une ligne exacte de démarcation I La marquise de La 
Muce, qui gardait peut-être quelque déplaisir de ses contestations 
au sujet de M. de Malnoé, fit demander au Consistoire le reste 
d'une somme que celui-ci t luy avait amassée, il y avait près de 
deux ans, de plusieurs particuliers de cette Église pour M. de La 
Moche-Bouchereau, étudiant en théologie, qui aurait déclaré vou- 
loir passer en Angleterre, et que la Compagnie avait ordonné au- 
dit sieur de Brissac de garder pour une autre occasion, puisqu'il 
n'avait pas exécuté un tel dessein. Il fut arresté que le restant du- 
dit argent, qui se montait à la somme de 41 livres 4 sols, serait 
remis par ledit sieur de Brissac, dimanche prochain, entre les 
mains de ladite dame, qui serait priée de l'emploier suivant la 
lettre, selon les bonnes intentions de ceux qui ont donné ledit 
argent*. » 

Plus les périls se multipliaient, plus les Réformés de Bretagne 
se montraient empressés à rechercher toutes les occasions de se 
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réunir, de s'entendre, de se fortifier et de se soutenir. Us ne né- 
gligeaient pas en particulier d'avoir des Synodes provinciaux. Le 
Consistoire de Sucé nomma, dans sa séance du mois de juillet, les 
députés qui devaient y assister. « Sur la lettre qui nous a esté es- 
cri te par nos frères de Belin, en date du 27 juin dernier, dit le re- 
gistre, qui porte que le droit de la convocation du Synode de cette 
province leur ayant été transporté par nos frèresdePontivy, àqui 
il appartenait, ils ont obtenu du roy le brevet qui leur permet de 
tenir dans la maison du seigneur du Pontpiétin le 20^ du présent 
mois, nous avons nonmié à la pluralité des voix, pour s'y trouver 
de nostre part, M. Jacques de Brissac, l'un de nos pasteurs, et 
pour ancien, M. de Martimont, auquel a été substitué, en cas de 
légitime excuse, le sieur du Cornier. Le Synode eut lieu en effet ; 
mais M. de Brissac, toujours souffrant, fut obligé de s'absenter 
peu après (30 juillet;, y étant autorisé par la Compagnie, qui lui 
accordait du repos t pour voir s'il plairait à Dieu de bénir les re- 
mèdes qui lui avaient été ordonnés. > Il demeura absent assez long- 
temps ; car, le 4 octobre, le Consistoire étant réuni à Sucé et de- 
mandant de connaître les décisions du dernier Synode, M. de 
Martimont demanda d'être autorisé à ne rendre compte de la dé- 
putation qu'après le retour de M. de Brissac, encore absent à cause 
de sa maladie. Ce compte-rendu n'eut lieu que dans la séance du 
30 novembre. « La Compagnie, est-il dit dans le registre, remar- 
qua qu'il y avait plusieurs articles dans les mémoires dont ses dé- 
putés étaient chargés, sur lesquels le Synode n'avait fait aucune 
réponse, et t d'autres sur lesquels nous prétendons avoir été lé- 
sés. » En conséquence, elle décida, à la pluralité des voix, qu'au 
prochain Synode ses députés seraient chargés d'en faire de très- 
humbles remontrances. Dans cette même séance, M. de Brissac 
présenta pour le remplacer un proposant nommé Baratau, qui 
était de Loudun. La Compagnie accepta. Mais cet arrangement ne 
fut point agréé par les Églises voisines. On traita alors avec Bara- 
tau seulement pour une partie du ministère jusqu'au prochain Sy- 
node. Cela ne plut point davantage à M. de Malnoé, qui offrait de 
prêcher tous les quinze jours à Sucé et de venir demeurer à Nantes; 
mais la Compagnie ne tint pas compte de son opposition. Quelque 
temps après, M. Baratau, à son tour, vintretirer sa parole, t parce 
qu'il avait app; is que quelques-uns lui étaient opposés, et qu'il ne 
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voulait pas être une occasion de division dans une Église où il était 
d'ailleurs bien reçu. Le Consistoire l'engagea à ne pas se rebuter, 
et comme il insistait, il fut décidé qu'on lui rendrait réponse défi- 
nitive plus tard *. 

Le 17 décembre de cette année, mourut « escuyer David-Ben- 
jamin de Vassault, aagé de 20 à 21 ans, et a esté enterré le mesme 
jour au cimetière de Casson. » Le procès-verbal de cette inhuma- 
tion était signé par François de Buri et par Cornier, ancien. Ainsi, 
en outre des cimetières de Nantes, il y avait encore un cimetière 
dans cette localité pour l'usage des Réformés *. 



VII 

1680-1685 

La réclamation de M. de Malnoé contre la famille de La Muce- 
Ponthus occupa encore cette année le Consistoire de Sucé. Nous 
avons vu que l'un des derniers Synodes avait condamné cette f^ 
mille à payer 700 livres. Elle différait de se conformer à cette dé- 
cision, en alléguant qu'on ne lui avait pas donné le nombre de pré- 
dications qui lui étaient dues. Â ce sujet, c M. de Brissac confessa 
qu'il n'avait pas donné les six prédications qu'il devait au Pontbus 
l'été, parce que chacun savait qu'il était affligé d'une maladie qui 
ne luy avait pas permis non plus de donner toutes celles qu'il de- 
vait à Sucé, et pour lesquelles toute l'Églize, d'un commun con- 
sentement, le quartier de Ponthus aussi bien que celui de Nantes, 
lui a accordé du repos et se trouve encore dans la nécessité de lui 
en accorder. Ainsi, les absences étant légitimes, on ne peut pas en 
demander diminution. > La Compagnie, écrivant dans ce sens à 
madame de La Muce, disait : t Qu'elle se sentait obligée, pour l'ac- 
quit de la conscience de ceux qui la composent, de suplier instam- 
ment madite dame et mondit sieur son fils de considérer que l'on 
ne peut, sans fouler aux pieds l'honneur d'une charge aussy glo- 
rieuse qu'est cçlle du ministère de l'Évangile, mettre à prix, 
comme on continue de faire, les prédications de la Parole de Dieu, 
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comme si ceux qui ont l'honneur d'en être revêtus estoient des va- 
lets à gage, ce qui a donné beaucoup de scandale ^ » Cette re- 
quête, longuement et fortement motivée, semble montrer que la 
famille de Ponthus essayait de se soustraire aux obligations ré- 
sultant du testament de son chef décédé. Le 31 du même mois, 
M. de Brissac ayant demandé un congé de six mois, qui lui fut 
accordé, on proposa en son absence de nommer M. Baratau. Cette 
offre ne fut point agréée. Il fallut se contenter des services de M. de 
Malnoé, qui prêchait à Sucé tous les dimanches *. 

A peu près dans le même temps, une affaire bien autrement 
grave fut suscitée à nos Églises. Voici comment elle nous est ra- 
contée par le procureur du roi, à Nantes, lui-même : « Le procu- 
reur du roy, entré dans la Chambre, a remontré qu'il luy aurait 
esté dénoncé par maistre Claude Janvier, procureur fiscal de la 
juridiction de Machecoul, par acte luy signifié ce jour par Le Loup, ' 
huissier, que lenomé Bretomé, du bourg du Bois-de-Lené, ayant 
été accusé et entrepris criminellement dans ladite juridiction pour 
blasphèmes et impiétés contre Dieu, la vierge et les saints, il au- 
rait été apris par les charges et informations mises au greffe cri- 
minel de ce présidial, ce jour, que ledit Bretomé aurait dogmatisé 
contre la réalité du Saint-Sacrement, ce qui estant un crime d'hé- 
résie dont la cognaissance apartient aux juges roiaux, pourquoy 
il a requis qu'acte luy fust décerné de sa remontrance, et en con- 
séquence ordonné que ledit Bretomé fut extraict des prisons de 
Machecoul , où il est détenu, et transféré en bonne et sûre garde 
aux prisons roiaux du Bouffé de celte ville pour y estre chargé, à 
sa requeste, pour son procès luy eslre faict et parfaict, suivant 
l'ordonnance, et que les preuves et informations encommencées 
dans la juridiction de Machecoul seront continuées à la requeste, 
poursuite et diligence dudit Janvier, procureur fiscal à Mache- 
coul, arresté au parquet ce 8 mars 1680 ». » Le 10 mai suivant, 
Bretomé fut condamné à faire amende honorable, à avoir la langue 
coupée, à être pendu et étranglé et son procès brûlé. La sentence 
fut confirmée, et le corps brûlé avec le procès *. 
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L'Église de Nantes se trouvant alors obérée, des quêtes extraor- 
dinaires furent faites par deux anciens dans le quartier du Pon- 
thus et par deux autres dans le quartier de la Fosse. Il fallait, en 
effet, en dehors des dépenses ordinaires, pourvoir aux frais causés 
par les poursuites judiciaires qu'entreprenait le Consistoire pour 
la défense des particuliers attaqués contrairement aux édits et dont 
l'affaire intéressait TÉglise entière. Les fidèles ne manquèrent pas 
plus à ce qu'exigeaient d'eux les circonstances que ne le fit le Gon 
sistoire lui-même. 

Dans le même temps, du 6 au 12 juin, eut lieu à Vieillevigne un 
enlèvement d'enfants auquel se rapportent les pièces suivantes : 
« Je certifie à qui il appartiendra que Jean Davy est arrivé ici de- 
puis deux jours pour rechercher Magdelaine, Anne et Samuel les 
David, ses enfants, pour les emmener au village de La Morynais, 
près Loheac, paroisse de Quipry, évesché de Rennes ; mais qu'il 
n'a peu seulement les voir, d'autant que messieurs de la R. p. R. 
les ont diverty et fait cacher ; en sorte que tous ses soins ont estes 
(sic) inutilles. Faict en la cure de Vieillevigne, le 6« juin 1680. 
Signé : Limousin, curé de Vieillevigne. » t En conséquence du 
certificat sy attaché, disait le procureur du roi à Nantes, j'ay re- 
montré au siège, l'audience tenant, que j'ai su que Jean Davy, 
ayant abjuré la R. p. R. depuis quelque temps, serait allé chercher 
à Vieillevigne, Magdelaine, Anne et Samuel les David, ses enfants, 
pour se retirer avec eux au village de La Morynais, paroisse de 
Quipry, évesché de Rennes ; mais que les gens de la R. p. R., du 
canton de Vieillevigne etautres ci rcon voisins, chagrins de sa conve^ 
sion, lui ont enlevés et cachés lesdits Magdelaine, Anne et Samuel 
les David, ses enfants, qui avaient desjà quelque teinture de la 
R. C. A. etR., qu'avait embrassé leur père, n'alandant qu'à estre 
dans un lieu où ils auraient esté moins obsédés qu'audit Vieille- 
vigne, pour y suivre l'exemple de leur père et parachever le des- 
sein que Dieu leur avait inspiré d'abandonner une religion où la 
perte de leur âme était inévitable, mais il aurait esté bien surpris 
de n'y trouver plus ses enfans et d'aprandre que les gens de la R. 
p. R. les avaient enlevés et cachés. Ce qui estait une viollence con- 
traire aux ordonnances et desclarations de S. M., et qui estait à 
détruire la liberté de conscience dans le royaume et causerait un 
désordre capable de renverser l'État, il a requis qu'il feut sur ce 
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pourveu et qu'il feut enjoint à tous ceux et celles de la R. p. R. qui 
ont chez eux ou ailleurs Magdelaine^ Anne et Samuel les David , 
de les remettre dans le tiers jours entre les mains de MM. les di- 
recteurs des pauvres de Thostel-Dieu de cette ville, pour, en sa 
présence et leurs déclarations reçues, estre remis aux mains de 
Jean David leur père, et faute auxdits gens de la R. p. R. d'y obéir, 
qu'il sera procédé contre eux extraordinairement et comme re- 
belles aux volontés du roy, et qu'à cet effet le jugement qui inter- 
viendra sera publié au prosne de la grande messe de Vieillevigne, 
au boui^ dudit lieu, mesme permis de prendre et amener es mains 
desdits directeurs lesdits Magdelaine, Anne et Samuel les David 
partout où ils seront trouvés. Arresté ce 12 juin 1680 *. » Nous 
souscrivons sans réserve à ce réquisitoire, quand il parle des at- 
teintes portées à la liberté de conscience, à l'autorité paternelle et 
par suite à l'ordre social tout entier, par l'enlèvement des enfants, 
même sous un prétexte religieux, et nous n'hésitons pas à blâmer 
énergiquement la conduite des Réformés de Vieillevigne, s'ils furent 
coupables de la faute qu'on leur reprochait ; mais nous demandons 
comment l'État, les Parlements, les magistrats, le procureur du 
roi à Nantes, lui-même, et surtout l'Église romaine, permettaient 
et prescrivaient cet enlèvement des enfants quand il s'agissait des 
Réformés. Ce qui était un crime quand ceux-ci le commandaient, 
cessait-il de l'être quand on le commettait contre eux? La morale 
se prête- t-elle à de semblables contradictions, et la justice varie- 
t-elle suivant les individus auxquels elle s'applique, quand il s'agit 
des mêmes actions? Ou la fin justilie-t-elle les moyens? Ni l'une, 
ni l'autre de ces théories n'est à notre usage, ni ne s'accorde avec 
la lettre et l'esprit de TÉvangile. 

Le 23 juin, le malheureux Lefort, dont l'opiniâtreté et l'endur- 
cissement auraient lassé et irrité des hommes moins fermes et 
moins convaincus que les membres du Consistoire de Nantes, re- 
nouvela encore ses attaques contre M. de Brissac et ses rebellions. 
Ce pasteur informa l'assemblée qu'il avait reçu de Lefort trois si- 
gnifications pour comparaître devant la justice. Le Consistoire cita 
ce dernier devant lui. Lefort comparut le 23, mais pour récuser 
l'autorité de ses juges et pour demander que les commissaires du 
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Synode fussent présents. Sa violence, ses récusations et une sorte 
de connivence de M. de Malnoé produisirent une telle confusion, 
qu'il fut impossible d'arriver à une conclusion ce jour-là. Le 14, 
il y eut une nouvelle réunion à laquelle assistaient M. Le Royer 
(Royère), pasteur de Reunes, ainsi que MM. de Villers et de La 
Mintais, qui en avaient eu mission du Synode et que M. de Malnoé 
en avait priés. On ne voit point quel fut le résultat de leur inter- 
vention*. Dans une précédente séance, le Consistoire défendit d'al- 
ler entendre les prédications catholiques. 

Le 20 juillet, on fit saisir à Paimbœuf deux ballots de livres im- 
primés en Hollande. Le sieur de Graeff, libraire à La Haye, les 
envoyait à son frère Henry de Graeff, libraire à Nantes. Il en fut 
fait un inventaire, dans lequel nous remarquons seulement les 
titres suivants : Les Œuvres de Rabelais. — L'Histoire générale 
des Églises des vallées du Piedmont ou vaudoises, — Les Jésuites 
mis sur Véchafault pour plusieurs crimes commis par eux en la 
province de Guyenne, avec la réponse aux calomnies de Jacques 
Bauffe, par le sieur Pierre Jarrige, cy-devant jésuite profex du 
quatriesme vœu, ou prédicateur. — Le Tableau des différents de 
la re/«griow, composé parMarnix (Philippe, sieur de S^-Aldegunde); 
le premier volume imprimé à La Rochelle, le second imprimé à 
Leyden. — Les Erreurs populaires et Points généraux de la reli- 
giony par Jean d'Espagne, ministre du saint Évangile, imprimé à 
La Haye. — Les Provinciales ou Lettres de M. de Montalte (Pas- 
cal). — Huit cahiers des Œuvres de François Bayle. (La Haye.) 
— Quelques exemplaires de la Bible et du Nouveau Testament 
(de Bèze). — < Le logis du sieur de Graeff était situé proche le 
carfour du Puits-Lory de cette ville. » Ce Graeff, originaire de 
La Haye et âgé d'environ 25 ans, avait été naturalisé par lettres 
enregistrées à la Chambre des comptes. 11 avait abjuré entre les 
mains d'un père de l'Oratoire de cette ville ". 

Le 29 décembre, la Cène fut célébrée à Sucé; après quoi, les 
chefs de famille étant réunis, messieurs de Laroque et de Brie 
furent nommés anciens. L'Église de Rennes célébra, dans le cou- 
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rant de cette anuée^ un mariage dans lenregistrement duquel ûgu re 
comme ancien du Consistoire le comte de Saint-Gilles. 

L'Église de Nantes ne put pas recevoir la Cène le premier di- 
manche de janvier, parce que ses deux pasteurs se trouvèrent ma- 
lades en même temps. Cela ne put avoir lieu que le dimanche 
suivant. Le Consistoire se vit même dans Tobligation d'écrire à 
M. Bourceau, alors pasteur à Angers, pour lui demander le secours 
de son ministère jusqu'à Pâques. Dans sa séance du 24 mars, il 
décida que les marreaux et par conséquent la Cène seraient refusés 
à ceux qui ne voudraient pas payer. Le 1^ mai, les curés ayant 
fait défense dans leurs prônes d'avoir aucun commerce avec ceux 
de notre religion dans certaines paroisses, on convint d'en parler 
à nos magistrats et au besoin d'en écrire à notre député général. 
Dans cette même séance, la Compagniaayant appris que la maison 
de La Muce faisait encore des difiQcultés pour le paiement de M. de 
Malnoé, autorisa celui-ci à se considérer comme libre s'il n'était 
pas payé. Dans la séance suivante, Malnoé vint dire qu'il avait ré- 
fléchi et qu'il demandait la radiation de la décision précédente. La 
Compagnie s'y refusa, déclarant s'en rapporter au prochain Sy- 
node *. Le 29 juin, M. Malnoé fit connaître verbalement par son 
fils qu'il était malade et ne pouvait venir à la séance. La Compa- 
gnie ayant pris des renseignements auprès de madame de La Muce, 
fut informée que ce pasteur avait été payé, qu'il ne prêchait plus 
au Ponthus et qu'il faisait emporter ses meubles de ces quartiers 
pour aller à Nantes; elle lui enjoignit de rester à son poste et de 
reprendre ses fonctions, sous peine d'être déclaré déserteur de sa 
charge. Le 17 juillet, Malnoé demanda la radiation de la décision 
précédente, ce qui lui fut refusé. Il offrit alors de servir exclusi- 
vement la maison du Ponthus jusqu'au prochain Synode, à la con- 
dition d'être payé *. On ne peut méconnaître chez ce pasteur un 
mécontentement assez vif de sa situation et une préoccupation per- 
sonnelle à laquelle semblent parfois subordonnés l'intérêt de l'Église 
et la cause de l'Évangile elle-même. Le 27 juillet, les Réformés de 
Rennes ayant proposé de célébrer un jeûne le 10 août, le Consis- 
toire de Nantes décida d'en écrire à celui de Blain, qui avait le 
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droit de convocatioD pour le prochaio Synode^ afin d'avoir son 
avis. Le 17 août, il prit diverses mesures dont quelques-unes n'é- 
taient pas sans importance. U défendit d'assister aux jeux de théâtre 
et aux spectacles. Ayant eu avis < qu'il était arrivé du désordre à 
on de nos enterrements à Nantes et que des coups avaient été 
donnés par quelques-uns de nos adversaires^ » il arrêta c que des 
plaintes seraient faites à nos gouverneurs et k nos magistrats pour 
que nous soyons maintenus dans la liberté des édits de S. M. > 

Gomme la santé de M. de Brissac ne s'améliorait pas^ la Com- 
pagnie proposa^ malgré l'opposition de M. de Malnoé et avec Tas- 
sentiment des chefs de famille^ de nommer M. Chauvin^ ancien 
pasteur de Vieillevigne^ < qui avait merveilleusement satisfait tout 
le troupeau par ses prédications. » Cette nomination eut lieu^ en 
^et^ pour l'Église de Nantes. MM. de Malnoé et de La Coulombe- 
rie s'en portèrent appelants au Synode : l'un parce qu'il disait son 
intérêt engagé^ l'autre parce qu'il objectait que la marquise de La 
Muce et d'autres chefs de famille n'avaient pas été prévenus. Us 
demandaient un délai de huitaine^ qui fut refusé. Voici quels étaient 
les noms des chefs de famille présents au vote : 

B. de Malnoé^ ministre ; Jacques de Brissac^ ministre ; 

De La Coulomberie-Gérard ; . Richard Rouxeau ; 

Wyckersloot ; Simon de Licht ; 

J. Debie ; Van Waerssen ; 

Fromaget. Mathieu Hooft ; 

Jan Van Armeyden ; Al)raham Verbriigge ; 

W°* Cawley ; Abraham Lepelletyer ; 

H. Durent ; Acoxudes den Broeder ; 

B. de Pot ; Jacobus Van Raephorst ; 

A. Chrethen ; Egomar Jacox ; 

Albert Wygman. Isaac de Pot ; 

Cornier, scribe *. 

Le 7 septembre, < la Compagnie ayant appris que M. le mar- 
quis de La Rodie s'opposait à la nomination de M. Chauvin^ jus- 
qu'à vouloir y employer le duc de Ghaulnes pour luy faire tenir 
une lettre de petit cachet , on députa vers lui pour le prier d'user 
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de charité envers M. Ghaa?iD ; mais il persista dans son opposi- 
tion. M. de Malnoé^ de son côté^ dit qu'il en parlerait au Synode^ 
quand même l'assemblée se désisterait. L'affaire fut donc ren- 
voyée au prochain Synode*. » Quelques jours auparavant, le 4 sep- 
tembre, la Compagnie avait entendu contre M. de Malnoé, et lui 
présent, une longue plainte relatant plusieurs griefs, par exemple 
de faire souvent de l'opposition aux décisions de l'assemblée; de 
n'avoir pas une vie bien réglée (il demeurait à Nantes avec son fils 
depuis quelque temps, tandis que sa femme était restée au Pon- 
thus) ; de soutenir Lefort, de s'être souvent absenté sans congé, 
d'avoir changé les jours de service et les jours de sainte Gène. La 
Compagnie entendit aussi dans cette séance lecture d'une lettre de 
Malnoé, avocat au Parlement de Paris, écrite du 17 juillet dernier 
et parvenue seulement le dernier du mois d'août. Cette lettre de- 
vait probablement défendre les droits ou les prétentions du pas- 
teur Malnoé, car le signataire était probablement son frère. Il fut 
arrêté qu'on lui répondrait t d'une manière qui n'intéresse point 
(n'engage point) cette Compagnie. » Le 26 octobre , il y eut une 
nouvelle séance dans laquelle Madame de La Muce se plaignit de 
Malnoé, qui avait quitté le Ponthus et n'y prêchait plus, et Malnoé, 
de son côté, afiBrma par écrit qu'il n'était pas payé. La Compagnie 
avait décidé de se réunir de nouveau pour le remplacer; mais dans 
l'intervalle qui s'écoula entre cette séance et la suivante (26 oct, 
13 nov.), M. de Malnoé s'étant procuré le registre, y inséra une 
protestation. Aussi, quand elle fut de nouveau assemblée, la Com- 
pagnie exprima-t-elle son étonnement de trouver au pied de l'acte 
dressé par elle la protestation de M. de Malnoé, écrite en dehors 
de son sein, et lui étant seul. Elle décida que cette plainte serait 
jointe aux autres pour le prochain Synode. Elle arrêta, en outre, 
que le livre du Consistoire serait remis aux mains du scribe. 
MM. de La Coulûmberie et de Malnoé ayant écrit, on leur fit dire 
que l'usage de la Compagnie était qu'on vint dire de vive voix ce 
qu'on pouvait avoir à dire, surtout quand on devait s'y trouver. 
Dans cette même séance, la Compagnie fut informée que M. Chau- 
vin, ayant su l'opposition qu'on faisait à sa nomination, s'était 
désisté par lettre du 12 septembre. Elle témoigna de son profond 
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regiet de ne pouvoir résoudre celte difliculté « qui ne vient pas 
de nous '. » Le 6 décembre, la Compagnie entendit la lecture des 
lettres de convocation < à nous adressées par nos frères de Blain, 
en date du l''^ par lesquelles ils nous donnent avis de la tenue du 
Synode à La Massais le IS"" du courant. » La Compagnie députa 
MM. deBrissac, pasteur, et Van Vaerssen, ancien, etWyckersIoot, 
substitué. M. de Malnoé se plaignit d'avoir été exclu de cette dé- 
putation. Le Synode se réunit, en effet, à La Massais à la date in- 
diquée, et ordonna de rayer dans le registre tout ce qui se rap- 
portait aux démêlés survenus entre les pasteurs et le Consistoire. 
Voici en quels termes les députés du Synode constatèrent l'accom- 
plissement de leur mission : c Nous soussignés comis par le Synode 
pour rayer les actes qui concernent les différents arrivés dans les 
cartiers de Suscé et du Pontbus et entre leurs ministres et Consis- 
toires, aprouvons toutes lés radiations cy-dessus qui se trouveront 
faites de notre main, du consentement des parties. Fait à La Mas- 
sais, le 21 • de décembre 1681. Signé Bel y, ministre, de Saint- 
Gilles, ancien, B. de Malnoé, ministre, J. de Brissac, comme 
député du Consistoire au Synode. » Cette assemblée s'était aussi 
occupée des différends de M"*^ de La Muce avec de Malnoé ; elle en- 
joignit de faire un traité avec M. de Malnoé ou quelque autre, et 
au Consistoire de Nantes de nommer des anciens pour le Pontbus '. 

Ce n'était pas seulement pour l'ordre intérieur, pour le main- 
tien de la discipline que le Consistoire de Nantes montrait ainsi une 
soUicitude prudente et ferme, il ne mettait pas moins de zèle à s'oc- 
cuper de ses pauvres et de ses vieillards ou infirmes. Le 14 janvier^ 
la demoiselle du Temple, ayant demandé qu'on lui donnât une 
chambre dans la maison du temple de Sucé pour s'y retirer, la 
Compagnie la lui a accordée. Le détail suivant peut no.us montrer 
combien les mœurs alors étaient plus simples qu'aujourd'hui : < Le 
sieur Champeau, dit le registre de Sucé, ayant pris son congé de 
la charge de lecteur, a été remplacé par le sieur Gautier, chirur- 
gien de Castres, pour 90 livres, à condition de faire du feu et de 
donner les livres. » 

Le 12 mars, les députés au Synode de La Massais, MM. de Bris- 
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sac et Van Yaerssen, rendirent compte de leur mission ; leur con- 
duite fut approuvée et les frais payés. Deux jours après ^ le Con- 
sistoire dût se réunir de nouveau et prit la résolution suivante : 
c Considérant l'exactitude avec laquelle on recherche les Églises 
de notre communion qui reçoivent à la participation du sacrement 
au milieu d'elles^ de quelque manière que ce soit^ ceux qui ne sont 
pas de notre religion pour les condamner^ a arrêté que désormais 
on n'y recevra que ceux qui auront des maraux par lesquels ils se- 
ront reconnus estre de notre religion ; que pour cet effect on n'en 
donnera qu'à ceux qui auront de bonnes attestations^ et les maraux 
seront changés de temps en temps, et le peuple sera adverty, lors 
de la publication de la sainte Cène, que l'on ne se servira pas des 
maraux dont on s'est servy à la dernière Cène; que qui que ce soit 
n'ait à se présenter à la communion sans avoir donné son marau^ 
faute de quoy, il n'y sera pas receu ; et pour prévenir toute sorte 
d'inconvénient, le pasteur exortera et ordonnera, delà part du 
roy, avant que de descendre de la cheze (chaire) pour administrer 
le saint sacrement, que tous ceux qui ne sont pas de nostre reli- 
gion aient à sortir de nostre assemblée ; et afin que ceux qui dis- 
tribueront les maraux ne puissent être surpris ny par ceux du 
troupeau, ny par ceux des autres troupeaux qui viendront faire la 
Cène au milieu de nous, il a esté arresté que ceux de cette Église 
viendront prendre eux-mêmes les maraux, sans les faire deman- 
der par des serviteurs et par d'autres, mais seulement parlescheCs 
de famille ou par un billet desdits chefs de famille, où sera mis le 
nombre des maraux qu'ils désireraient avoir, et ceux des autres 
Églises auront soin d'apporter leurs attestations chez le ministre 
et prendre un billet de lui pour avoir des maraux, et le tout parce 
qu'on en tiendra un contrôle, et aucun marau ne sera distribué 
dans le temple, et ce présent acte sera leu à toutes les publications 
des Cènes ^ » Ces précautions* extfêmes font assez voir que ce 
n'étaient pas les Églises qui voulaient échapper aux prescriptions 
de la loi, si injustes qu'elles fussent; elles avaient d'ailleurs le sen- 
timent qu'on leur tendait par là un piège contre lequel elles es- 
sayaient de se prémunir. Il suffisait qu'un misérable parvînt à se 
procurer un mareau et à communier pour que le temple fut rasé 
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et le culte interdit, si, ayant été de TÉglise Réformée, il s'était con- 
verti au catholicisme. 

Le 12 avril, la Compagnie fut informée que M. de Malnoé était 
venu à Nantes baptiser Tenfant de M. de Laroqueet donner la Gène, 
le jour de Pâques, à Lefort, sans y être autorisé par elle; elle en 
prit note pour le prochain Synode, pour demander justice d'une 
semblable infraction. 

La décision mentionnée plus haut pour la participation à la 
Gène fut pratiquée par M. de Brissac < aux deux Gènes de Pâques 
etdeCasimodo (sic). > Mais c'est en vain que les Réformés re- 
doublaient de prudence et déjouaient les ruses de leurs adver- 
saires; ceux-ci ne reculaient devant aucune iniquité pour en venir 
à leurs fins. 

Le mai de cette année, mourut dans les sentiments d'une piété 
vraiment remarquable Marguerite de La Muce-Pontbus. Le récit 
de cette mort, fait par Benj. de Malnoé, pasteur au Pontbus, a 
paru d'abord en Hollande sous ce titre : Mort édifiante ou récit des 
dernières heures de W^* ***. — A La Haye, chez Amould Leers, 
1684, in-12. Voici le compte-rendu qu'en donne Bayle dans ses iVbi^ 
velles de la République des lettres, du mois d'août, vol. I, p. 117 : 

c Un siècle comme le nôtre a besom qu'on publie soigneusement 
les exemples de vertu et de piété qui se font voir quelquefois parmi 
la corruption générale. Gelui-ci aura d'autant plus de force pour 
édifier les gens de bien et pour faire honte aux mondains, que c'est 
une fille de qualité, âgée seulement de seize ans, qui nous le donne. 
Ce sont de grands obstacles à la bonne mort que d'être fille de qua- 
lité et dans la fleur de son âge. La nature ne s'acconmiode pcnnt 
de la nouvelle qu'il faut mourir, lorsqu'on se voit en état d'entrer 
dans les plaisirs de ce monde. Cependant la demoiselle dont nous 
parlons a triomphé de ces grands c^stacles. Elle a triomphé de son 
sexe, de sa qualité et de sa jeunesse, et on l'a vue soutenir son der- 
nier combat avec des marques d'un amour de Dieu si vif et si 
éclairé, qu'on ne pouvait assez admirer la puissance de la grâce. 
C'est une grande consolation pour ceux qui perdent une fille de 
ce mérite et qui ont vu de si beaux fruits de sa bonne éducation. > 
Il en a paru une réimpression in-32, par Marc Aurel, à Valence, 

sans date et sous ce titre : Mort édifiante ou récit des dernières 

heures de Jf«^^« de La Musse ; nouvelle édition, revue, corrigée et 
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augmeniée des Dernières heures de la reine Marie, femme de 
Guillaume III. Nous ne coDDaissons que cette dernière éditioa. 
Le 15 mai^ le procureur du roi requit contre plusieurs de ceux 
de Blain en ces termes : < Veu le procès des gens de la R. p. R. 
dans les paroisses de Blain^ Héric et Saffré^ criminellement intenté 
à nostre requeste pour des termes de mépris et de dérision par eux 
tenus en plusieurs temps etencore depuislescinq années (îî) contre 
les saints mystères de noslre religion chatolique (sic), apostolique 
et romaine et ses usages^ etc.^ etc.^ nous requérons pour le roy 
que les défauts et forbans soient desclarés bien et dûment obtenus 
contre les nommés Mesnager^ de Fougères^ et Bouchereau^ et en 
conséquence que les tesmoings enquis en chaîne et autres qui pour- 
ront desposer des faits de leurs ^accusateurs seront recollés en leurs 
dépositions pour^ atendu leurs fuite et absence^ leur valoir con- 
frontation^ et que les tesmoings faisant charges contre les només 
Bois-Briand^ Pineau et Bernier^ seront pareillement recollés en 
leurs dépositions et confrontés auxdits Bois-Briand^ Pineau et Ber- 
nier^ à Teffet de quoy seront tenus se mettre en estât et constituer 
prisonniers aux prisons du Bouffay de Nantes dans le tiers jour de 
la signification du jugement qui interviendra au domicile par eux 
eslu en cette ville^ faute de quoy , les recollements leur vaudront 
confrontation et seront^ passés de ce^ déclarés convaincusdes crimes 
à eux imposés^ et^ faisant définitivement droit aux accusations de 
Françoise Hëliand, femme du sieur Vigneu, Louise des Granges, 
de Cran, Mathieu Lefeubre, Bedon fils, Jean Guillet, neveu de Plé- 
treau, Jeanne Berny, femme de La Mothe, marchand, Anne Cheva- 
lier, dite du Temple, Anne Vigneu, la fille Bedon,^ue ladite Fran- 
çoise Héliand, pour avoir appelé nostre religion la religion du diable 
et avoir tenu d'autres discours. emportés et méprisants de nostre 
religion, en haine et contre la vérité d'icelle , soit condamnée en 
cinquante livres d'amende au roy et cinquante d'aumosnes à la pa- 
roisse de Blain ; Louise des Granges, pour avoir dit que dans nostre 
dite religion on s'y faisait des dieux, des vingt, des trente, et de 
plâtre, et autres termes de mépris contre la vérité, soit condamnée 
pareillement en cinquante livres d'amende au roy, cinquante livres 
d'aumosnes à la paroisse de Blain ; de Cran, Mathieu Lefeubre de 
Safré, BedcMi^flls, Jean Guillet, neveu de Plétreau, Jeanne Berny, 
femme de Lamotbe, marchand, Anne Chevalier, ^te du temple. 
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Anne Vigneu^ ûlie^ la fille de Bedon^ pour les discours mesprisants^ 
deshonnestes^ mentionnés au procès^ par eux proférés et tenus en 
dérision et haine de nostre religion et contre la vérité d'icelle^ ils 
soient condamnés chacun en dix livres d'amende au roy et dix livres 
d'amende à la paroisse de Blain^ dont les procureurs fabriqueurs 
seront tenus se charger pour estre employés en ornements à ladite 
paroisse, avec deffanse de tomber à l'avenir en pareille faute, sur 
les peines qui y échéent, et que décret de prise de corps soit dé- 
cerné contre le nommé de La Mintais, pour estre constitué prison- 
nier aux prisons royaux du Bouffay de cette ville, et les nommés 
Duparc et de La Rivière adjournés à comparoir en personne en 
l'audience criminelle, les touts pour estre interrogés sur les faits 
résultants des informations, respondre à nos fins et conclusions. 
Arresté au parquet, ce 15 may 1682. Et au-dessous, d'une autre 
encre, mais de la même main : Je les ay chargées, attendu quelques 
circonstances survenues *. » 

Quand il s'agissait de persécuter les Réformés, lésé véques étaient 
souvent les instigateurs et les auxiliaires des magistrats. Le 11 juil- 
let, l'évêque de Nantes, G. de Beauveau, écrivait à M. dePontchar- 
trin la lettre suivante, avec un mémoire à l'appui : « Monsieur, je 
vous envoyé un mémoire plus exact encore que le précédent sur 
le sujet de quelques prêches qui se trouvent établis contre l'édit 
de Nantes. Je suis persuadé que S. M. honorera de sa protection 
unévesque qui voudrait chasser l'hérésie de son troupeau. U l'es- 
père d'autant plus. Monsieur, que vous m'avez toujours donné des 
marques d'une bonté toute particulière pour tout ce qui me re- 
garde. Au reste. Monsieur, avec un peu de soins que je suis résolu 
de donnersous les droits deS. M. etde quelques secours pour les mi- 
nistres qui pourront se convertir étantde la même religion, nous 
pourronsl'affaiblir beaucoup dans mon diocèse* .Vous (X)ncevezbien, 
Monsieur, qu'il y va de l'intérêt de S. M. de la diminuer dans cette 



* Conclusions de Boussineau, l, 70. 

^ Le siear Coiiby, cy-devant ministre à Poitiers et à présent adTOcat éa nj 
au présidial do La Rochelle, aura pour son département les Synodes de Xain- 
tODge et pays d'Aulnis, haut et bas Poitoa, Bretagne^ Ânjon, Tonraino, le Mayne. 
(béparlement des ministres convertis qui doivent travailier dans les provinces 
au dessein de la réduction générale de tous ceux de la religion fN^ftmdtna.... 
à la foif c/ïthotique. F. Clérembault. i toI. Bibl. imp.) 
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fille où il y a tant d'étrangers qui^ par ce moyen^ peuvent entre- 
tenir des correspondances avec nos ennemys; si Monsieur Pélisson 
nous faisait donner ce qu'il touche des bénéfices de ce diocèse^ ou 
que si cela avait une autre destination^ comme il parait par l'çsta- 
blissement de ces jeunes gentilshommes nouveaux convertis à In- 
dret^ que l'on fournît quelques choses pour leur donner^ peut-être 
viendrions-nous à bout^ par la douceur^ de la plupart des Hugue- 
nots de ce diocèse. Vous me ferez plaisir^ Monsieur^ de me faire 
savoir les intentions de S. M. là-dessus et d'être persuadé que je 
ne négligerai rien pour exécuter ses ordres ponctuellement^ et 
pour vous faire cognoistre que je suis avec respect^ Monsieur^ 
vostre très-humble et très-obéissant serviteur. Signée G. de Beau- 
veau. » Voici une analyse du mémoire annexé à cette lettre : 

< Faits n<^ 1 . A Blain^ évesché de Nantes^ en la maison nonunée 
Pontpiétin^ il se fait exercice publique de la R. p. R. ^ soubs pré- 
texte que le seigneur dudit lieu de Pontpiétin^ qui est de laR. p.R.^ 
asseure que sadite maison de Pontpiétin^ a haute justice et plein 
flef de haubert^ le presche s'y fait tous les dimanches et quelquefois 
deux fois le jour^ et mesme par des ministres étrangers. A ces 
presches se rendent toutes sortes de personnes de la R. p. R.Jus- 
ques soubs l'étendue de 3 ou 4 lieues^ et ledit exercice s'y fait, 
quoique ledit seigneur ny ses enfants n'y soient présents. > 

RÉSUBfÉ DES OBSERVATIONS. 

Notandum : c !<> Que le presche n'y doit estre fait, suivant le sep- 
tième article de l'édit de Nantes, que lorsqu'il y est présent ou du 
moins ses enfants ; qu'il doit de plus payer et entretenir à ses frais 
ledit ministre ; i^ que ledit sieur de Pontpiétin n'a que deux ou 
trois villages qui relèvent de sa justice ; ^^ qu'il n'est pas seigneur 
du chef-lieu de Blain, et que sa justice relève en partie de M. le 
prince et en partie de M. de Rohan ; 4<> que cette maison et juris- 
diction n'étaient point du temps de l'édit de Nantes auxdits de la 
R. p. R., mais a esté acheptée depuis les 40 ans, ou à peu près par 
eux ; 5^ qu'ils ne rendent compte des impositions et levées qu'ils 
font sur eux-mêmes devant les commissaires exécuteurs et juges 
royaux, comme ils sont obligés par lesdits arrests. » 

Il y est question des prêches faits par Le Noir et par d'autres pas- 
teurs. Il y estaiiisi parlé de l'arrêt du Conseil d'État du 19 juin 1665, 
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qui interdit Teiercioe du culte àBlain^ Sion^ etc.^ etc.^ et ordonne 
molition desdits temples. 

< Faits n^ 2. À trois lieues de Nantes^ en la paroisse de Sucé^ il 
y a un temple qu'on dit estre avant Tédit de Nantes; il est situé 
dans le bourg, pas loin de Téglise, dans un petit fief qui relève en 
arrière-fief du seigneur évesque, lequel est seigneur en chef de 
toute la paroisse et aultres plusieurs paroisses circonvoisines. En 
ce temple se fait le presche souvent deux fois, y ayant deux mi- 
nistres, Pun qui réside à deux lieues de là, nommé Malnoé , et 
Tautre, appelé Brissac, réside à Nantes. Ceux qui se rendent à ce 
presche sont la plupart Anglais, Hollandais et autres étrangers non 
naturalizés qui exercent le commerce à Nantes. Ils vont de Nantes 
en batteaux, chantant leurs psalmes atulit Succé, et ont audit 
Nantes, en l'enclos de la ville, un cimetière oU ils enterrent leurs^ 
morts en plein jour, lequel cimetière semble commun avec les cch 
tholiques. Ils ont aussi audit Nantes, au BignonrV Estard, un hô- 
pital dans lequel il y a quantité de lits oU ils reçoivent les malades 
de leur religion, qui y sont assistés et consolés par ledit Brissac, 
qui semble demeurer à Nantes tout ea?pré^. Outre le susdit temple, 
la dame de La Muce-Pontbus fait faire le presche en sa maison de 
La Muce, qui est à une lieue de Succé, et il y a une ancienne cha- 
pelle dans le lieu de son château, où il y avait autrefois une fonda- 
.tion de messes, dans laquelle elle fait enterrer les morts de sa reli- 
gion, et laisse démolir cette chapelle peu à peu *. > 

Ce document nous révèle de curieux détails, notamment l'exis- 
tence d'un hôpital, rue du Bignon-rEstard (rue Rubens), et la fon- 
dation à Indret d'une sorte d'académie pour les jeunes gentils- 
hommes Réformés convertis au catholicisme. Ce dernier fait était 
complètement inconnu. Aucun historien de notre province ou autre 
n'en avait fait mention. Il n'en est pas moins incontestable, non- 
seulement après la mention si précise de M. de Beau veau , mais 
surtout en raison des allêcations que les États de Bretagne lui ont 
attribuées. La première mention qu'on en trouve est ainsi conçue : 
€ Pour contribuer à l'établissement d'Indrette (sic), au sujet des 
nouveaux convertis qui y sont eslevés, la somme de quatre mil livres, 
parce que ceux de la province y seront receus par prefférence, et 



« Jreh. liai., cott. T. T. art. Religion., liasse i67. 



ce sans tirer à conséquence pour l'avenir. > (États tenus à Nantes^ 
Iel9août 1681^séapce du mardi 9 septembre, 8 heures du matin). 
La même formule est reproduite, en 1683, dans les États tenus à 
Vitré en août, et la scmune est portée de quatre mille à six mille 
livres. Ce chiffre est maintenu pour 1685, 1686, 1687. Le libellé et 
le mode de paiement varient : c Pour contribuer à rétablissement 
d'Indrette, à la charge des clames de V ordonnance, sur le premier 
quartier des devoirs, la somme de six mille livres. (États de Dinan, 
séance du 8 août 1685, 10 heures du matin.) > t Pour contribuer 
à rétablissement de l'académie des gentilshommes nouveaux con- 
vertis à Indrette, la somme de six mille livres, payable par moitié 
à la fin de chaque année. > (ÉtatsàSaint-Brieuc, le l^*' octobre 1687, 
séancedu22 oct., 5 heures du soir, ch. 13desdépenses*.)A partir 
de ce moment, il n'en est plus mention dans les procès- verbaux, soit 
que l'œuvre elle-même ait cessé, soit qu'elle ait vécu au moyen 
d'au très, ressources. 

Quand tant d'adversaires s'unissaient contre les Réformés, ceux- 
ci devaient encore lutter contre quelques-uns des leurs, rebelles à 
la discipline. Nous en avons fourni plus d'une preuve pour le Con- 
sistoire de Nantes, qui, cette année encore, eut à se plaindre de la 
lEamille Lefort et jusqu'à un certain point de M. de Malnoé lui- 
même. Les dissensions prolongées de Lefort avec l'Église dégoû- 
tèrent sa fille de la religion qu'il professait, ou du moins encoura- 
gèrent les prêtres à en profiter pour lui enlever cette enfant. Le 
lundi 27 juillet, en suite de la déclaration faite par l'abbé de Les- 
rat que la jeune Lefort voulait se rendre catholique, l'interroga- 
toire suivant eut lieu au Sanitat, où demoiselle Mathurine de La 
Boulais présenta cette* jeune fille au magistrat : 

• Interrogée, a dit avoir nom Ysabelle Lefort, fille de honorable 
homme Jean Lefort, marchand de la Fosse, aagée de 14 ans ou en- 
viron, a déclaré qu'elle sortit le jour d'hier pour venir voir la cha- 
pelle de cette maison, où estant et entendant parler d'une abjura- 
tion qui y avait esté faite, elle eut l'inclination d'en faire de même, 
en ayant formé le dessein depuis longtemps, lequel elle n'avait pu 
mettre à exécution à cause de son père et de sa belle-mère qu'elle 
y a vu tout-à-fait opposés; pourquoy elle pria le sieur abbé de 

* Ârch. déparl. de Rennes. Rtg, des Étais. 
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Lesratde la vouloir retenir pour la faire instruire^ voulant abso- 
ument professer la religion catholique^ apostolique et romaine^ 
estant informée que c'est celle dans laquelle seule on peut faire son 
salut^ et demande à justice quUl luy soit pourveu pour sa subsis- 
tance^ du depuis qu'elle s'est présentée dans cette maison de sa 
pure inclination^ sans y avoir été forcée soit par son père^ ny par 
sa belle-mère^ sous prétexte de mauvais traitement , et a signé : 
ELISABETH Lefort. » Elle fut laissée aux mains de la dame de La 
Boulais jusqu'à nouvel ordre ^ On se demande néanmoins com- 
ment^ avec un tel désir d'être catholique et avec une connaissance 
déjà assez grande pour se prononcer en faveur de la religion ro- 
maine^ il lui a fallu quelques années encore de séjour au couvent 
avant qu'elle ait consenti à abjurer. Si elle eût été attirée par su^ 
prise et retenue ensuite contre son gré, à peine aurait-il fallu plus 
de temps pour briser sa volonté et soumettre sa conscience. Peu 
après, Lefort et sa femme, ayant déclaré au Consistoire né vouloir 
jamais plus entendre M. de Brissac, et de fait n'allant entendre nul 
autre, furent suspendus de la Gène, mais de la suspension parti- 
culière. Malnoé se prononça en leur faveur contre la Compagnie, 
qui décida d'en appeler au Synode. Au mois d'octobre, Gérard Pi- 
ters et Jacob de Bie furent nommés anciens, l'un d'eux en rem- 
placement de M. de Martimont, décédé. Ainsi ces fonctions, tou- 
jours délicates et maintenant si périlleuses, n^étaientpointdéclinées, 
mais au contraire tenues à honneur pour ceux qui en étaient revê- 
tus. Le 1 7 décembre, la Compagnie demanda à la famille dePonthus 
< de nous rendre nos papiers qui sont dans son trésor. > Elle fit 
répondre qu'elle en donnerait l'ordre à l'intendant, M. de La Cou- 
lomberie-Girard, quand il serait revenu d'un voyage en basse Bre- 
tagne. 

A cette époque, la loi ne permettant pas aux Réformés de se 
réunir au nombre de plus de dix, dix membres de l'Église, parmi 
lesquels devait se trouver un ancien, étaient commis aux enterre- 
ments. Ils étaient prévenus par un courtier, qui conviait à ces 
tristes cérémonies. 

Le 27 décembre, la foi et le cou rage de nos pauvres frères furent 
mis à une bien rude épreuve. « M. le procureur général du Par- 
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lement de Bretagne^ dit le registre du GoDsistoire de Nantes^ est 
entré en cette Compagnie pour nous ordonner^ de la part du roy^ 
d'entendre la lecture et recevoir la signification d'une lettre que 
le clergé de ce royaume adresse à tous nos Consistoires^ après nous 
avoir assurés des royales inclinations de S. M. à nous conserver 
dans le bénéfice des édits et déclarations donnés en faveur de ceux 
de notre religion^ et cela par la bouche de M. Toificial de Nantes, 
qui raccompagnait. Ce que nous avons entendu avec un respec- 
tueux silence et reçu avec la vénération et Tobéissance due aux 
ordres d'un si grand monarque ^ qui est notre souverain, après 
avoir fait le discours suivant : 

c Monseigneur, comme la religion que nous professons nous or- 
donne indispensablemeni d'obéir au souverain, non-seulement par 
la crainte, mais principalement par le devoir de la conscience, et 
que d'ailleurs nous vivons sous le plus grand roi du monde , sous 
un monarque qui est encore plus grand par sa personne que par 
ses exploits et par ses victoires, quelque grandes et glorieuses 
qu'elles soient, il est facile et même juste de se persuader que nous 
sommes toujours disposés a recevoir avec une profonde vénération 
et une entière obéissance tout ce qui nous vient de la part d'un 
prince si extraordinaire. C'est, Monseigneur, surtout ce que nous 
faisons avec plaisir lorsque ceux qui nous apportent ses ordres et 
nous déclarent ses volontés ont des qualités aussi éminentes que 
sont celles qui éclatent en votre personne et qui répondent si bien 
au caractère de l'authorité royale que nous y reconnaissons et que 
nous y honorons. Pour Monsieur qui vous accompagne ici afin de 
nous lire un écrit de la part de Messieurs du clergé, permettez- 
nous de lui dire en vostre présence que nous regardons ces Mes- 
sieurs comme des personnes que le roy prend plaisir d'honorer, 
qui sont de mérite et qui tiennent un rang considérable dans l'É- 
tat, et Monsieur lui-même, dont le mérite nous est connu. Mais 
pour l'écrit, nous ne le pouvons recevoir en aucune manière, parce 
que l'ayant lu, selon qu'il est publié dans le monde, nous y avoos 
trouvé diverses choses qui nous sont imputées et qui ne nous con- 
viennent pas, et que l'on a souvent réfutées de bouche et par des 
écrits qui sont entre les miains du public, et parce qu'il semble sup- 
poser que ces Messieurs ont quelque autorité sur nous pour les 
choses de la religion, de iafoy et de la discipline, ce que notre cons- 
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cience ne dous permet pas de reconDattre. Le considérant comme 
un acte de leur charité^ nous y répondons par la nôtre^ faisant des 
vœux pour eux et pour leurs peuples. Cependant^ quoique nous 
ne soyons pas de leurs brebis^ ni dans leur dépendance pour la re- 
ligion^ nous sommes prèts^ Monseigneur^ d'en entendre la lecture 
et d'en recevoir la signification^ puisque le roi nous l'ordonne par 
vostre bouche. — Cette bonté paternelle qui a porté ce bon prince 
à s'approcher de nous aujourd'hui par vostre ministère^ après avoir 
déclaré au public^ par ses lettres de cachet aux intendans et com- 
missaires dans ses provinces^ qu'il ne veut pas qu'on use d'aucune 
violence contre nous et que l'on fasse rien contre les édits et dé- 
clarations donnés en notre faveur, nous fait prendre confiance en 
sa justice^ qu'il n'exigera jamais rien de nous qui soit contraire à 
notre conscience^ dont S. M. sait bien que Dieu seul est le 
mcdtre, et qu'il nous en conservera toujours la liberté. Dans la 
jouissance de ce grand bien , nous continuerons de pousser des 
voeux vers le ciel pour la conservation de sa personne et pour la 
continuation de sa gloire^ et suivant les maximes de notre religion^ 
qui lie nos consciences au service du prince qu'il a établi^ et à 
l'exemple de nos pères, qui ne se sont jamais réservé d'autre par- 
tage dans l'État que l'obéissance et la fidéUté aux services de leurs 
roys^ nous aurons toujours pour le nom sacré de notre invindble 
monarque un profond respect et une inviolable fidélité pour son 
service^ et serons toujours prêts de sacrifier tous nos biens et de 
répandre jusques à la dernière goutte de notre sang pour luy en 
donner des preuves. » 

Après que Mons'' Tofficial eut parlé et leu la lettre du clergé^ on 
dit ce qui suit à M^' le procureur général : < Monseigneur^ vous 
croyez bien que les choses que nous venons d'entendre sont capar 
blés de donner une très-sensible douleur à des personnes qui sont 
persuadées, conmie nous le sommes , de notre innocence et de la 
justice de notre cause, et dont les dogmes dans la religion sont 
purs et le culte légitime, tels que J.-G. les a donnés à son Église. 
Cependant vous avez veu que nous les avons entendues avec un 
respectueux silence. Nous vous supplions très-hmnblement de vous 
en souvenir et de nous en rendre témoignage dans les occasions *. > 



« Ârch. dn gre£b de Nantes. Rtg. du Comisiaire de Sud, 56-57. 
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< Cette signiflcatioo^ dit Benoit , ne fut &ite en Bretagne qu'aux 
deux Églises de bailliage^ Rennes et Nantes^ et l'avocat général y 
tint la place d'^intendant^ parce qu'il n'y en avait point dans cette 
province ^ Il résulte du procès-verbal cité: ci-dessus qu'à Nantes 
au moins ce fut le procureur général lui-même qui vint à l'assem- 
blée. On voit par ce qui précède combien ces Consistoires pre- 
naient à cœur la tâche si difficile dont ils étaient chargés^ et avec 
quelle admirable fidélité ils s'en acquittaient. 

Dans le courant de cette année, ou même vers la fin de l'année 
précédente^ un missionnaire^ dans un écrit contre les Réformés^ 
attribuait à ceux de Bretagne l'imposture suivante : 11 prétendait 
€ qu'un ancien de Quintin^ en Bretagne, avait, par ordre du Con- 
sistoire, un valet et le ministre une servante qui contrefaisaient 
les catholiques pour pervertir les autres, et que cette servante ap- 
portait à son maître les hosties consacrées, qu'il foulait aux pieds 
en présence de ceux qu'il voulait faire changer, en leur disant : 
Si c'était là un Dieu, souffrirait4l ces outrages ? > t Tout le fonde- 
ment de cette imposture, dit Benoit, c'est que Beaulieu , dernier 
ministre de Quintin, aimait à faire des prosélytes et y réussissait. 
Gela le rendait odieux aux catholiques, qui voulurent lui faire 
pièce et subornèrent unefeonne qui alla dénoncer que, pour sé- 
duire une catholique, il lui avait dit de lui apporter une hostie con- 
sacrée qu'il jetterait au feu en sa présence, pour lui faire voir 
qu'elle serait consumée comme un morceau de pain ordinaire. 11 
ne se trouva nul autre témoin que cette fenune, qui ne put dire 
ni qui était cette catholique que le ministre avait voulu séduire, ni 
de qui elle tenait ce qu'elle venait dénoncer. Elle soutint seulement 
qu'elle l'avait ouï dire. Sur cela, on décréta contre Beaulieu, qui 
n'osa se mettre à la discrétion des juges bretons, gens sans humor 
nité et sans équité quand il s'agissait de religion. Les Réformés ne 
pouvaient oublier la tragique histoire de Caillou et le cruel zèle du 
Parlement de Bretagne qui l'avait fait périr injustement. Sa pré- 
tendue servante ne s'enfuit point. C'était une pauvre fille de Guin- 
gamp qu'il avait instruite, qui fut six mois en prison à Vannes 
pour la religion et qui, après y avoir soutenu de grands combats, 
fut remise en liberté. Peu après, servant à Nantes une personne 
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de ia religiOD^ elle devint amoureuse du sonneur de Saint-Nicolas, 
qui la ramena dans la religion romaine et Tépousa environ le temps 
que Beaulieu sortit du royaume *. > Nous lisons dans un ouvrage 
du temps un récit qui jette quelque jour sur l'incident qui pré- 
cède : < Il faut que je vous raconte, dit Tauteur, une chose qui a 
été imaginée contre eux (les Réformés) en Bretagne, qui vaut bien 
celle de Saint-Onge. Un curé s'est avisé de jeter unmonitoire, sous 
peine d'excommunication, pour obliger ses paroissiens à révéler 
tous ceux qui avaient parlé irrévérencieusement de la religion ca- 
tholique. On a trouvé un nombre prodigieux de témoins faux ou 
vrais qui ont déposé contre les Huguenots de ce quartier-là ; de 
sorte qu'ils ont tous été obligés de se sauver pour éviter la prison. 
Je crois que le lieu s'appelle Quintin. C'est une terre qui appar- 
tient à la maison de La Moussaye *. t 

Le 15 janvier de l'année 1683, parut une ordonnance du rcH 
qui enjoignait aux Consistoires de remettre aux hôpitaux les biens 
légués aux pauvres de la R. p. R. , il est vrai avec cette clause que 
ces derniers y seraient admis et soignés comme les catholiques 
sans distinction. Mais en se reportant à cette époque et en se sou- 
venant comment se pratique aujourd'hui encore parmi nous cette 
prétendue égalité dans les hôpitaux, on peut juger aisément de œ 
qui se passait alors. U n'y a point d'exagération à dire que les Ré- 
formés étaient réduits par là à livrer leurs malades et leurs mou- 
rants pauvres aux obsessions tyranniques de leurs ennemis et à 
consacrer à cela une partie de leurs biens. En vertu de cette or- 
donnance, les Réformés de Nantes furent cités à comparaître de* 
vaut le sénéchal pour y produire leurs titres. Le 11 mars, c la 
Compagnie considérant le triste et déplorable état où se trouvent 
réduits tous nos troupeaux en ce royaume et combien la main de 
Dieu est appesantie sur tous ceux de notre profession en général 
et sur ce troupeau en particulier par les desseins qui se forment 
et les entreprises que l'on fait de les détruire, > arrêta qu'un jeûne 
serait célébré le 15 dudit mois. Cela eut lieu en effet. Le mtaie 
jour, les chefs de famille réunis en Consistoire nommèrent, à la 
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pluralité des voix, des députés [X)ur répqndre < à TassignatiOD qui 
nous a été donnée de produire nos titres, > à la requête < du sieur 
Jean Blanchard, syndicq du clergé du diocèse de Nantes, par de- 
vant messieurs les commissaires députés par S. M. dans la pro- 
vince de Bretagne, pour cognoistre et juger des infractions faites 
à redit de Nantes, déclarations et arrêts rendus en conséquence. > 
Ces députés furent, pour le Consistoire, M. de Brissac, et en cas 
d'excuse légitime, Jacob de Bie, et pour les chefs de famille, le 
sieur Joseph Girard de La Golomberie et René Minier, marchand^ 
à qui devait être substitué, en cas de besoin, Wilbem Van Bul- 
strade. Le 8 avril, MM. de Brissac et Minier, après avoir comparu 
à Rennes, dans Tbôtel du premier président, devant ce magistrat, 
rendirent compte au Consistoire de leur démarche et de leurs 
actes, qui furent approuvés. Quelques jours après, le 18, le Con- 
sistoire leva la suspension de la Cène qui avait été prononcée contre 
Lefort et contre sa femme. Nous avons ici le dénouement de cette 
longue et ardente lutte de ce membre du Consistoire contre ses 
collègues et contre l'Église. « M. Lefort, que Dieu retira hier ors 
du monde, dit le registre, aiant pandant sa maladie donné diverses 
assurances d'une sincère et entière réconciliation avec cette Com- 
pagnie et tout le troupeau et avec tous ceux avec qui il avait été 
mal, et aiant demandé pardon à Dieu et à l'Église, la suspension 
de la Cène a été levée ^ > Sa femme était dans les mêmes senti- 
ments que lui. D'autres décisions relatives aussi à l'exercice de la 
discipline furent prises par ce Consistoire, qui le montrent cons- 
tamment préoccupé de l'accomplissement de sa tâche et constam- 
ment à la hauteur des exigences et des difficultés de la situation. 
Ainsi il renouvela d'une manière plus pressante encore la défense 
d'aller entendre les comédiens récemment arrivés à Nantes. U cita 
à comparaître devant lui et suspendit bientôt de la Cène le nommé 
Bernier à cause de sa « conduite déréglée. » Il avertit M. et M"*In- 
gran qui venaient rarement au culte et ne communiaient pas. U 
désigna quelques-uns de ses membres pour aller encore réclamer 
à M"*® la marquise dé La Muce • nos papiers. > U chargea MM. de 
Bie et Cornier de voir M™* Case-Majour « sur l'affliction dont il a 
plu à Dieu de la visiter, pour prendre connaissance de son état. 
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afin de l'assister ensuite selon son pouvoir. » Puis^ sur le compte 
qui lui en fut rendu, • il arrêta de payer à cette pauvre veuve son 
logement dans la maison qu'on appelle La Grille, que tient actuel- 
lement Vendanjon y et de pourvoir à sa subsistance, après avoir sa 
des parrains et marraines ce qu'ils peuvent faire pour les enfants. » 
Ayant appris que le sieur Gautier, chirurgien et lecteur au temple 
de Sucé, « qui avait été publié avec M"« de La Fresnaye, était en- 
gagé dans son pays, il décida qu'on n'irait pas plus avant, jusqijL'à 
ce qu'il eut prouvé qu'il était libre *. » C'est ce que le sieur Gau- 
tier prouva en effet peu après. On le voit, le Consistoire étendait à 
tout sa sollicitude. 

Nous voici près de la catastrophe. Les adversaires qui touchent 
à leur but ont toute l'ardeur et l'enivrement du triomphe. La pru- 
dence et l'héroïsme des victimes s'accroissent également, et leur 
patience chrétienne ne se dément point. Jamais on ne rencontre 
dans leurs réclamations ou dans leurs plaintes une parole de ma- 
lédiction ou de haine ; c'est à eux , à leurs péchés contre Dieu, à 
leur piété languissante, à l'incoh version de plusieurs parmi eux 
qu'ils attribuent les maux qui les accablent. Leurs persécuteurs 
ne leur apparaissent que comme des instruments dont la justice 
de Dieu se sert pour châtier leur impénitence. C'est à leurs fruits 
qu'on peut juger avec certitude, dans de pareilles circonstances, 
les deux Églises. Nulle controverse ne saurait avoir cette puis- 
sance et cette évidence. Les uns persécutent et les autres souffrent 
au nom de J;-C.; les uns accablent d'outrages ceux quMls tour-, 
mentent jusque dans leur conscience, les autres ne maudissent ja- 
mais leurs persécuteurs. Le péril était extrême. Les troupeaux 
étaient menacés sans cesse de voir leurs temples démolis, leurs 
pasteurs et leurs familles arrêtés et emprisonnés pour l'un ou 
l'autre des prétextes que multipliait sans cesse la quantité toujours 
croissante des édits, déclarations et ordonnances contraires. 

Cela n'interrompait point les assemblées synodales et autres. Le 
10 février, « les frères de Rennes » écrivirent pour que ceux de 
Nantes fissent la convocation du Synode. Ceux-ci répondirent qtie 
c'était à l'Église de Blain à le faire ; qu'elle avait voulu se démettre, 
mais qu'on n'avait pas pu accepter. Le même jour, on décida t que 
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le grand bateau serait payé des deniers des pauvres^ puisque c'est 
pour les pauvres qu'on le fait aller et parce que cy-devant il a été,' 
payé des deniers de TÉglise '. > On se souvient que chaque di- 
manche une petite flotille de batelets conduisait de Nantes à Sucé 
les Réformés qui allaient entendre la prédication de TÉvangile. 

Une plainte^ déposée le 31 mars entre les mains du sénéchal de 
Nantes, semblerait prouver qu'il s'y faisait une autre traite que 
celle des Noirs. Voici cette plainte : < Â MM. le juge magistrat cri- 
minel de Nantes, supplie humblement honorable homme Corneille 
Van Goote, marchand en l'isle de Paimbœuf, holandais de nation, 
disant qu'il avait un sien fils nommé Jean, en lademeurance d'ho- 
norable femme Marie Van Goote, sa sœur, qu'elle fait en la ville de 
La Rochelle, lequel enfant luy aurait esté envoyé par sadite sœur 
dans une barque, et estant un jour arrivé en ceste ville, le maître 
d'icelle barque aurait chargé de la personne dudft enfant deux 
barçers d'Indre, nommez Nicolas Saumon et son consort, trouve^ 
à la Fosse de cette ville, à un des ports d'icelle nonuné l'Échelle 
Machet, pour iceluy enfant mener et conduire en ladite isle djBt 
Paimbœuf et le mettre entre les mains dudit suppliant son père, 
ce que lesdits particuliers bargers auraient promis ; lequel en- 
fant ils auraient à l'instant embarqué et mis dans leur barge ; et. 
voulant partir dudit pour aller à ladite isle de Paimbœuf, noble 
honune Jacques Le Normant, sieur de La Place, aurait dit auxdits 
particuliers bargers : arrestez, |e veux vous parler, et serait au 
moment entré dans ladite barge et enlevé ledit Jean Van Goote, 
âgé de six ans, de force et de violence, avecq menasse de maltréter. 
et oultrager de coups de canne lesdits baisers. G'est de quoy le 
dit suppliant a eu advis desdils particuliers bargers depuis les 
deux jours sans avoir sceu ce qu'estait devenu son dit enfant, et 
comme iceluy Le Normant envoist journellement déjeunes enfants 
qu'il enlève pour les isles de V Amérique où ils sont réduits à une 
dure servitude desquels il profite de leur paine et travail, et 
estant naturel à un père d'empescher les travaux qu'on pourrait 
induement exiger de son enfant incapable de travailler veu son 
peu d'âge, et qu'il n'a nulle connaissance, qui est une dernière 
cruauté, est obligé d'avoir recours à l'authorité de votre justice 



* Arch. da greSe de Mantes. Beg» du Consistoire de Sucé. 



— 175 — 

afiAn que son enfant luy soit amené et rendu par ledit Le Nor- 
mant quy en aurait fait le rapt^ ce quy ne peut estre toIléré^ et 
édicter une réparation amandable et profitable^ ce quy ne luy 
peut estre refusé. Ce considéré, qu'il vous plaise. Monsieur, rece- 
voir la plainte du suppliant des faits contenus en icelle et autres 
en résultant, luy permettre d'en informer d'office par toutes es- 
pèces de preuves mesme par monitoire, pour passé ce, estre le- 
dit suppliant pourveu de décret, amandes et réparations qu'il sera 
vu de justice appartenir contre ledit Le Normant pour la repré- 
sentation dudit Jean Yan Goote, fils dudit suppliant, et l'en res- 
saisir et condemner en tous ses despens, dbommages et intérêts 
actifs et passifs, et ferez justice. Signé Van Goote ^ > Il lui fut 
donné acte de sa plainte et permis de poursuivre. 

Le 30 avril, le Consistoire de Nantes eut à prendre une décision 
contre M. de Malnoé, dont toutes les plaintes avaient été ren- 
voyées au prochain Synode, et qui venait chaque dimanche en 
faire de nouvelles. Il n'assistait plus aux séances du Consistoire et 
laissait son troupeau à l'abandon. U lui fut enjoint de ne plus venir 
recommencer ses plaintes, sans quoi on se verrait contraint de 
l'exclure- ■. Les anciens du Consistoire étaient à cette date : Van 
Waersen, Jolliverie, Cornier, G. Piters, Jacob de Bie, Pierre Van 
Herzeel, Wyckersloot. Il est juste que nos Eglises, et celle de 
Nantes en particulier, apprennent à connaître ces noms et s'étu- 
dient à faire revivre la fidélité qu'ils rappellent. 

Le 29 juin, ce Consistoire cayant été averti que Monsieur le séné- 
chal de Pillemil se serait transporté à trois diverses fois chez le 
sieur Boudet, étant malade, (ce Boudet était suspendu de la Cène) 
l'aurait interrogé à chaque fois, et que le lendemain Messieurs le 
lieutenant criminel et procureur du roy et greffier en chef du 
présidial s'y seraient transportés accompagnés de deux témoins 
et de deux moines, et l'auraient pareillement|interrogé après avoir 
mis tous les parents, amis et domestiques hors de la chambre, ce 
quy est directement contraire aux édits et déclarations du roy sur 
ce sujet, il a esté arresté qu'il en serait porté plainte par devant 
Messieurs les commissaires de cette province pour les prier qu'à 
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l'avenir ii n'arrive plus de semblables contraventions'.» Au reste, 
jcette tentative de conversion resta infructueuse^ du moins pour 
cette fois. Le malade bien qu' < attaqué d'une griefve maladie > 
avait répondu au magistrat qu'il avait été c instruit^ norri eteslevé 
par ses père et mère dans la R. p. B. en laquelle il désirait vivre 
et mourir,» « et n'avait voulu répondre autre chose quelques exor- 
tations que nous luy ayons fait et fait faire par le révéreàd père 
Valéntin, religieux aux Récollets de cette ville de Nantes '. » 

À côté de ces affaires qui engageaient les principes et les Eglises 
en général, le Consistoire de Nantes ne négligeait pas celles qui lui 
étaient spéciales, qu'elles fussent d'ailleurs ou peu ou très-impor- 
tantes. Le 20 juillet, le sieur Yendangeon, c'était le gardien de la 
maison appelée La Grille, refusant, dit le registre, de rendre une 
couverture et un lit qui sont à nos pauvres est suspendu de la 
Gène ; mais au bout de quelques semaines il vint en Consistoire 
reconnaître ses torts, et l'interdiction fut levée. La pauvre famille 
Casemajou reçut de la Compagnie € deux pains de douze sols pièce 
et 15 sols par semaine. » 

Dans le même temps on écrivit de nouveau au marquis de la 
Muce pour avoir € les papiers de l'Eglise. » Il y avait entr'autres le 
testament du marquis de La Muce le père, ceux de MM. de La Joli- 
Verie et du Bignon, deux obligations : Vune sur MM. David et 
Durand de Teuly, l'autre sur le sieur de Bury ; deux sur défunt 
Boudet (serait-ce celui dont il est question plus haut ?) ; deidL cé- 
dules sur feu M. du Breil ; plus l'ancien papier des baptêmes^ 
mariages et enterrements •. » 

Les violences, les persécutions, la haine de leurs adversaires ne 
leur inspiraient aucune animosité, ils s'accusaient eux-mêmes des 
maux que Dieu leur envoyait. < Le 7 septembre, la Compagnie du 
Consistoire considérant que les coups terribles que la main de 
Dieu frappe depuis un long temps sur nos troupeaux n'ont point 
produit les fruits de repentance que l'on en debvrait raisonnable- 
ment attendre, que la main paraît de plus en plus s'apezantir 
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dessus eux et qu'ils sont menacés d'une entière ei presque inévi- 
table ruine à cause dé notre impénitence et de notre estrange 
endurcissement dans nos ingratitudes et dans nos rebeilîons, par 
lesqueUes nous avons déshonoré et deshonorons la sainte {Nroiès- 
sîon du christianisme^ et surtout considérant quela main de Bieu> 
qui jusques icy a épargné par un effet de la grandeur de sa misé- 
riccmle notre troupeau^ commence à se déclarer contre nous et se 
prépare aossy à nous frapper en sa colère^ elle estime qoll est 
ping que juste de continuer à nous humilier en sa présence^ mais 
d\me humiliation {dus sincère et jius yéritable et plus profonde 
qu'elle n'a esté jusques à présent^ et de recourir encore au remède 
extrême quy est le jeûne sacré accompagné de crîs^ lamentations 
et de TOBUx ardents qui prouvent une ^cère et ?éritable repen- 
tance^ afin que le Seigneur touché de nos misères et de notre 
hufliiliation nous accorde enfin le bén^ce de sa paix reccmciliée 
avec les siens^ et que nous ouvrant un favorable accès an trâne de 
notre grand monarque^ nous y trouvions un azile contre les desseins 
et les entreprises de nos ennemis quy ont juré notre perte^^ obte- 
nions de sa royale protection la délivrance de tant demaux soubz 
lesquels nous gémissons et qui nous accablent Pour cet effet» la 
Goolpagnie assigne le jeûne au dimanche 24 de ce mois^ quy sera 
préoédé d'exhortations à la repentance'. > Le mëmejour^ il fut 
arrêté c d'écrire à ces Messieurs du QnMsic et des envivons qui 
sont de noetre communion que pour la conservation de notre Eglize 
^ sont priés de s'attadier ou à cdie qui se recueille anPontiHétin 
ou àla nôtre» afin d'éviter Forage qui pourrait tomber sur notre 
troupeau par le changement de quelque qui pourrait ?enir à nos 
exercices^ et que quelqu'un d'eux pour obvier à ces incon?énients 
accepte la charge d'ancien de ces quartiers là, et d'y avoir inspec- 
tion sar la conduite de ceux nos frères qui y sont» afin de pouvoir 
infonner le Consisioire du lieu où ils se joindront de ce qui s'y 
pisaera'. > 

Si les Réformés essayaient de ne pas donner de [vétexie à leurs 
adversaires^ ceux-ci ne négligeaient aucune occasion de les 
surprendra en faute ou même de les y ùûre tcmiber. Le 19 nc- 
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vembre^ le procarear du roi prit contre deox Réformés de Nantes 
les condusions suivantes : i Yeu par nous le procès criminelle- 
ment intenté à nostre requeste contre les només (sic) Abraham 
Pelletier et Guillaume de Bie^ deffendeurs et accusés d'irréyérance 
commise au sainct sacrement. Nous requérons que faisant défini- 
tivement droit en Taccusation^ lesdits Pelletier et de Bie soient 
condamnés pour Tirrévérance par eux commise au sainct sacre- 
ment faute de Tavcnr salué et osté le chapeau^ passantproche d'eux 
. le jour defôte St-Luc dernière^ au passage de Piremil^ en KO livres 
d'^niande au roy chaque un^ en 50 livres d'aumosnes aux pauvres 
de l'hôtel Dieu et Sanitat par moitié^ et auxdespans^ avec défiance 
à eux de tomber en pareille faute sur les peines qui écheent. Arresté 
ce 19 novembre 1684 *. > Le 10 décembre de cette même année^ le 
Consistoire prit une décision des plus honorables^ si Ton se 
reporte an temps et à Timminence de la destruction des EgUses. 
On travaillait le dimanche dans les rafl&neries des faubourgs de 
Jfanites, < ce qui causait un grand scandale et un préjudice notable 
à nostrç religion^ en temps que c'est une désobéissance manifeste 
i, un des cpmiQandements de la première table de la loy de Dieu^ 
qui ordonne -à tous les hommes de garder le jour du repos du 
Seigneur. > Ceux des directeurs qui étaient de notre religion 
furent cités en Consistoire pour y être censurés. D'autres décisions 
furent prises dans cette même séance. Il fut arresté < qu'à cause 
. des cours jours la prédication commencera désormais à l'heure 
d'onze heures et demye, et aflSn de faire tout ce qui nous est pos- 
sible pour empescher ceux qui ont changé de notre religion d'entrer 
dans nostre temple^ suivant les déclarations de S. M.^ il aesté aussi 
an:esté que désormais lorsque le ministre sera en chaire la porte 
du semi^ére (sic) sera fermée^ et qu'un des anciens se tiendra à 
Ja porte du teqple pendant la prédication^ pour aller ouvrira ceux 
qui fraieront et qui y peuvent avoir entrée; et que lorsque le 
peuple sortira, deux autres anciens seront à la porte de dehors 
pour empêcher que personne de ceux qui nous sont deffendus ne 
se mêlent à la foulle. » Est-ce assez de précautions et de soins 
pour empêcher les convertis de se joindre à leurs anciens coreli- 
gionnaires et d'assister aux exercices du culte ? Cependant quand 
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il arrivera qu'un de ces malheureux^ repris par sa conscience et 
inconnu comme converti, s'introduira dans le temple, les magistrats 
ordonneront que le temple soit démoli, parce quMl sera évident que 
les Réformés auront recherché et attiré au milieu d'eux celui qui 
les avait abandonnés ! Le même jour où il ordonnait les mesures 
de précaution que nous venons. de relater, le Consistoire eut 
communication de la sentence rendue contre MM. Lepelletier et 
de Bie. < Considérant que cette sentence était contre les édits et 
déclarations de S. M., il décida d'en écrire à notre député général 
et de &ire les frais nécessaires dans cette affaire ^ » Peu de jours 
après, dans une autre séance, le 27 décembre, le sénéchal de Nantes 
se rendit dans l'assemblée, et par ordre du roi y donna lecture de 
la lettre suivante (lettre de petit cachet) qui lui était adressée : 

c De par le roy, notre amé et féal, nous avons par notre décla- 
ration du 21 d'aoust dernier ordonné pour les causes y contenues 
que dorénavant ceux de la R. p. R. ne pourront dans les lieux où 
Texercice de la religion leur est permis tenir leur Consistoire 
qu'une fois en quinze jours, en présence d'une juge royal quy sera 
par nous nommé ; et comme nous sommes bien informez de votre 
capacité et bonne conduite, nous vous faisons ceste lettre pour vous 
mander et ordonner de vous trouver exactement à tous les Consis- 
toires que tiendront ceux de ladite R. p. R. à Sucé près Nantes, 
pour observer tout ce quy s'y passera ; et s'il y estait proposé 
quelque chose de contraire aux édits et déclarations, et préjudi- 
ciable au bien de notre service nous en rendre compte, et lorsque 
vous ne pourrez vous y rencontrer soit pour cauze d'absence, 
maladie ou autre l^itime empêchement nous voulons que vous en 
advertissiez quelques jours auparavant le sieur alloué de Nantes 
que nous avons choisy pour y assister en votre place, afin qu'il ne 
manque pas de s'y rendre pour s'y acquitter de la même com- 
mission. N'y faites donc faute, car tel est nostre plaisir. Donné à 
Versailles, le 25 novembre 1 684. Signé Louis et plus bas Colbert*. > 
Ce n'était point assez pour ceux qui avaient juré la ruine des 
Réformés; il fallait atteindre les familles et les individus jusque 
dans leurs affections et dans leurs professions. Le sieur Gauthier^ 



• Arch. da greffe de Nantes. Bêg. du Consistoin de Sucé. 
> Arch. da grefle de Nantes. Beg. du Consistoire deSuei. 67. 
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chirurgien, qui remplissait aussi les fonctions de lecteur, reçut 
ordre de ne plus exercer son art. En conséquence, le Consistoire 
lui augmenta ses gages de 10 écus par an. L'Eglise de Nantes 
acquit cette année un nouveau membre bien peu influent comme 
position sociale, mais non sans importance au point de vue de 
l'héroïsme de la foi. Une pauvre femme, Suzaïuie Gaudy, veuve 
Perigois, vint de Saumur à Nantes « parce que le temple de 
Saumur était détruit, qu'elle ne pouvait plus ni pratiquer son 
culte, ni tenir son école. » Elle faisait en arrivant sa déclaration 
au greffe et demandait qu'il fut fait défense à tous de la rechercher 
ou de la tourmenter pour cause de religion. Une pareille confiance 
dans un temps où tout était déchaîné contre les Réformés, fait 
penser au mot de Jean Hus, à la vue de la femme qui apporte un 
fagot à son bûcher : Sancta simplicitas! Sainte naïveté! 



FUf DU DEUXIÈME VOLUME. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I 



A Monsieur, Monsieur du Plessis. 

Monsieur, depuis la teoae des Etats de se pals , après la qaxAe nous 
ayons esté contraints de remettre Texécation de redit ponr voir anpa- 
wrmt qne produiraient quelques pratiques que Ton a voulu faire dans 
les trois ordres pour Télongner et qui n*a réussi tante de ne s'estre 
troùté personne qui ait osé faire Fouverture publique, nous avons com- 
mancé« Monsieur Turquant et moi'; notre commission suivant les ins- 
tructions qui nous en ont esté données, et après avoir présenté i Mon- 
sieur le mareschal de Brissac celle que le Roi lui envoioit par nos mains, 
dont Ton vous envoie aussi copie, les principani de la justice , de 
TEglise , fort peu de noblesse et le corps de la ville de Rennes assem- 
blés, leur aient fait entendre la volonté de Sa Mqesté, la Compagnie 
aient répondu en gros, par les Ordres, vouloir i rendre toute obéissance 
fors quelques uns du dergé qui, a leur coutume, grondèrent sans écla- 
ter, 4iour cette fois. La Compagnie se sépara sans qu'il fut proposé au- 
cune chose, aussi que cens de FEglise de Rennes ni peurent comparaître 
jusques au sourlendemain, pour quoi faire Monsieur de Brissac leur 
donna pouvoir de rassembler, et se en qualité de lieutenant de Roi, la 
difficulté aient esté dès lors mené de ne recognoistre autres commis- 
saires que Monsieur Turquant et moi. 

Se jour la les corps Catoliques Rommaina assemblés en une chambre 
et les députés de cens de la Rdigion en l'autre, on proposa de leur 
part quatre points : la publication de Fedit par les carefours a son de 
trompe ; la prostation du sermant eiqmnt par Fedit ; les liens de 
sépulture eus vile et biobourgs; 'le lieu ff exercice de la* Religion. 
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Le premier avoit esté quinze jours aoparayant fort débatu entre 
nous et messieurs de la Cour de parlement, qui enfin en demeurèrent 
là qu*ilz u*en avoient point de commandement particulier ni d'exem- 
ple par celle de Paris, de fasson que pour ne tirer nostre commission 
eo longueur domageable, cet article fut remis a la volonté du Roi, 
pour estre exécuté avant la fin de nostre charge. Pour le sermant il i 
eut de grandes cérémonies, chascun disant en désirer l'effet, mais en 
débatre les formes. Monsieur de Brissac dist ne devoir prester lesdites 
formes, estant chose préjudiciable au rang qu'il tient, mais qu'il juroit 
de bonne foi et devant Dieu Tobservation entière de cet edit et de 
touts les autres que Sa Majesté voudroit faire. Monsieur le seneschal 
et les principaus du présidial qui estoieat presans, firent pareil sermant 
et quasi protestations semblables de la forme. Messieurs du clergé, 
pour ne troubler les leur, promirent Fobservation par la paroUe de leur 
grand- vicaire, qui présidoit parmi eux. Le corps de ville fut remis a 
prester le sermant devant le seneschal, suivant Tedit, dont ledit 
seneschal nous promit donuer acte bien garanti. Pour la noblesse, les 
Estats finis elle s'estoit retirée, de fasson qn*il n'i en comparut point. 

Quant ans lieus de sépulture, se fut la que le clergé comança 
d'éclater et incister fort sur les enfeus des fondateurs. Après leur avoir 
dit qu'il ni avoit point de loi pour cela et qu'il en falloit user comme 
au passé, il me fut respondu que l'on ne devoit souffrir les Hérétiques 
estre enterrés en lieu saint. Je di qu'ilz aportassent des raisons non 
des injures; et depuis m'etant plaint a Monsieur de Brissac qu'il avoit 
souffert ceste insolance, il me dist que parlant de nostre religion nous 
Tapellions Reformée sans i ajouter pretandue, et qu'il ne lefailloitausû 
souffrir. Je lui respondi que puisque le Roi nous permettoit ceste 
vérité qu'il n estoit pas en lui de nous eo priver. L'on prist se jour 
heure pour le landemain aler choisir lieu de cimetière. Après plosienrs 
endroits recherchés dans la ville, et aiants trouvé qu'auparavant il n'i 
avoit point de lieu designé, mais que les corps avoient esté, de nuit, 
enterrés tantost en un cimetière tantost en l'autre, nous incitâmes 
longtemps d'avoir un lieu certain en la ville. Il se trouva nM avoir 
de place publique que les cimetières ordinaires, forts le cimetière 
St-Tomasqui ne scrvoit de rien ; mais parce qu'il est entre un couvent 
et le colege de la ville, auquel il sert de jardin, ilz ne voulurent s'en 
déposeder, et après plusieurs endroits visités nous montrèrent un lien 
fort spalieus et beau, sur la contrescarpe de la ville et a l'issue d'une 
des portes le long de la rivière, qui à la vérité est fort comode. Toutes- 
fois je l'accepté sans préjudice d'en demander un autre en la ville. 

L'après dinée du mesme jour, estant rassemblés, il fut question du 
lieu d'exercice. Les députés de ceus de la Religion demandans lieu 
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aus faubourgs et disputans que le premier lieu de bailliage n*en 
estoit point exclus par Tarticle onziesme, mais seulement le segond, 
lorsqu'il fut question de conclure. Messieurs de Brissac et de Turquant 
aiants opiné Fun, et moi Tautre, me déclarèrent leurs deus opinions 
devoir emporter la mienne, se que je ne voulu souffrir, protestant de 
ne passer outre que cette difficulté ne fust vidée. Hz crurent que cela 
venoit plus de moi que des députés de TEglize de Rennes, et les 
faisants entrer Monsieur Turquant leur déclara qu'ilz estoient exclus 
des faubourgs comme cela aiant passé par la délibération des com- 
missaires. Sur cela nous nous levâmes, ne pensant devoir souffrir ses 
deus préjudices Tun d'avoir un tiers si mal affectionné a nostre religion 
dont Topinion peust servir de contrepois, Tautre que Ton jugeast cet 
article d'importance, i aiant neuf villes d'évescbé en Bretagne ; et après 
plusieurs discours je rompi jusques à avoir plus particulièrement 
apris que jugement s*en est ensuivi aus autres provinces afin de le 
suivre. Je n'oze, Monsieur, en escrire a Messieurs de T Assemblée en 
corps, aiant affaire a personnes qui releveroient oela a bon escient ; 
mais je vous suplie, Monsieur, vouloir tant obliger le gênerai et mon 
particulier de leur en communiquer, si le jugés a propos, et m'en 
vouloir donner vostre avis par se porteur, le plus promptemenl qu'il 
vous sera possible, parse que nostre assignation est remise a lundi 
prochain. Monsieur Oiseau vous escrit plus amplement et envoie un 
mémoire fait, comme il m'a dit, par les députés de l'Eglise de Rennes, 
sur lequels ilz vous suplient aussi leur donner Tadvis de Messieurs de 
l'Assemblée et le vostre sur les quatres points susdits, et principalement 
sur les deus difficultés du dernier. Il nous est nécessaire savoir si cela 
a esté jugé au privé conseill, comme dit Monsieur Turquant, et com- 
ment il s'est observé à Bordeaux, Rouan, Tours et Poitiers; et pour 
les cimetières si on a eu en ces lieus la part au leurs ou place nouvelle 
au dedans des murailles desdites villes, ensemble quel ordre c'est 
donné pour les paroisses des champs qui sont fort grandes et escartées 
au mauvais paîs de ce duché. J'avois désiré obtenir le mesme lieu de 
cimetière pour place d'exercice, car encores qu'elle soit sur la con- 
trescarpe, il n'i a faubourgs de ce costé là, mab je ne l'ai peu encores 
obtenir quoique je creusse devoir estre une voie moienne. 

Monsieur, je vous suplie de rechef me vouloir obliger de vostre bon 
avis sur ce suget et ine vouloir tousjours honorer de vostre amitié 
comme celui qui sera a jamais. Monsieur, vostre serviteur pins 
humble et affectionné. 

Du mardi. Gargrot. 

(Papiers de M. Aude, com. par M. P. Maiehegaj.) 
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À Monsieur^ Monsieur du Pkssix, conseiller d'Estat de Sa Majesté, 
capitaine de cinquante hommes d'armes de ses ordonnances^ ete^ etc.j 
aSaumur. 

HoDsiear, combien que le dernier eâict de pacification ait esté 
donné en ceste proyince de Bretagne, neantmoins c'est la dernière 
de toutes ou il a esté yerifié et publié, et a failla pour les y coo- 
traindre que finallement Sa Majesté en soit venue jusques a Hnter- 
diction des opposants, et les autres encor s*en sont acquittés si légè- 
rement qu'ils ont bien faict paroistre qu'ils ne Tont faict qu'a leur 
grand regret et par forme d'acquit, au lieu que le funeste edict de 8S 
fut par deux fois publié a robes rouges et proclamé par les qiiar- 
refours avec feus de joie et chants de Te Deum, comme c^Ia leur a 
esté représenté sur le refas qu'ils font de publier l'edict de pacifica- 
tion soubz lequel ils jouissent a présent d'un si doux et heureux 
repos. 

Maintenant que nous sommes enfin venus a l'exécution dicelui 
edict, et que commissaires nods ont esté ordonnés pour cest effect, 
tous les jours naissent encores nouvelles difllcultés qui le nous rendent 
presque du tout inutile, quelque instante poursuitte que nous aions 
faict pour jouir du bénéfice dicelui. Voila pourquoi. Monsieur, aianta 
deaga esprouvé par plusieurs bons effects la bonne volonté que vous 
portés au restabUssement des Eglises de ce pals, nous prenons de 
rechef la hardiesse de nous adresser a vous pour estre assistés de vos 
bons et prudents avis et conseils sur plusieurs difficultés qui se pré- 
sentent, comme vous pourrés voir par un mémoire que nous avons 
dressé pour les vous représenter sans vous en enuuier de plus long 
discours par la présente. Vous suppliants noos tant obliger que de 
faire entendre le tout a Messieurs de l'Assemblée qui est en vostre ville, 
afin que nous ne facions rien mal a propos et au préjudice des autres 
Eglisrâ, dont aucunes s'estante laissé emporter a moins que l'edict ne 
nous permet, maintenant on tire cela en exemple et conséquence poiur 
en faire loy contre nous, et l'establissement qui se fera ici servira de 
reigle a toutes les autres villes de cette province, où il y a neuf eves- 
ché3,t^ qui fiùt que nous nous tenons plus fermes et serrés aux termes 
de l'edict, au quel nous estimons estre très bien fondés a demander le 
presche aux fauxbourgs de ce premier lieu de baillage, comme on 
dict qu'ils ont a Royen, à Bordeaux, à Tours, à Poitiers, Bloys, ete., 
et nous desirons que notre condition ne soit rendue pire que celle des 
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antres; Aa reste, Honsieiir, nous ayons id, MadAnle 1à loareseMM de' 
Fervaqnes, la quelle s^est deaja Ma-vertaensemeol portée an restai 
blissement de quelques autres Eglises de ce pals es terres de Monsei- 
gneur son flls.mesmei atant la teriflicakioQ et publication de Tedict, et 
encores a présent se montre tre» affectionnée a Tinstallation de cette 
Eglise de Rennes où elle n'a pas petit pouvoir si on lui laisse jouir de ses 
droicts, d*autent que son fleffde la TiconM de Rennes s*estend jusques 
en la plus grande partie de la yille et faubourgs d*iceHe, tellement que, 
sdon redict, elle est très bien fondée a faire élection de son domicile 
dans ladite ville; ce quelle est resollue de faire et lés adversaires de s*; 
opposer, les quels usent de touttes sortes d'artifices pour dissuader 
madicte daiae de poursuivre ce dessein, ce qu'indubitablement elle fére 
surtout si entend que vous approuviés sa réiBoIiÉtion^ carjescai combien 
elle vous aime et honore • Nous vous supplions doncq de vouloir prendre 
lapeim de nous en escrire vottre avis, etde Mes sieurs de ladicte As* 
semblée. Hais c'est trop vous importuner et pourtant, en vous bai- 
sant très humblement les mains, nous ferons fin avec protestation que 
nous sommes tous, en général et en particulier. Monsieur, vos plus 
humbles et affectionnés a vous foire service, et au nom de TEgUse do 

Rennes, 

Feahqois Otsbau. 
BêfÊnes, ce 22* d'octobre 1600. 

Si la repense aux soixante passages est achevée d'imprimer, et qu'on 
en envoie une cinquantaine d'exemplaires a Nantes chez un marchand 
nommé le S' Aveline, à la Fosse dudit Nantes, il les paiera et nous fera 
un singulier plaisir. 

(PqvierB de M. Audé^ corn» par M. P. Mttdngay.) 
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PrAFAGB du là tEADUGTIOir SB L^HlilTOIlX DB FtOllHCB DB MaCHIA- 
TBL, ^ÂB LOUTBAU, PA8TB1JB ▲ LA ROGIB-BBBirÂBD (BbBTAGITB), 

sane iaie. 

A UxnMV^ Mons^* le conUe de Lavak Quentini Monifbrt et Hûtcoutî, 
vicomte de Bmty^ baron de Vitré, en Breûigne. 

Voici, Monseig', lo premier fruit del'exercice auquel je me suis en 
partie adonné depuis que je me suis désiste pour l'hijure du temps de 
suivre la vocation en laqtieUe il a plu à Dieii meeonstituer souas votre 
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obéissance. Teusse bien désiré rencontrer quelque chose plus grave 
selon que mérite la grandeur de vostre esprit. Hais la difficulté liu 
temps et Tinpomodité des lieux où je «me suis trouvé n*a point per- 
mis que je soye tombé en quelque florissante librairie et telle que j'ajr 
vea autrefois en voste (sic) maison do La Brelescbe où livres Tuscans 
de toutes sortes ne manquayent, pour tourner en nostre langue, comme 
j*avoye quelquefois cometicé, quelque gentil opuscule et enrichir nostre 
patrie d'autant. Mais on dirait que tout à coup les bons esprits sont tairiz 
et comme avortez en la Tuscane, au regard de ce qu'elle engendrait de 
jour à autre et d'une veine fort exquise, lorsque je frequetoye Tltalie ot 
quelques années depuis : tellement que j*ay esté contrainte mon grand 
regret et pour éviter oisiveté (chose que j 'ay de tout temps détestée) 
aussi Tavis de mes plus chers et respectables amis qui sont bien aussi ^ 
serviteurs de vostre maison, me contenter pour ce coup de cette pré- 
sente histoire, en attendant quelque bonne ouverture pour aller en lieu 
où je puisse recouvrer quelque traité digne de vous, Honseig', à qui 
outre le service et obéissance que je vous doiz étant vostre légitime 
vassal, j'ay délibéré moyennant la grâce de Dieu faire paraistre com- 
bien je vous suis serviteur affectionné et fidelle et à toute vostre 
maison de laquelle j'ay eu cet honneur que d'estre aimé et favorizé en 
toutes mes affaires. Et ceci en sera comme un petit gage et tesmoignage^ 
lequel je vous supplie, Mouseig', prendre d'aussi bon cœur comme je vous 
le présente. Au reste, je ne m'arresteray point à monstrer le fruit qu^on 
peut recueillir de cette histoire, veu qu'en la lisant vous y pourrez faire 
des commentaires assez sufflsans tant vous estes naturellement eaclin 
à remarquer les faits héroïques et généreux. Bien diraiz-je en passant 
que si ce comun dire est vray, que la consolation des misérables est 
d'avoir des compagnons en ses misères, nous avons de quoy nous con- 
soler aucunement en nos misères par le discours de cete histoire, et 
pour ne trouver étranges un tel amas et déluge de maux qui esttombé 
sur nostre povre France, principalement depuis vostre naissance. Car s'il 
y eut jamais povre République qui ait quasi continuellement senti des 
destresses lamentables par les divisions intestines qui l'ont de tout 
temps rongée et réduite en Testât où ell'est, celle de Florence peut 
estre mise au premier rang, et ce par la naturelle et perpétuelle af- 
fluence des esprits remuanset fretillans qu'un si bon air produit, ce qui 
vérifie fort bien l'ancien proverbe receu parmi nous : « ass. bonne terre, 
maie gent. » C'est bien aussi pour monstrer que l'homme, s*il n^est con- 
tinuellement conduit par la main de Dieu et reformé à son image, est 
un animal ingrat par dessus tous les autres, veu que tant plus de biens 
et faveurs il reçoit en sa patrie, d'autant plus prompt est-il à y jester 
son venin. Il ne se faut donc esmerveiller si la main de Diea y est 
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aussi desployée plas souveil qoe sur les autres, afin de les hamilier 'et 
tenir enserre («te). Cependant c*est à noas k faire de prendre soigoea- 
sement garde à tels exemples et en faire nostre profflt, de peur d*estre 
enveloppez en mesme ruine pour à quoi obvier ne nous despartons 
point de TescoUe de nostre Dieu, en laquelle il nous instruit sufflsani- 
meut par sa parole, ce que nous lui devons et à nostre patrie, et le prions 
qu'il nous imprime à bon esciant en nostre entendement tout ce qui est 
de nostre devoir et qu*nn chacun demecre en ses bornes pour le glo- 
rifier. 

A lui soit louange et gloire. 

Votre trto humble et très obéissant serviteur et vassal, 

LODTRAU. 

(M anuicht ds la Biblioth. nat ds Paris.) 
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A Madame^ Madame de La IWmotfîUe. 

Madame, nous avons véritablement receu une perte notable en la 
mort de feu Monsieur le conte de Laval, auquel estoyent toujours 
restées beaucoup de bonnes parties de ce naufrage de foy qu'il avoit 
fait, et lesquelles rejoignans avec la mémoire de nos seigneurs ses 
prédécesseurs et l'assurance particulière qu'il nous avoit donnée 
d'avoir tousjours esgard au bien et au repos de ses sujets de nostre 
profession, comme il cognoissoit en avoir esté particulièrement aymé 
et respecté, nous semblaient en quelque fasson assurer nostre flottante 
condition. Mais celui qui scayt tourner toutes choses au bien de ceux 
qui le craipent, nous a consolez quand, retirans nostro veue de ce 
sujet de tristesse, vostre illustre et puissaute maison, et en laquelle la 
piété a son domicile, s'est présentée comme nostre naturel et légitime 
support. A cause de qaoy nous rendons grâces a Dieu de nous avoir 
mis en si bonne main et a l'abri d*nne autorité si favorable a nostre 
profession. Ce qui vous a. Madame, tellement acquis nos obéis- 
sances, et a nos seigneurs vos enfans, que nos prières a Dieu sont 
doresnavant pour vostre prospérité comme pour celle qu'il veut que 
nous recognoissions l'appui de la nostre. Le peu d'accès que j'ay 
a vos sujets de la religion Romaine fait qu'à mon très-grand regret 
je ne vous puis respondre de leur affection ; et les tesmoignages que 
vous remporte M. da Plessis Bellay de la légèreté des comportemens 

" 25 
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d^aacaos d^eox soailieat plutost leur réputation qa*ils n'apportent de 
diminution des droits de Monseigneur vostre fils, qui ne dépendent 
aucunement des aiïactions de ses sujets, au contraire les y obligent. 
Cependant, Madame, le bien de vostre venue en ces quartiers nous 
estant différé, tous regarderez s'il vons plaist quel besoin il y a par 
deçà de quelque personnage qui soustenant vos affaires, selon les 
occurences, peut entretenir et fortifier les volontez de vos bons 
serviteurs. 

Le sieur du Jaunay, en la charge où il est, mérite bien d*estre se- 
condé en la résolution de vous rendre un fidèle service et vous sup- 
plie de luy envoyer quelque petit nombre de personnes feables pour 
luy aider a vous conserver la porte de vostre maison ; et a cela Fa- 
vons nous induit tant qu'il a esté possible, estimans tel acte de pos- 
session plus valide que celuy de fumée qui en a este fait ces jours. 
M. de Hontgomeri et M. du Bordage, qui peuvent beaucoup entre vos 
serviteurs de la Religion en ces quartiers, se sentiront fort honorez 
et obligez a s'employer pour conserver les droits de Messeigneurs 
vos enfans, s'il vous plaist leur escrire. Mais je crain, Madame, que 
sur ces particularités je ne vous descouvre par trop mon incapacité, 
ce que néantmoins j'ayme mieux que de faiblir a Tobeissance que je 
me veux efforcer de rendre a vos commandemens et aux tesmoignages 
de mou affection très humble dont je ne puis vous faire plus certaine 
démonstration qn'en priant Dieu de tout mon cœur qu'il luy plaise, 
Madame, vous donner son esprit pour conduite et sa bénédiction pour 
compagne de toutes vos entreprises, vous conservant, avec Messieurs 
vos enfans, en toute prospérité et grandeur, et vous conformant en sa 
crainte pour estre devant luy un précieux joyau et vray ornement de 
sa maison. 

Vostre trèS'hamble et très-obéissant serviteur. 

Pabbrt' 

qui en toute humilité vous baise les mains. 

A Vitré, ce XX* de jamvier 1606. 



Madame , 

Outre le contentement qu'a donné à tous vos bons serviteurs la 
venue de Monsieur de La Joyere j'ay receu Thonneur de vos comman- 
demens par celle qu'il vous a pieu de m'escrire qui m'oblige à la 
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recognoissance de telle faveur et a un regard plus attentif de ce qui 
touche vostre service, les advis qui peuvent venir de moy n'y peuvent 
pas estre beaucoup utiles ; aussy vous suppUay-ie, Madame, ne les 
considérer point autrement que marques de mon affection et tes- 
moins de mon obéissance. Monsieur de La Joyere a reccu tout con- 
tentement sur le principal de sa charge et a trouvé le sieur du 
Jaunayen bonne résolution. Au reste, Madame, V conseil est gran- 
dement loué de prudence, qui n*a point este dadvis que vous vous 
opposassiez aux procédures qui ont este faites en ceste ville, mais il 
semble que cest homme de Madame la princesse, ayant recogneu la 
faute qu*il avoiticy faite de suyvre le conseil turbulent et ignorant qui 
luy estoit donné, en a pris a Rennes do plus fin, s'estaut adressé a 
Monsieur le senescbal du siège presidial vers lequel il a exploité 
comme vous verrez plus particulièrement parce que vous en escrit 
mondit sieur de La Joyere et par la lettre du procureur qui s*est 
opposé pour Messieurs vos enfans. En quoy le juge s*cst monstre 
favorable d'avoir receu telle opposition sans procure, ayant parti- 
culièrement dit a quelques uns que sUl ne se présente autre héritier 
ou que le procureur opposant ne se fasse avouer il seroyt contraint 
de donner main levée a Madame la princesse de Gondé des héritages 
qui sont en sa juridiction; vous adviserez donc s'il vousplaist. Madame, 
si vous avouerez lopposilion du procureur le garnissant de pouvoir, a 
lassination qu'il a aux requestes du palais a Paris. Ayant conféré avec 
quelques uns de mes amis sur ce que pouvoit faire par deçà cest homme 
de Madame la princesse a vostre préjudice, ne trouvant aucune oppo- 
sition : i!s mont dit que le procureur du roy en la juridiction duquel 
sont les terres de la succession de feu Monsieur le comte de Laval, 
est proprement celuy qui en est maintenant saisi, et que les prélendaus 
en la succession se peu vent bien a propos addresser au juge du lieu pour 
avoir main levée et en vertu d*icelle entrer en possession et jouissance, de 
sorte que ils estiment que cet homme ce seroyt addressé a Monsieur 
le senescbal de Rennes pour avoir non-seulement main levée de la vi- 
conté de Rennes, mais aussy des autres terres qui en ressortent, et que 
sans lopposition du procureur Loriail il eust deu donner ladite main 
levée en vertu de laquelle lautre eust pris possession et eut peu con- 
traindre les sujets desatournerà luy, les fermiers aupayment de leurs 
fermes selon leurs baux, et mesracs faire vente aux bois et forcsts : que 
par le moyen de la susdite opposition il no peut maintenant rien faire 
au rcssortile Rennes, mais que s'il se transportoit en quelques autres 
terres qui se trouveroientsoubs autre seneschaussée, s'addressant au 
juge du lieu et ne trouvant point d'opposition, ilpourroyt en vertu de 
sa possession jouir et tirer argent et demeurer saisi jusqaes a une dé- 



finiUYe dont les longueurs seroyent a craindre, mais Diea qui ayme le 
droit et la justice ne permettra que yous tombiez en telles difficaltez 
mais bénira silluy plaistle conseil que il vous donnera layant invoqué, 
ce que Tespere et le supplie, 

Madame, 

dautant plus que ie scay quil vous a donné sa|crainte et pleine certi- 
tude de la vérité de ses promesses, 

Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

J. Parent, 
qui enceste qualité vous baise très humblement les mains. 

À Vitrée, ce 4« febvrier 1606. 

En suscription : A Madame, Madame de La Tremouille '. 



VI 

Madame, 

Ne sestant rien passé par deçà digne de vous en donner advis depuis 
îe partement du sieur de La Joyere qui laissa icy toutes choses paisibles 
et en bon estât pour vostre service, je ne vous ay point escrit, ne 8ca« 
chant neantmoins le debvoir que font vos autres serviteurs de vous 
mander lestât depar deçà, et leur diligence mesme estant plustost pour 
maccuser de paresse que non pas pour mexcuser de mon debvoir, 
soyt seul soyt avec plusieurs, je vousdiray. Madame, que toutes choses 
continuent par deçà au bon train ou la bénédiction de dieu et vostre 
diligence les ont acheminées, le bon recueil qnavez trouve a vostre ar- 
rivée a resjouy tous vos bons serviteurs, qui espèrent et prient pour 
nneheureuseissuedesaffairesesquellesvous estes, vous aurezeate adver- 
tie. Madame, que le corps de feu Monseigneur le conte de Laval arriva 
lundy dernier a Laval, Gnichardiere rint en ceste ville qui mestona 
quand il me dist quil avoyt passé par Paris sans vous veoir. Il présenta 
hier ses lettres en laudience de ceste ville par lesquelles mon feu sei- 
gneur luy donne mille libvres de pension. Elles ont este enregistrées, 
et a eu acte de la présentation des dites lettres. Il va maintenant a 
Lysieux et de la vous ira trouver, je Iny ay représenté les occasions 
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qoil a de yous donner fidèle adrâ de ce qail peat scayoir coDcernant 
le bien de yos affaires, a quoy je lay trouYe bien reaonis. Je prie Dieu 

Madame, 

qail lay plaise vous avoir en sa sainte et seare garde, et estendre sa 
bénédiction sar yos entreprises. 

De Vitré, ce 4 mars 1606. 

Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

J. PARBIfT *. 



VII 

Madame, 

Gomme ceste Eglise fait bonne partie de la communauté, ainsi en 
la deputation quelle vous addresse, nous supplions très humblement 
Vostre Grandeur d*y recevoir les asseorances de nostre très humble et 
très Qdelle service, et neantmoins cesle mesme profession, ceste espé- 
rance et foy que nous avons commune et de pareil prix avec celle des 
apostres produisant une particulière relation, noas avons estimé estre 
de nostre devoir de vous tesmoigner aussy particulièrement avec la 
syncérité de nos affections la ioye que nous recevons, entendans que 
Dieu addresse vostre chemin vers ce lien, et comme de tout nostre cœur 
nous luy rendons grâces de la paisible liberté en laquelle nous le pou- 
vons servir a la faveur de vostre protection, qae nous recognoissons 
nous estre donnée d*en beat pour retenir Timpétuosité des mauvaises 
volontez de nos ennemis dont nous estions menassez lorsque Dieu nous 
mist à labry de vostre autorité de laquelle noos espérons^aussi non* 
seulement continuation, mais aussy (puisque cela se peut dire sans 
flestrir Theureuse mémoire de nos seigneurs précedens ausquels il 
avoyt donne sa crainte), mais amplialion du support quen areceu ceste 
Eglise, laquelle ils ont tenue comme an petit peuple que Dieu leur bail* 
loyt en garde, et du quel aussy ils ont tousjoors plustost este rêverez 
comme pères que craints et redoublez comme maistres et seigneurs ; 
c'est la mesme affection que nous sentons croistre envers vous. Madame 
et nos seigneurs vos enfans, et dont nous avons chargé le s' deLaGas- 
niaye, porteur de la présente, Tun des anciens de ceste Eglise, vous 

* ^ Marchegay. C 
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asseurer, et en altendaut le jour acqael sur les lieux nous pourrons 
ratifier sa créance nous prions Dieu, 

Madame, 

pour la prospérité, et grandeur de tous et de nos seigneurs vos enfans, 
et particulièrement quil Iny plaise bénir Tostre voyage et séjour eu 
ce pais. 

Vos très humbles très fidelles et très obeissans serviteurs et subjets 
faisans profession de la religion Reformée a Vitré, et en leur nom 

J. Pabeict. 
Vitré^ ce vingt^huit décembre 1606. 

En suscripiion : A Madame, Madame la duchesse de Thouars '. 



VIII 

Madame, 

n y a longtemps que nous avons eu le desseing de tirer ceste Eglise 
hors de Tinccmmodité du lieu auquel elle a este réduite depuis dix 
ans en ça, ce que nous navons peu effectuer a cause de la difficulté 
où nous avons este et sommes encor d*une place commode, qui nous 
a fait déloger de saison eu autre pour veoir si en quelque manière 
nous pourrions nous assenrer en la jouissance du don que nous avoit 
fait Madame la inareschale de Fervaques. Laage de feu Monsieur de 
Laval que nous attendions et puis son changement de religion qui Iny 
flst prester loreille a ceux qui nous sont contraires nous ont tous-iours 
esloignezde nos fins, résolus neantmoins datteudre son retour pour le 
supplier de nous maintenir ce don quil nous avoyt conformé, mais 
comme nous vismes qneDieo disposa de ceste maison entre vos mains, 
nous croyons que cestoyt a votre pieté (Madame) a laquelle dieu reser- 
voit cest honneur et bénédiction, comme aussy en ce peu do séjour 
que vous avez faict par deçà nous avons recogncu votre affection a 
une œuvre si saincte, craignans toutes-fois de vous estre importuns en 
adjousiant davantage de requestes aux très humbles que nous vous 
avons faites sur ce subject. J'ay este charge de vous supplier, Madame, 
au nom du corps de ceste Eglise, de nous faire sil vous plaist entendre 
vostre volonté, afin que si vous ne trouviez pas a propos de nous accom- 
moder en ce haut du marche nous regardions ailleurs. Il y a un em-» 
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placement assez propre dont loccasion se présente et qae nons pren- 
drons si tant est que par vostre response nous noos voyous hors d'es- 
pérance dobtenir ce premier la, mais le prix de sept cents esens aqnoy 
reviendra le lieu du bastiment avant que la j>rcmiere pierre du fon- 
dement soyt assise, nous rendra Fentreprise fort difficile si votre libé- 
ralité, Madame, et celle de nos seigneurs vos enfants, ne subvient a 
nostre nécessité et faiblesse. Ainsi tonte ceste Eglise vous snpplie très 
humblement, Madame, davoir agréable la requeste quelle vous présente 
qui est quen cas que vous ne trouviez a propos dinsister davantage sur 
ceste place du marché, il vous plaise nous ayder du bois quil faudra a 
cest édifice commun que nons espérons moyennant la grâce de dieu 
bastir ceste année sur le fonds que nonsachepterons, caries incommo- 
ditez de la froidure extrême que nous avons sentie ces mois passez ont 
tellement eschauffe la volonté de nos gens que ils sont resoluz de faire 
tout debvoir a se loger devant Tfay ver. Sil vous plaist favorizer lœuvre 
de ceste libéralité ce nous sera sauver beaucoup de fraiz, de peine, 
et de temps qnil nous faudroyl employer a aller cercher par cy par 
la les pièces de bois de la longueur quil les faut; vostre offrande en ce 
faisant ne sera pas petite, mais. Madame, a qui nous addresseroDS nous 
plustost qu*a vous à la quelle comme Dieu a mis en main beaucoup de 
biens, ainsi a il rempli le cœur de vraye pieté et recognoissance non 
feinte de ses grâces, et qui scavez quil œdifie la maison de ceux qui ont 
soin de la sienne. Nous le snpplionscontinuellement, 

Madame, 

pour l'establissement et grandeur de la vostre et prospérité de vostre 
personne et de nosseigneurs vos enfans et poiur vostre heureux retour 
en ce lien. 

Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

J. Pabbht. 
Au nom du corps de TEglise Reformée de Vitré. 

A Vitrij ce XXI* jour de mars 1608. 

En suscription i A Madame, Madame de La Tremouille, à Paris '. 
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A Madame^ Madame de La Trémmlle, 

Madame, 

Si tost que j*ay receu celle qu*il yods a plea de m*escrire, nous 
nous sommes assemblez et avons recogneu les tesmoignages que vous 
continnez de rendre de vostre piété envers Dieu et de vostre bien- 
veillance envers ceste Eglise, que vous obligez a redoubler ses prières * 
pour vostre prospérité, puisque, de quelque costé qu'elle se tourne 
aux inquiétudes où elle est pour trouver repos, il vous plaist de la 
soulager de vostre secours. J*ay donc esté chargé. Madame, de vous 
remercier très humblement de vostre libéralité tant en fung qu*en 
Tautre de nos desseings, mais d'accepter plus tost la derniëre que la 
première. La peine que ce vous seroit de contenter tous les opposans 
el le peu de moyen que nous avons de soutenir de nostre chef le faix 
des difficultés que nous prévoyons, Tincertitude de Tévénement et la 
longueur toute certaine qui se voit en la résolution de baslir en ceste 
place du haut du marché, nous font déporter de la très humble 
requetre qui vous avoyt esté faite sur ce subject ; tellement que s'il 
vous plaist envoyer commission à quelqu'un que jugerez propre pour 
faire marquer le bois nécessaire à un bastiment de soixante et dix 
pieds de long et de quarante de large, ou environ, noua nous résou- 
drons d'achepter le fond. Il faudra que les particuliers s'esvertuent 
davantage. Madame, le temps que nous avons eu à penser aux diffl- 
cultez de nostre premier desseing nous ont bientost fait résoudre à 
ce dernier par la vostre qui nous y promet une telle assistance ; comme 
aussi la saison propre à coupper le bois à baslir nous a fait prendre la 
hardiesse de vous supplier très humblement de nous mettre en posses- 
sion de ce qu'il vous plaist nous en donner. 

Nous prions Dieu, Madame, qu'il luy plaise vous continuer ses 
saintes bénédictions, et vous donner longuement l'usage de ce saint 
lieu duquel vous favorisez le basliment de vostre libéralité. 

Vostre très humble et très fidèle serviteur, au nom de 

TEgUse de Vitré, 

J. PAUiro. 
CeX/Pfli;r«i608«. 
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Déeembie 1618. 

Copie des lettres et mémoires que Madame * a envoyés à M. de La 
Gasniaye^ lesquelles lettres elle écrivait a MM. les Députés *. 

Messieurs, les habitans de la ville de Vitré faisans profession de la 
Religion, de la quelle ilz ont de longue main Texerciee public en la 
baie de ladicte yille, à cause des incommodités qu*ilz reçoivent par 
Tinjure de Tair en ce lieu, descouvert de tous costez, ont achepté dans 
Tenclos de la ville une place en la quelle ilz se sont résolus de bastîr 
un temple pour y faire leurs exercices sacrez. Surquoy leurs conci- 
toyens faisans profession de la religion Romaine se sont esleVez et ont 
formé opposition tant a la prise de possession dudit lieu qu'à la 
construction d'un temple, la quelle ilz prétendent n'estre permise par 
Tedict auxdits de la Religion. Celte opposition, formée avec beaucoup 
de malice mais avec quelques formalitcz de justice, a arreslé le bas- 
timent jusques a ce qu'elle eust esté vuidée par juges compétents. Tel 
avoit on creu devoir estre le senescbal de Rennes, chargé de la com- 
mission de ceux qui avoient esté envoyez pour exécuter Tedict ; a 
cause de quoy ayant esté requis de se tiaospon^r sur le lieu pour y 
donner ordre, tant a en faut qu'il l'y ait apporté qu'estant intimidé 
par les crieries et menaces des diis de la religion Romaine, il s'est 
retiré sans avoir voulu faire seulement un procès verbal de Testât de 
Ift halle telle qu'il l'a trouTée, tellement qu'après avoir eu en vain 
recours a cette voye, les susdits de la Religion ont esté conseillez de 
faire vuider ce difléreni au privé conseil, pour ne demeurer plus 
long temps en suspens. 

Esta noter que les dits de la Religion avoient ci devant obtenu des 
seigneurs devanciers, ce que je lenr avoy confirmé, partie d'une place 
publique pour y bastir leur temple ; auquel temps les susdits de la 
religion Romaine n'alléguans que l'incommodité du lieu, firent ouver- 
ture de çeluy qu'ilz ont a présent acheté ; et depuis ayans trouvez 
ceux de ladite Religion ployables en cela, ilz se sont advisez de les 
traverser d'un autre costé. 

Or d'autant que je ne doute point qu'avec leur malice ne conjoi- 



* Charloit45 Hrabsntine de Matuau, veuve de Claude de U Trémoillo, duc de 
Thonars, et tatrrn de leur» eiifasitii mlneari Henri, Frédério et Charlotte. 
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gnent toates sortes d'artifices, et n*imploreDt toute la fateiir qu^flz 
pourront, selon quUlz ont la matière à cœur, je vous prie aussi aider 
selon votre pouvoir et charge au bon droit de ceux qui ne deman- 
dent et n^entreprennent rien que conformément a Tcdict sous lequel 
nous vivons, selon que vostre prudence prendra bien garde à la consé- 
quence de TafTaire telle que si ces malicieus en estoient creus, il n'i a 
droit si clair qu'on ne nous voulust doresnavant quereler : ou pour 
nous empescher d'estre establis où nous avons pouvoir, ou pour nous 
destourber de nostre jouissance. 

Celuy qui se trouvera là pour la poursuitte de cefaffaire vous 
racomptera le tout plus particulièrement et vous communiquera les 
mémoires du droit de TEglise Reformée, avec les quelz vous conjoin- 
drez s'il vous plaist^ ceux que je vous envoyé, les quelz vous pourrez 
fortifier de bonne raison selon vostre zèle à la gloire de Dieu et la 
charge qu'il vous a donnée pour son Eglise ; comme je vous en prie 
de toute mon affection ; ne désirant rien tant que de venir le règne de 
Dieu advancé en tous les lieux es quelz il y a pieu de me donner 
quelque pouvoir, etc., etc. 

Héhoirb. 

Par le dernier edict de pacification, le Roy accorde k ceox de U 
Religion Réformée l'exercice libre et public d'icelle en toutes les villes 
et places où il estoit pour eux establi et faict publiquement par plu- 
sieurs et diverses fois l'an 1596 et 1597, jusqoes k la fin du mois 
d'aoost; art. 9. 

Par l'article 10, il veut qu'il soit establi ou restabU en toutes les 
villes et places où il a esté establi, ou dea estre, par Tedict de paci- 
fication faict en l'an 1577 ; articles particuliers et conférence de Nérac 
et Flex, 1579 et 1580. 

Ces deux articles rendent l'exercice libre et public de la Religion 
non disputable en la ville de Vitré. Pour le premier, c'est chose hors 
de controverse qu'il a esté sans discontinuation en ladite ville depuis 
plus de dix-huit ans, mesme durant le siège de Monsieur de Herdenr, 
qui dura sept mois, auquel temps la plus part des opposans estoit 
dehors avec lés ennemis, tandis que ceux de la Religion deffendoient 
la ville pour le service de Dieu et du Roy. 

Dieu les ayant délivrez de ce siège, ilz ont jusques a présent, sans 
contredit, continué ledit exercice en la halle de la ville, ont tenu 
mesme en icelle plusieurs Synodes provinciaux. 

Or quand mesme l'exercice de la Religion n*y seroit pas establi, et 
ordinaire comme il est, par l'article 10 de l'edict, il l'y fauldroit 
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establir, altenda qnUI y estoit par Tedict de Tanf 1577, et par les 
conférences qui suivirent jusqaes aux derniers troubles, tant que Fan 
1583, le 16 may et suivans, ceux de la Religion y convoquèrent et 
assemblèrent un Synode national. 

De tout ce que dessus appert qu'on ne peut quereller cet exercice 
en ladite ville auxdits de la Religion, et n'importe s'il y a esté establi 
par les seigneurs ou par tolérance ou par autre voye que ce soit ; car 
Tedict ne prescript point la façon ou les moyens de Testablissement : 
suffit qu'il y estoit establi etfaict publiquement, a plusieurs et diverses 
fois es années limitées en iceluy. 

Ce fondement posé, Tartide 16 du mesme edict, suivant le deu- 
xième de la conférence de Nérac, permet a ceux de la Religion de 
pouvoir bastir des lieux pour Texercice d'icelle partout où il leur est 
accordé. 

Et pour oster toute ambiguité, l'article deuxième de ladite confé- 
rence leur donne pouvoir d'en achepter, bastir et construire pour faire 
ledit exercice non seulement es lieux de bailliage, mais aussi es lieux 
ou l'exercice de la Religion leur est permis par Tedict. 

D'où s'ensuit clairement que les babitans de Vitré de la Religion 
ont peu, selon ledit article, achepter un lieu, et selon le mesme le 
peuvent bastir et construire pour faire ledit exercice. 



XI 



Extrait dCune lettre de M. Parent {du Preau) ministre de Vitré, 
à Madame de La Trimille^ 20 décembre 1608. 

« Madame, toutes les fois que je vous voyois par deçà si assiduelle- 
ment détenue d'affaires, et puis résolue de vous acheminer en votre 
voyage de Thouars et de là à Paris, par une saison si incommode, il 
m'est souvenu du dire d'un sage que j'ay autres fois trouvé un peu 
brusque, mais que je cognoy maintenant véritable : que toute la vie 
n'est qu'une servitude. La grandeur, la prudence n'en apportent point 
d'exemption, au contraire, elles y semblent plus étroitement lier 
rhomme, qui est né pour estre travaillé tout ainsi que les estincelles 
seuUement pour volçr. Dieu supporte et fortifie ceux qui, suivant leur 
vocation, regardent à luy. Je le loue de ce qu'il vous a heureusement 
conduite jusques au lieu où vous estes maintenant, et le supplie estr 
à toutes vos issues et entrées. » 
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Ce iôjanfîer €609. 

BxtT. dîme UUtb de Jf. Poreiil du Preau, nmi&ire de Titré. 

En envoyant donner des nouvelles de Taffaire da temple de Yitré, 
H. dn Preau ajoute : 

Les papistes doyvent remuer ciel et terre pour avoir un edict par- 
ticulier, puisque le général ne les contente point. S'ils ne le peuvent 
prétendre en considération des services passez laits à Sa Miyesté, ib 
allégueront ceux qu'ils ont rendu de tout leur pouvoir à feu Monsieur 
de Hercœur. Madame sa femme s*en doyt mesler bien avant, a ce qo^on 
nous fait entendre. 

Je ne voy point qu'ils s'appaisent; au contraire, Us semblent de jov 
en jour se confirmer en leur opinion de remporter. Parce que Tasai- 
nation fust signifiée au procureur des bourgeois, afin que s'il estimoit 
que le corps de la ville eust quelque interest en ce&t afl^aire, il le vint 
déclarer ; il a esté résolu en maison de ville (en laquelle ils ont fait 
venir toutes sortes de menu peuple pour le gaigner par la pluralité des 
voix) que le procureur des bourgeois ira au fraiz de la ville. . . auquel 
ils ont baillé mémoires pour supplier le Roy qu'il ne nous soit permis 
de bastir le temple, non obstant Tadvis contraire de tous les nostres. 
Ainsi la plus grande partie surmonte la meilleure. Nostre député * a 
charge de demander quelque règlement la dessus, en quoy nous nous 
sentons foibles, sinon, Madame, que vostre créditsubvienne à nos sup- 
plications; ce que nous requérons encor d'abondant. Madame, pour 
la prospérité de laquelle prient continuellement vos très humbles et 
très obéissans subjets et serviteurs faisans profession de la religion à 
Yitré , et au nom de tous. 

J. Parirt. 

A Titré, ce XFI^ janvier 1609 «. 

(Ologr. scellé en eire rouge.) 



« Alassemhiëede.... ou an roi? 

Ce député était M. de La Gasnaye, il devait partir b 17. 

> Les trois pièces précéd. com. par M. P. Marchegay. 
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!•' a?ril i6ts. 

EsBirait d'um lettre de M. Maisanneuve, alloui de Vitri^ à liadatne 

de La Trémoille. 

« Je ne laissera^, Madame, de joindre particulièrement mes très 
hambles sapplications à celles de TEglise, car les effects de vostre 
recommandation nous ont esté sy sensibles que ne pouvans à présent 
d*aatre part espérer secours, Vostre Excellence, Madame, aura bien 
agréable d*estre souvont importunée de ses bons serviteurs sur ce 
subject. M. de La Motte s'estant interposé avec beaucoup d*effect en 
nos confusions a tosmoigné le soin qu'il a de tout ce qui vous est 
recommandé de la pauvre Eglise de Dieu, quoy qu'il ne soit de mesme 
religion. Sy Vostre Excellence, Madame, trouve bon de luy tesmoigner 
que cette action la vous a esté fort agréable, j'estime qu'il en sera 
d'autant plus encouragé a presser ses fortes remonstrances et sé- 
rieux advis a nos catholiques qui gouvernent, affln qu'ils s'emploient 
vigoureusement a réprimer les insolences du menu peuple. Au parsurs, 
Madame, il s'est publié en cette ville, par trois jours de dimanche, un 
grand monitoire contre toute l'Eglise, sur ce qu'on nous vouloit faire 
a croire qu'il avoit esté levé, par forme de taxe et imposition sur 
nous, une grosse somme pour assister ceux de La Rochelle. Nous 
n'avons pu encore découvrir les auteurs de teste imposture et machi- 
nation, mais c'est un très pernicieux dessein de nos ennemis et qui 
attire après soy de périlleuses conséquences. Et toutes vfois (quoy que 
je sache) les faulx tesmoius n'ont ozé se manifester jusques icy. Peut 
estre se reservent ils a un temps qui leur soit plus favorable pour 

opprimer les innocens. » 

(Ologr. scellé en cire rouge.) 
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Au dos : Monsieur le procureur de Vitré, sur les séditieuses actions 

arrivées à Vitré. 

A Madame {la duchesse douairière de La Trémoillé). 

Madame^ ayant trouvé ceste occasion, j'ay creu estre de mon 
debvoir de donner advis a Vostre Grandeur de l'estat où nous sommes 



en Yostre Tille de Vitré. Les aprehentions d*estre surpris iyspott?aiitent 

tellement vos subjecls catoliques qu'il n'y a aucune assurance pour 
ceux qui ayment la paix et le repos ; et n^estoit la prudence etTautho- 
rité de Monsieur do La Fosse, qui retient les plus séditieux, il seroit 
arrivé davantage de malheur. Car tous les jours se sont nouveaux 
advis par lettres et par messagers qu*il y a des entreprises sur vostre 
ditte ville de la part de ceux do la Religion ; en sorto qu*ilz ont fouillé 
dans leurs maisons, renforcent la garde jour et nuict, ont ordonné 
que la porte de Gatescl seroit murée, qu*il n*y auroit que celle de 
Saint Martin ouverte, ont fait une citadelle en la tour des Prisonniers 
en laquelle ils ont compris la tour on est le magasin et la tour ruinée, 
ce qui est plus fort que le cbasteau, et y mettent jour et nuict des 
habitans de la ville pour y faire guarde, ontmins vostre marché dehors 
contre et malgré ledit sieur de La Fosse, ce qui apporte très grande 
perte a Monseigneur, le soufermier demandant a estre deschargé de 
sa ferme qui se monte 1,400 livres, et tous ses effects procèdent d'un 
conseil secret ou mons' le seneschal préside et duquel mons' Taloué 
et moy avons esté bannis. Enfin nous sommes esclaves parmi ce 
peuple, qui m'oblige de jour en joor a me retirer, ce que j*espere 
faire attendant le retour de Monseigneur. Cependant pour avoir moyen 
d'avoir recours de ses pertes sur ceux qui en sont la cause, j'ay retiré 
la bannie que Ton a faiite pour ester le marché de vostre ditte ville, 
escripte de la main d'un des premiers qui a de quoy respondre ; en 
laquelle il n'y a cause auccunne que l'aprehension qu'ilz ont de Hon- 
jan ; retirant aussi tous les actes que je juge nécessaire pour le service 
de Sa Grandeur, ayant en l'audience déclaré et protesté d'obliger la 
communauté et tous ceux qui se trouveront coupables aux pertes, 
doumages et interrestz que Monseigneur a soufferts et soufrira par 
leur précipitation et leurs faulx advis ; a quoy je joingts les papiers 
nécessaires a ce subject, et pouvant justifier que les advis par lettres 
et par messagers sont supposés afin de parvenir plus facilement a leurs 
desseins, croians assurément que jamais Monseigneur ne rentrera 
dans son cbasteau. Vous suppliant de croire, Madame, que je n'escris 
rien que Vostre Exellance ne trouve très] véritable, par le tesmoignage 
de tous les gens de bien qui ont de l'aCTection a vostre service, qui 
vous en diront beaucoup davantage, car en un motTauthorité de Mon- 
seigneur est morte dans sa ville et mons' l'aloué et moy vivons comme 
personnes particulières la plus part du temps entre la vie et la mort. 
La ville prend toute l'authorité et mons' le seneschal ne travaille que 
soubs le nom du procureur sindic. Nous espérons que mous' des Ferrie* 
res, qui est arrivé ce soir, apportera quelque ordre au desordre, mais 
le mid fait est sans remède. Je scay que traitter plus doucement les 



affaires seroil plus agréable a quelques-uns, mais rextremité où vos 
subjeclz se porleol œespriae grandement ceste douceur ; et si roondit 
sieur de La Fosse, par le conseil de vos serviteurs, n*avoit usé de 
rigeur, le malheur auroit esté très grand, mais il les a beaucoup 
estonnés mettant les séditieux en prisouaire cbastiment et supportant 
ceux de la Religion. Je supplie très humblement Vostre Grandeur de 
prendre en bonne part les advis qui procèdent d'une bonne volonté a 
me faire congnoistre tout autre que mes ennemis ne luy ont fait 
entendre ; Dieu, la vérité et les gens de bien randant tesmoignage de 
, mon affection a me conserver la qualité de, Madame, vostre très 
humble, très fidelle et très obéissant serviteur. 

La Mottb Ghrsnbatt. 
De vostre ville de Vitri^ ce S avril 1622 *. 
(Ourtrier de Tlionars. Orig. ologr. cachet k armoiries, mutilé). 



XV 

Juin 1614. 
Madame, 

La poursuite qui se faict a V'* Majesté d*accorder la survivance de 
Tévesché de Nantes ayant touché le clergé d'une juste crainte quelle 
advensast la perte de Monsiear nostre évesque, a vivement touché 
les cœurs des autres habitans de mesme aprehension craignant de 
perdre avec luy Tune des plus singulières marques de la faveur divine 
et la plus ferme colonne sur laquelle est apuiée la religion et la piété, la 
paix et le repos de tout ce diocèse. Son zèle ardent a tout ce qui regarde 
rhonneur de Dieu, sa constance et sa fermeté a résister aux entre- 
prises que ceux de la prétandue reUgion veullent faire au préjudice 
des âmes de son diocèse, sa vigilance a en reprimer et déraciner les 
abus, sa vie austère et exemplaire et ses louables moeurs, le soin parti- 
cullier qu*il a eu durant ce dernier mouvement de contribuer avec 
nous pour contenir un chacon en Tordre et en Tobéissance qui est 
deue a V^* Majesté, tant par ses exortations particulières que par les 
prédications publiques qui ont esté faictes sur ce sujet par son ordre et 
son commandement, nous font avec juste raison aprehander de changer 
et espérer que puisque nostre aprehension n*a pour fondement que 
rhonneur de Dieu et le service de Vos Majestés, elles prendront en 
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bonne part la très humble soplicatton que nons luy faisons en tontte 
roTereoce de le prendre en leur protection en Iny levant les deffiances 
qa*il a de ce qui pealt suivre l'exécution de telles poorsuiltes odieuses 
devant Dieu et les hommes, luy donner occasion de résider panny 
nous et continuer les œuvres admirables de religion et de piété qu*il y 
a ci devant exercées et exerce encore tous les jours, affln que soubx 
et les heureux auspices de vostre glorieuse régence nous puis- 
sions voir icy comme en toutes les autres provinces submises a vostre 
obéissance florir la justice et la pietté, la religion et Testât qu*fl 
maintient au debvoir. 

Vos très humbles et très obéissants et très fidelles subjects et ser- 
viteurs. 

(Arch. mon. de Mantes n« M, tfuarmt d$ reUgUm.) 



XYI 

il avril leti. 

Extr. (Tune UUre du Consistoire de Vitré à Mad. de idi TremoiUe k 

mère. 

« Grâce a Dieu et a vous, Madame, (vos lettres tant a M. des Per- 
rières qu*a M. de La Fosse) ont eu un tel poids en leor endroit que nous 
en avons ressenty do notables effects, ledit sieur de La Fosse s'estent 
monstre aux dernières occasions fort équitable envers ceux de ceste 
Eglise qui luy ont porté leurs plaintes des torts et injures qu'ils rece- 
voient du menu populaire, et en ayant faict raison avec exemple contre 
quelques uns des plus insolons ; de façon que cela a beaucoup profité 
pour tenir le res4e en quelque debvoir, en quoy aussy ont beaucoup 
servy les remonstrances que H. de La Motte (aux oreilles duquel te 
menaces et paroles sedicieuses du menu peuple sont parvenues) en t 
faictes aux principaux de eeux qui manient les affaires de cette ville; 
car en peu de temps il s'est remarqué un changement sy grand qii*iQ 
lieu des troubles et elErois que nous donnoit la terreur d'un peuple 
quasy forcené, nous nous voions maintenant en un estât aucunement 
tolérable. 

Ces comroancemens de relasche. Madame, sont deux a vostre pieté 
et autorité ; et nous qui nous voyons forclos de toute autre espérance, 
ozons vous supplier de continuer aux occasions que vous aurez d'es- 
crire par deçà vos lettres a ses Messieurs là mt ce mese rabjeet, 
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mesmes de leur iesmoignor vostro gré et le conteutement que Voslre 
Ëxçeilence reçoit de leurs boones et louables actioas, affin de les 
obliger d'autant plus a persévérer. « 
(Oui sigaé : J. Parent, pasteur^ Db Gbnnbs et Maisonneovb, auciena.) 



(Orig. scellé en cire rouge • 



XVII 



Collège do Vilré. 



Monseigneur, 

Parmy nos communes misères, Tun des plus grands contentemen? 
que puissions recevoir seroii denteudre souvent nouvelles de la santé 
de Vostre Grandeur et de celles de Madame et Monseigneur le prince 
de Tallemont, vostre fils. Se présentant ceste commodité à propos, nous 
avons estimé à propos et de nostre devoir de nous rementevoir en 
.Ihonnenr de vostre souvenance et donner advis a Vostre Grandeur de 
ce que le sieur Petit, principal du collège estably en ceste vostre ville 
s'est retiré et restoit seul à la cooduicte du dict collège apréhendant 
qu'à Tadvenir il n'y peust demeurer on seur accez se voyant desja en 
mauvaise odeur, etsachans qu'il importe à Vostre Excellence d'y 
pourvoir selon sa preudance pour faire subsister le dict collège tant 
pour la décoration et utilité qui en peut revenir h vostre dicte ville 
que pour maintenir la possession du dict collège qui nous est acquise 
au préjudice d'autres qui desiroyent l'avoir. Nous avons creu qu'au- 
riez agréable Tadvis qu'en donnons a Vostre Grandeur joinct que c'est 
un œuvre digne délie et de sa piété et zelle à l'advancement de la gloire 
de Dieu et de son Eglise et éducation de la jeunesse qui autrement 
seroît conlraincte daller ailleurs succer un mauvais laict de doctrine, 
qÀi nous faict très humblement suplier Vostre Grandeur Monseigneur 
davoir agréable la continuation de lassistance quelle a acordée pour 
la subsistance du dict collège qui est de cent livres, dont il luy plaira 
faire expédier nouveau mandement ou rescription au sieur Deshayers, 
vostre fermier, sans laquelle assistance, celle du roy nous manquant 
comme elle faict depuis ces troubles, il seroit du tout impossible a 
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ceste Eglise de faire subsister le dict collège. II se présente un fort 
honnesle homme de lettres et daage meur et bien moriginé résidant et 
natif de ceste ville, qui soffre attendant qu*il y soit plus amplement 
pourvea par le premier Sinode qui tiendra sen estant réservé la direc- 
tion, de continuer Texercice du dict collège et instruire la jeunesse 
tant en la langue latine que grecque, pieté et religion moyennant quel- 
que aide et assistance pour lobliger a sy occuper assiduellement. Atten- 
dans rhonneur de vos commandemens nous ne vous ennuirons davan- 
tage sinon pour vous protester le très humble service que nous devons 
a Vostre Grandeur comme estans 

Monseigneur, 

Vos très humbles et très obeissans serviteurs, les antiens de TEglise 
Reformée de Vitré et au nom de tous, 

LSMBSNAIGBE, aUtieU. GODABD. DBGEinXES. 

De Vitré, ce iS^ juillet 1622 <. 

En suscription : à Monseigneur^ et en note, d'une autre écriture : 
{»• juillet 1622, Messieurs de V Eglise R. de Vitray. 



XVIII 

19 juillet 16». 

Extrait d'une lettre de M. de La Motte-Chesneau au due de La Tré- 

mouille. 

A Monseigneur. 

Monseigneur, ayant trouvé ceste occasion, je n*ay voulu manquer à 
m'acquitterdu debvoir de ma charge vers Vostre Exellance et luy don- 
ner advis de la misérable servitude soubz laquelle vostre authorité 
est réduite, avec si peu que vous avés de fldelles serviteurs ; non que 
je veille entreprendre de vous faire congnoistre les poinctz les plus 
pregnans et de plus de conséquence qui reguardent vostre service, 
m'estant commandé de demeurer plus retenu et plus discret, au millieu 
des indiscrétions et des insolances de ceux qui blessent voz droits, 
vostre authorité, vostre nom, et qui travaillent après une absence per- 
pétuelle hors de vostre maison. Mais seulement pour informer Vostre 
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Grandeur des choses qui requièrent un prompt secours pour opposer 
la yioleuce et la témérité des plus séditieux. Bile me permettra donc 
s*il loy plaist, de dire comme il n-y a point d*obeissance ni de juris- 
diction ni ailleurs, point d'asistance de ceux qui ont vos charges entre 
les mains, Tauthorité et ie commandement de se faire. Monsieur de La 
Motte est suspec et sans aucune créance ; Monsieur Taloué, estant de 
la Religion ne le peut ; je suis journellement au hasard de la vie pour 
le faire; les autres se sont fait chefs de parti contre Vostre Exellance; 
et si Tostre authorité n'intervient pour opposer ceste tyrannie, je ne 
fais point de doute qu'elle ne passe plus avant à blesser Vostre Gran- 
deur. Je ne parle point des faulz advis et des faulces lettres que Ton a 
supposées pour faire croire que vous estiés a Montjan avec nombre de 
gendarmes, pour surprendre vostre ville et chasteau de Vitré, et pleu- 
sieurs autres bruitz non véritables qui accusoient vos subjectz de la 
Religion de participer a ces entreprises, afin d'avoir un prétexte de 
8*attaquer a leur bien et a leur vie, ou a tout le moings les chasser et 
les banir hors de leurs maisons et de leurs domicilies. Vostre Grandeur 
en apprendra davantage de leur bouche comme y estant les premiers 
intéressés ; mais j'en puis dire quelque chose puisqn'après Dieu je 
suis Tun des principaux instrumens qui les a conservés avec Tautho- 
rité de M. des Perrières et de M. de La Fosse, son lieutenant, qui se 
sont dignement acquittés en telles occasions ; mais nous n'avons peu 
empescher la faulce accusation qu'on leur a mis sus d'avoir levé 4000 
livres quedeffunct H. du Preau porta à La Rochelle, de quoy il a esté 
leu monitoire et jeté interdit es églises de vostre ville, à la faveur des 
quelz se sont trouvés dix ou douze tesmoings ; puis l'assassinat dudit 
sieur du Preau estant intervenu, les parens des accusés firent venir un 
commissaire, lequel» soubz prétexte de Tinterest public, informa da 
fait je ne sçay comment, et au mesme temps de la levée des deniers 
pour La Rochelle, et comme ledit sieur y avoit esté ; tendant par ce 
moyen a faire dire qu'il avoit esté justement tué, comme coupable du 

crime de Laeze Hagesté 

Par les effectz nous congnoissons les conseilz des plus séditieux, 
d'autant qu'ilz m'ont absolument banide leurs assemblées et publiques 
et particulières. Monsieur vostre seneschal m*en porta la parole au nom 
du corps, et accompagna son oncle et le procureur sindic pour prier 
ledit sieur des Perrières de ne mi admettre point. Aujourd'huy ceste 
famille commande tout, ayant de leurcosté l'authorité du premier juge, 
qui leur preste la main a perdre^ et ruiner vostre jurisdlction, vos 
droitz et vostre revenu. Le préjudice qu*en reçoit Vostre Exellance et 
mon propre doumage me font regretter de l'avoir autrefois suppliée en 
sa faveur ; et l'expecrience fait congnoistre qu*il vaudroit mieux quel- 
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queCois acbapler un ùuimue que ti« vendre hd otlice^ pour les ruines 
qui ogmeoteQl ious les joars eu vostre jQrisdicUon et bafx^nnie^ aos- 
quelles il ne se peut remédier que par vostre présence et aufthorité. 
Vous le oongQQistrés ud jour, et nous le sçarons trop bien a présent nos 
charges nous estant du tout inatilloB, tellement que nous sommes sans 
profit, non sans péril ny sans eoneinis, estant au millieu d'nssassHia- 
teurs, et de meurtriers depuis deux ou trois mois, ayant esté tué «x 
ou sept hommes dans vostre ville^ de la mort desquelz l'on ne peut 
.poursuivre la justice, estant menacé parles coupables de semblable 
malheur jusques dans vostre audience et par de vos officiers sei^eaos 
qui ont les armes a la main, qui favorisent la sédition ; en sorte que 
si Vostre Grandeur n*a pitié de nous, nous serons contrains de quitter 
ou de mollir. Se sera le premier plus tost que celuy ci, la mort m*es- 
tant plus agréable que Je deservir Vostre Grandeur 

Monseigneur, je prendray caste hardiesse de dire a Vostre Ëxellance 
que la douceur dont Ton a usé envers ce peuple Ta grandement 
enorgueilli et luy a tendu le col roide. Ce nVst pas lacinquième fms 
qu'ilz ont chassé leur seigneur hors de son chasteau, et sont encor si 
téméraires que de croire qu*apres avoir bien rendu delà désobéissance 
et fait la guerre ouvertemeut a Vostre Grandeur, la considération en 
laquelle iizsout a Testât et & vous, Tbonneur que vous possédés d*eB- 
tre seigneur d'une si puissante ville et d'un peuple si riche (termes 
dont ilz usent ordinairement et qui les fortifie en leur mauvaise vo- 
lonté) effacera tout ce qu'ilz sçauroient faire contre vostre service. 
Hais si ceux qui offencent et quiservent avec fidélité sont esguallemeat 
rescompensés, les plus mescbandz auront subject de rire. Le misérable 
estât où nous sommes reduictz me contraincl de vous estre aynsi inpor- 
tun, vous suppliant très humblemeat de croire que Ton a fait tout œ 

qui se pouvoit faire contre Vostre Ëxellance, ooomie encor de 

vouloir demander des juges royaux, et autres officiers, attendu que les 
¥ostres ne faisoient pas à leur volonté. 

Ils ont passé plus oultre , car ils ont fait venir le mesme Recelé q«i 
presoha il y a quelques années contre Vostre Grandeur, avec un autre 
encor plus séditieux, en sorte qu'ilz mettent vos subjectz de la Religion 
en telle horreur au peuple qu*a pœne on les peut retenir d'exécuter 
leur mauvais dessein, et si les Augustins, k leur chapitre général et 
depuis, ensemble les Dominiquains, n*avoient pris la querelle pour 
moy, je ne sçay pas en quel estât je serois a présent. Nous attendons 
Monsieur de Rennes, lequel y apportera quelque ordre. Le curé delà 
paroissie est chef de ceste sédition, qui dans la chère et ailleurs porte le 
peuple a la révolte, et le vicaire, vostre prieur de Sainct Nicbolas, est 
en mesme cathegorie que moy. Et voyant qu*ilz ne ponvoient exeenter 



— XXVH — 

leurs mauvaises intentions, ilz ont aifictié des plaeartz aux portes des 
églises contre ceux qui demeurent au debvoir qu'ils doibvent a Vostre 
Grandeur et nous appellent CHAPEArx Bon ketz, ennemis de Dieu, du 
Roy et de la patrie, nous defTandant rentrée des églises el comme vou- 
lant porter le peuple a quelque violence v w nombre des quels ilz ont 
couché M« de Lia Hotte et Tonl quasy nommé, de quoy je suis après 
pour informer* 

Oil dit que c'est un medecinnommé PerdriUaire, parent de Monsieur 
vostre seneschsj, le plus séditieux de tou9» qui alla dana lea Augustine 
offenser les religieux de mille injures pour, s'estre opposé a la violence 
des Recoleta et a la sienne, de quoy il y a aussi procia intenté contre 
luy mais point de justice à cause de parentés, des alliances et de la 
ligue de sédition. 

Je serois trop ennuyeux s'il me failloit escrire toi^t ce qui se fait et 

se dit contre V. G Je finiray par une tr^ humble sappli- 

cation qu'il plaise à V. G. s'informer de ceux qui véritablement voug 
ont deservi, afin de les chastier exemplairement, comme aussi de fa- 
voriser de l'honneur de vos bonnes grâces ceux qui sont demeurez en 
leur debvoir, estant la plus belle et plus honorable recompense que 
l'pn puisse espérer de ses labeurs. . . • • . car certes, Monseigneur, la 
douceur n'est pas bonne a ceux qui ont {e cœur endurci, qui sont trais- 
tres et infldeUes a vostre service; ceste douceur ruipe vostre baronnie, 
vos droilz et vostre autborité; vos ennemis ^'ap servent a leur adven« 
tage. 

Geste résolution d'attendre la recompence de mes fauUes ou de 
mes services et de mes bonnes volontés me donne de la patience au 
milUeu de mes afflictions et de me^ nécessités ; pendant lequel temps 
jedemeureray es bornqs de mon debvoir, et feray eongnoistrepar les 
effectz que je ne suis point flatteur ny infidella, mais, Monseigneur, vos- 
tre trez humble, trez Melle et trez obéissant serviteur. 

La Hotte-Chesneau. 

■ ; ' ■ ■ ■ ■ ' 

Devosttè ville de Vitré, ûé \9 juillet 1622 *. 

(Ologr. scellé en cire rouge, 4 pages in-folio d'écriture irès-ffnc ) 
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XIX 

30 août 1692. 

A Madame, 
Madame, depuis le changement introduit en cest place, nous avons 
jusques a maintenant esté travaillés de très grandes aprehentions que 
Fon nous donnoit des catoliques de ceste ville, et ce par les menées 
et artifices de quelques mauvais espritz qui se >oullant vraysembla- 
blement servir du temps, donnoist a ceux d*une et d*autre religion 
segretement de pernicieux avis, comme sy les uns eusent eu intention 
d*entreprendre sur les autres^ de façon que nos craintes estant venues 
a leur comble, nous resoUumes, voyant que le péril poufoit croistre, 
par la commodité que le temps pouvoit de nouveau fournir a de sy 
. malheureux dessains, de nous en esclarsir avec les catholiques. Et a 
cest effect, la plainte en aiant esté faitte au procureur sindic, il 
rechercha qu^elle fust portée en plainne asemblée de Maison de ville, 
estimant la chosse très importante. Ce qui ayant esté fet, et entré en 
particullier examen de ces brujctz, et a la recerche des auteurs 
d'iceux, c'estant trouvé que Monsieur le procureur fiscal en estoLt 
coupable, il fut dès lors avisé que Vostre Grandeur, Madame, en seroit 
avertie de la part de la communauté, tant de ceux d'une que d'autre 
religion, et très humblement snplié d*y pourvoir par son autorité et 
prudence. C'est ce que maintenant vouUant fahre les habitans, ils ODt 
désiré de nous particuUierement ceste lettre à Vostre Grandeur, non 
seullement pour vous atester la vérité de la plainte, mais ausy pour 
joindre a leurs supiications a Vostre Grandeur les nostres, comme 
nous faisons, Madame, affectionnement, et ce d'autant plus que nous 
savons qu'il y va non seullement du rétablissement, repos et tranquillité 
de vos sujetz de ceste ville, tant d'une que d'autre religion, mais 
aussi du bien du service de Monseigneur. La mémoire des aprehen- 
tions passées et la crainte de plus grandes a l'avenir nous en donne un 
sujet, et vostre affection singulière a ceste Eglise nous faict croire que 
Vostre Grandeur en ceste occasion continuera le seing qu'elle a tes- 
moigné a nostre conservation, comme de ceux qui protestent de 
demeurer à toujours. Madame, vos très humbles et très obeissans 
serviteurs les anciens de l'Eglise Reformée de Vitré, et au nom de 
tous. 

B. GUESDON, P. LbCORTE, Db GbNIŒS, V. GODABD. 

A Vitri^ le 30« aoust 1622 ^ 

(Orig. scellé en cire rouge, écrit par Leoonto). 
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XX 



Minute de la réponse faite par Jlf"« de La Trémoille de la main du 

secrétaire. 

Je n^ay point recea de lettre des habitans de Vitré, ainsi que vous 
m'escrivés, mais bien avec la vostre une du sieur Lecocq, en parti- 
culier, la quelle je voulois me faire lire quand le sieur de La Hotbe- 
Ghesneau est arrivé, qui asseure avec toutes sortes de sermens que 
jamais il n'a en autre dessein que de servir le Roy, travailler aux 
affaires de sa charge ou a la tranquillité et repos de la ville. Sur quoy 
je ne puis pour le présent mettre aucun ordre nouveau pour les 
raisons que j*escris audit sieur Lecocq, et aussi que ma santé n*estant 
pas encores raffermie, je ne puis entendre parler de telles affaires, 
mesmes de celle cy, dont mon fils (comme j*esperre sur les bruictz 
qui courent de paix) se pourra esclaircir bientost sur les lieux, Dieu 
aydant. Et cependant les exhorte et vous aussi, a demeurer bien unis 
ensemble dans le service de Sa Majesté, cela vous étant bien facile a 
présent aux uns et autres ; puisque vous croyés avoir trouvé la cause 
de vos désunions dont vous pourrez sans peine vous guarentir a 
Tadvenir. 



XXI 



90 décembre iSM. 



À Madame {de La Trémoille la mère) a Thouars. 

Madame, comme il a pieu a Vostre Grandeur avoir tousjours un 
soing singulier de ceste Eglise, et mesme en ces derniers raouvemens 
nous ayant tesmoigné un vray ressentiment de noz misères, y ayant 
pris part singuUierement en la perte que TEglise a faicte de feu Mon- 
sieur du Preau, en la quelle ce pauvre petit troupeau s*est tellement 
trouvé destitué qu'il n*a cessé depuis de souspirer du désir de s*eu 
pouvoir acquérir un autre en la place dudict sieur du Preau, et ayant 
getté les yeux sur Monsieur de La Servanniere, qui estoit reffugié en 
Angleterre et comme congédié de son Eglise. Et d'ailleurs s'estent 
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auparavant faicc recongnoistre en ceste Eglise en quelques exortations 
qu*il y avoil faictes au grand contentement d^icelle pour sa doctrine, 
ses mœurSf sa douce conversacion, sa metode a enseigner et plusieurs 
autres rares vertus recommandables en luy que pour une particulière 
inclination qu'il tesmoigne avoir en cesie BgKse, en la quelle il i 
pris alliance en Tune des plus notablea familles dïcelle. Toultes ces 
considérations nous ont meu a luy esçrire par deux diverses depescbes 
pour le convier et conjurer de s^acheminerpar deçà pour luy conunu- 
niçquer nostre desseing et recercher avecluy Touverlureetles moyens 
d*y parvenir ce qu'il auroit faict a nostre instante prière. Et s'estant 
rebdu parmy nous, où il exerce charitablement son ministère au 
contentement de toutte l*Bglise qui en estoit destituée, sur la propo- 
sition qui luy a esté faicte de nostre intention, il nous a laissé en 
quelque bonne espérance, combien qu'il y prevoye de la difficulté 
pour D*estre entièrement desgaigé de son Eglise de Condé ny de sa 
province, et que pour Tobtenir du Siaode provincial il sera requi3 de 
îinsistanca en considération de ceste Église destituée et la plus 
grande et populleuse de ceste province, ou il y a peu de pasteurs, et 
d^implorer pour cesteflect la (aveor et intercession dé Monseigneur 
et de vous. G*e$t pourquoy nous avons estimé de nosire debvoir de 
donner advis du tout a Vos Grandeurs, pour n'y rien avancer que par 
voz bons et prudens conseilz et advis, que nous vous suptions en ceste 
ocazion nous voulloir départir, affin de nous y C3nformer comme 
estans. Madame, voz très humbles et très obéissans serviteurs 

Les Antiens de l'Eglise Reformée de Vitré, au nom de toutte l'Eglise 

et au nom de tous. 

B. Gdesdou, aniien ; LBMfistrAiGBB, antieu ; J. Hibdt, aniieo. 
De Vitré, ce 30 décembre 1622 ^ 

Nous avons cependant, et par forme de previsioiii obtenu dudict 
sieur de La Servanniere Fassistance de son ministère jusques a Pas- 
qaes, attendant le Sinode, et vosire retour en ce lieu comme on nous 
denae espérance. 

(Orïg. de ia maîade Hndy.) 



* Com. par M. F. Marchegay. 
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FAGTUH 



I 

Contenant les causes de la juste pïaincte des habitans du Croisicq con- 
tre ^tre religionnaires aussi habitans du dict lieu et leur minisire 
Pun des quels habitans a esté mis en V estât de jugealloué de la Cour 
royale du dict lieu il y a environ douze ans par Fauthorité du def- 
funct S' de Montbarotet autres religionnaires^ affln de scavoir et 
eognoistre tout ce qui se passerait en la dite ville pour en donner 
advisà leur 

Le samedy yigille du Dimanche de la Passion ils recarent lettres de 
M. l^r gouTernenr a ce qu'ils se tinssent sur leurs gardes plus que 
jamais ei eurent encore advis d*01onne que le sieur de Subize se re-» 
soudoit de les venir attaquer, obéissant donc à H^ le gouTerneur ils or- 
donnèrent que le dimanche suivant la garde ne permettroit a per- 
sonne estranger d*entrer en la ville durant le divin service, que tout le 
peuple est à Teglise paroissialle distante du Croyzicq d'une lieue de 
France. 

Pit au mesme jour du dimanche se présenta le ministre h la porte pour 
entrer en la ville accompagné de trois gentilshommes disant qu'il ve- 
nait pour faire son presche. Lequel on emfpeselia d'entrer sur la dé- 
fiance que l'on avait de lujr et de sa compagnie a cause que ni estant 
venu il y avait plus de deux mois ains ayant fait son presche à La Ro- 
che-Bernard il se présentait prédsemeni au temps de la plus grande 
apprehansion, et que le sieur de Subize prétendait sur la ville et cepen' 
dant on envoya vers le capitaine qui commandait ce jour là pour scavoir 
sa volonté et fut prié le ministre de patienter. 

Et en mesme temps l'alloué du Groysic assisté d'un sien beaufrère 
aussy de la R. vinrent à la porte commandant de par le roy au capo- 
ral d'ouvrir la porte au ministre et que autrement il l'enverrait an roy 
de Paris, pariant ainay du roy par dérision et a la façon des Rochelloys 
auiqueb le caporal respondit qu'il ne pouvait luy obéir sans avoir le 
consentement ou l'advitdu eap laine que l'on attendait ; mais que luy 
alloué et juge de la dite ville du Groysic luy faisait ce commandement 
par ordre royal d'ouvrir la porte au dit ministre et a sa compagnie e^ 
la dessus fit son procès verbal du desni qu'on leur faisait du libre 
exercice de leur religion. 

A cette occasion les habitans députèrent ^ers M>' de Vendosme, luy 
représentant les commuuiquations que les religionnaires duGroyzicq 
avaient avec cenlx de La Itochelle et grand nombre d'estrangers .tant 
Anglais, Ëscossais, Flamans, Holandais, Normans et mesme Rocbel- 
ioys et autres de la religion qui viennent dans les navires, lesquels se 
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joignant avec ceux da Groyzicq pouvaient aisément se saisir de la place 
et du havre estant quelquefois en si grand nombre que les catholiques 
sont contrains de faire un cor de garde proche des navires eatrangerset 
qu'il n*estait raisonnable que quatre religionnaires fissent leur presche 
et Texercice de leur religion dedans la ville pendant que les catholiques 
sont dehors la ville pour assister au service divin de leur paroisse. 

Aussi que ilz font leur presche en une maison particulliere qu*ilz ont 
acheptée comme la plus propre pour eux comme pouvant d*icelle mai- 
son donner et tirer contre ceux qui seroient à la garde de la porte de 
la ville Tennemy se présentant et auraient ainsy les catholiques à se def- 
fendre contre Tennemy par devant et par derrière, contre ceux qui se- 
raient à la maison du presche et pouvant iceux religionnaires par la mai- 
son de leur presche faire entrer qui voudront dans la ville au moyen 
de certains jardins et portes particuliieres qui donne hors de la ville, 
porte qu'ils ont (aict faire depuis deux moys et qu'ils ont suject de se 
défier du presche du Croysic, d'autant que soubz prétexte d'assemblée 
pour le presche ils peuvent s'assembler pour autre fin. 

Toutes les quelles raisons ayant esté considérées par Hs' do Ven - 
dosmeils avaient obtenu deffense de laisser entrer aulcuns de la R. p. 
R. au Croyzic, et au ministre de faire presche jusques à ce que autre- 
ment aurait esté ordonné et la deffense adressée a M' le gouverneur du 
Croyzic afin de la faire publier ce que neantmoins n'avait été fait. 

Ains l'alloué et le ministre sont venus faire telles remonstranccs 
qu'ils ont voulu a Hsr, et obtenu qu'ils feraient leur presche à l'ordi- 
naire avec commandement a Monsieur de Bospillio, gouverneur, de les 
maintenir pourvu pourtant qu'ils n'entrent an presche que vingt per- 
sonnes tant hommes que femmes. 

A raison de quoy les habitans viennent supplier Monseigneur de les 
ouir sur ce subject la et voulloir considérer que la raison que les re- 
ligionnaires apportent pour se maintenir au presche qui est le petit 
nombre d'iceux au Croyzic porte contre enx mesme n'estant pas rai- 
sonnable que quatre habitans de la religion P. ayant un presche la 
dedans tout le corps des habitans cath. faisant l'exercice de leur re- 
ligion tous les festes et dimanches hors de la ville et quatre habitans 
religionnaires faisant venir a eux tous les religionnaires du ressort. 

Et que la defTanse de s'assembler plus de vingt ne met pas les catho- 
liques en assurance, comment sauraient-ils combien ils sont dans la 
maison du presche puisque les religionnaires du dehors ne viennent 
tous ensemble pour entrer en la ville et qui peuvent venir ou par la 
porte ou par le passage de la mer et par le bas de l'eau, et qu'il y en 
peut avoir nombre de cachés dans les maisons de ces quatre habitans 
et qu*il y a toujours un nombre infini de religionnaires estrangers dans 
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les vaisseaux au havre. Autrement pour empescher qu'ils ne s'assem- 
ble plus de vingt il faudrait advoir des soldats à la porte du presche^ 
ce qu*iceux religionnaires ne voudraient permettre aussi que s*il venait 
plus giand nombre par Tempescbement que on leur ferait d'entrer 
pourrait y avoir de la sédition. 

Et remonstrent encore que le prescbe qu'ils prétendent faire conti- 
nuer au Croyûc n'est pasestabli d'autborité royalle, ains seulement 
leur a esté accordé un Ûeu de sépulture et donné permission de faire 
quelques prières (de laquelle néanlmoins ils ne font apparaître) parce 
que lors ils étaiunt nombre estans des principaux habitans de la \iilc 
a laquelle concession il y eut mesme opposition du corps de la ville. 
Ainsy ils ne peuvent se plaindre que Ton faict rien contre les edicis du 
roy en les empeschant principalement eu ce temps de guerre de s'as- 
sembler pour prescher, qu'au contraire ce sont eux qui font contre les 
édits du roy faisant prescbe dans une ville sans l'authorité du roy et 
commandement particulier de S. M. pour ce faire. 

Supplient humblement Hs' de se resouvenir qu'il y a trois ans des 
troubles derniers que les mesmes religionnaires du Croyzic par les al- 
liances qu'ils ont avec ceux de La Rochelle jusques là que de savoir et 
apprendre par lettres a eux envoyées, quand l'ennemy était prest de 
venir a leurs coslés et quand il en estait empesché et retardé et autres 
choses concernants la guerre^ ce qui se vérifie par la lettre qui a esté 
surprise adressée a eux que l'on offre de monstrer présentement et de 
considérer que les habitans ne peuvent estre en assurance à leur garde 
au jour dupresche, et le supplient de les conserver et maintenir tant en 
faisant la garde près cette maison du prescbe de laquelle ils peuvent 
être offensés qu'en faisant l'exercice de leur religion hors de la ville en 
leur paroisse ou Os ne pourraient aller librement au jour du prescbe 
craignant surprise. 

Et de se resonvenir que la place du Groizicq est d'importance comme 
estant sur l'embouchure de trois puissantes rivières comme celle de 
Loyre, deRedon^ Vannes et Auray et que attendant la Uberté qu'ils au- 
ront de disputer devant le roy pour ester absolument ce prescbe il luy 
plaise durant les mouvements empescher l'exécution de l'ordonnance 
que moD dit seigneur a donné de les conserver et maintenir a faire le 
prescbe. 
Sans date. 



PASTEURS DES ÉGUSES RÉFORMÉES 

DE BRETAGNE 

MORTS DANS LA PREMIÈRE MOITIÉ DU XVIIP SIÈCLE. 



AviGTfOff {Bertrand d'), sieur de Souvîgné ou Souvîgny, fut pàsleur 
de TEglise Réformée de Rennes jusqu*en 1637. Il est difficile de dire 
d*une manière précise à quelle époque il commença son ministère 
dans cette ville. Ce ne put être dans tous les cas avant Tannée 1605, 
car alors, et jusqu'à la fin du mois de mai, il appartenait encore à 
Tordre des Cordeliers. Il abjura le catholicisme à Ablon, eii assemblée 
publique du Dimanche, le 29 mai, jour de Pentecôte. Il fit conhaître 
avec quelque étendue et avec un grand sérieux les motifs de son chan- 
gement de convictions. Cette démarche dût faire une véritable sensa- 
tion en dehors de la société protestante du temps. Aussi L^Estoile Ta- 
t-il mentionnée dans son journal. « Le dimanche 29 mai 1605, jour 
de la Pentecôte, dit-il, un cordelier du couvent de Paris, nommé 
Bertratid d'Avignon, jetta le froc aux orties et fit profession de la Reli- 
gion à Ablon. » Ce n'était ni un ambitieux, ni un esprit mobile, ama- 
teur de nouveauté, que tout séduit et que rien ne fixe, mais un cœur 
honnie et une conscience délicate. Il était estimé de son ordre dans 
lequel il occupait un rang distingué étant « bactiellier en première 
licence et présenté le premier de son ordre en la faculté de Théologie 
et Sorbonne. » II a publié la déclaration qu'il avait faite devant 
Tasserablée d* Ablon ^ Voici en quels termes il raconte lui-même les 
circonstances qui amenèrent sa décision :..... « Je parleray donc en 
vous en la face de Dieu et vous expliqueray en la compagnie de ses 
anges ce que mon âme depuis quatre ou cinq ans en ça avait conbeu 
durant un voyage que je fis pour lors en Italie. Toutefois pour Tén- 
fanter il m'a fallu souffrir peines et travaux indicibles, plusieurs 



*■ Déclaration de Bertrand Jvignon^ nagtUres de l'ordre qu'on oftpeUs 4es 
Cordelliers estably en la ville de Paris, backeUier en première licence et 
présenté le i"' dudict ordre en la faculté de Théologie et Sorbonne- Far la- 
quelle il déduict les raisons qui l'ont meude quitter la religion romaine pour 
embrasser la vérité de l'Évangile, Faicte à Jblon en Rassemblé» des fidellet 
de (Eglise de Paris, le dimanche XJfiXdemay^ jour de la Pentecoste^ 1M5. 

iBphmé en Tan de grâce M D G V. 

C'est un opuscule de 35 pages petit in-S^» sans indicalîMi ^ liâv. 



— XXXV — 



considérations humaines s'opposant à ma sainctc résolution. Je sçay 
bien que plusieurs s'offenseront de mou cfiangemont et provoy que je 
serai combatu de beaucoup de calomnies, opprobres et injures. C*est 
pourquoy je ne vous veux cacher quelle a ci-àevanl esté ma profession, 
et vous feray entendre les raisons qui m'ont meu de la quiller. Il y a 
seize ou dix-sept ans que j'ay esté nourry en l'ordre qu'on appelle des 
Cor deniers, duquel je ne suis sorti par aucune légèreté ou mescon- 
tentement, Dieu m'est tesmoing que le seul désir de mon salut m'en a 
retiré Je tay tout ce qui m'a despieu en cest ordre qui se diffa- 
mera assez de soimesme, je ne veux blasonner les mœurs de personne 

et ne demande que l'honneur de Dieu s> Après avoir relevé 

quelques-unes des principales erreurs de l'Eglise romaine, il parle 
des causes qui l'avaient longtemps fait hésiter. « Le respect d'un fort 
honneste homme Lyonnois^ qui a favorisé mes études de ses libéralitez, 
la considération de plusieurs amis desquels je mè verrois privé et 
ausquels j'espère que Dieu fera miséricorde comme à moy et leur 
manifestera enfin la voye de salut. Le repos présent et les incommo* 
dites futures m'estoient comme chaînes qui me retenoieut soubs le 
joug de l'idolâtrie. Mais enfin Dieu a eu pitié de moy et m'a sauvé 
d'un si grand péril n'ayant pas seulement illuminé mon entendement, 
mais aussi encouragé ma volonté à rompre tous ces liens et post- 
poser toutes choses à mon salut et à sa gloire. » 

Faut-il conclure de ce qu'il dit des libéralités de ce « fort honneste 
homme Lyonnois, » qu*il était lui-même de cette ville ? Nous ne 
saurions le dire. Voici du reste comment il termine sa remarquable 
déclaration, après avoir formulé le vœu « que ceux qui sont en mesme 
« péril où il a esté se rangent avec lui à la vraye doctrine du sacri- 
« flce unique de J.-C, » « car pourquoy la vraye religion que fay 
embrassée est-elle en horreur, sinon qu'elle ne recognoist autre 
satisfaction pour nos péchez que le sang de J.-C. ? Et nulle autre 
règle de religion que la paroUe dé Dieu contenue ez sainctes Ecri- 
tures ? Pour ce aussi qu'elle nous enseigne de nous glorifier seulle- 
ment en la miséricorde de Dieu, et au bénéfice de J.-C, et en reco- 
gnoissance de ses gr&ces, le glorifier et servir selon ses comman- 
démens, attendant au partir de celte vie salut, qui nous est acquis, 
non point par nos mérites, mais par le sang de Nostre Seigneur. 

« C'est là mon espérance et ma foy en laquelle Dieu me fera la grâce 
de persévérer jusques au tombeau. Que si en servant Dieu, je perds 
la bonne affection de ceux que j^ayme et honore, je me consoleray en 
Dieu et dyray le Seigneur est mou roc, ma forteresse et mon libéra- 
teur,'en luy je me confie et Fiuvoqueray en le louant et seray sauvé 
de mes ennemis. Cependant je ne laisseray de prier Dieu pour eux à 
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ce qu*il les délivre d'erreurs et de superstitions et des jugemens qu'il 
a préparez à ceux qui combatent sa vérité. » 

En 1611, d'Avignon assista à rassemblée de Saumur comme pas- 
teur de TEglise de Rennes. En i612, il fat député au Synode do Pri- 
vras, en 1615 à F Assemblée de Grenoble et en 16i3 au Synode de 
Charenton^ toujours au même titre de pasteur de Rennes. Les listes 
générales des pasteurs de nos Eglises dressées en 1626 par le Synode 
de Castres et en 1637 par celui d'Alençon le mentionnent encore 
avec la même qualité. Après cette date il n*est plus parlé de lui, ce 
qui fait présumer qu'il dut mourir dans le conrs de cette année ou 
peu après. 

Les registres catholiques de Blain citent à la date du 29 décembre 
1685 Tabjuration de Madeleine d'Avignon. Etait-elle membre de la 
famille du pasteur de Rennes ? Gela n*est pas sans vraisemblance^ 
mais nous n*ei^ connaissons pas de preuves. 

BoissBDL, /ean, fut le fondateur de l'Eglise de Guérande en 1565 
et desservit cette Eglise en même temps que celle du Groisic de 1 566 
à 1572. Lors du massacre il dut fuir comme les autres et ne revint 
à son poste que l'année 1576. Déjà en l'année 1569 il avait été con- 
traint de se réfugier à Blain où il demeura quelque temps et fit une 
série de prédications sur la prophétie d'Habacuc. La pauvreté ou le 
mauvais vouloir de l'Eglise de Guérande, qui ne lui payait pas la mo- 
deste subvention convenue, l'obligea de s'en éloigner eu 1579 ; il vint 
alors à Harennes où selon le témoignage de Louveau « il fit un fruit 
admirable. » Il y était encore en 1604. 

De La Cloche, fut pasteur à Nantes de 1609 à 1625. Il devait être 
originaire de la Picardie ou de la Lorraine, car nous retrouvons ce 
nom dans ces contrées. Ainsi en 1630 à Amiens, Samuel de La 
Cloche, qui pourrait bien être le pasteur de Nantes lui-même, est 
parrain par représentation de Henri d'Ardonconrt, sieur de Rosières, 
d'une fille du pasteur d'Amiens, nommé de La Borne. En 1623, un 
autre de La Cloche, Abraham, était pasteur & Amiens après l'avoir 
été en 1614 de Chaltray (Champagne). A la fin du 17« siècle deux 
autres personnes de ce nom et originaires de Metz étaient persécutées 
pour cause de religion. Le pasteur de La Cloche n'était pas encore 
à Nantes en 1607, comme le prouve la réclamation de la province 
de Bretagne au Synode de La Rochelle, à qui elle redemandait 
François Oyseau qui en était sorti sans y ayoir été autorisé et con- 
trairement à la discipline. Il y était encore en 1620 et au-delà. C'est 
ce qui ressort de la liste dressée à cette date par le Synode na- 
tional d'Alais et sur laquelle il figure comme pasteur de Nantes. Il 
avait appelé devant ce Synode d'une décision d*un Synode provincial 
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do Breiagae au sujet de ce que lui devait TEglise de Nantes. Gorame 
de La Place, qui a été pasteur après lui à Nantes, n*y est venu qu'en 

1625, nous présumons que La Cloche y exerça son ministère jusque 
vers cette époque. 

Fbrgusoh , Jacques (de), originaire d*Ecosse, fut pasteur àVieillevigne 
après redit de Nantes dès Tannée 1603 et peut-être même avant. Il 
figure à ce titre dans la liste dressée parle Synode de Gap, en i603, par 
celui d'Âlais 16210, et par celui de Castres 1626. Il avait épousé àFon- 
tenay Jeanne Robin ou Robinet. Il en eut deux enfans, un fils Gédéon 
et une fille Hélène, qui, tous les deux, se convertirent à la révocation 
de redit de Nante^l y avait à Vieillevigne en même temps que lui 
denx autres de Perguson, Gabriel^ sieur de La Cadinière, qui était mort 
en 1669, laissant deux filles mineures Louise et Gabrielie Aymée, dont 
était tuteur le sieur de La Trevinière; et Philippe, sieur de La Vergue, 
qui avait épousé Gabrielie du Nil et Tavait laissée veuve en la même 
année 1669. Jacques de Ferguson était encore à Vieillevigne en 
1627, commfe cela ressort d'un acte notarié qui est en nos mains, et 
de la liste générale des pasteurs dressée par le Synode de Castres en 

1626. Il est vraisemblable qu*il remplit ses fonctions pastorales à Vieil- 
levigne jusqu'à la fin de sa vie, qui dut avoir lieu en 1637 ou environ; 
car, k cette date, Vieillevigne avait un autre pasteur ; et comme la famille 
de Ferguson, notamment son fils et sa fille, était encore dans cette Eglise 
en 1685, il semble certain que Ferguson lui-même ne quitta point son 
poste pour en desservir un autre. 

Fautrard ou Fautrart, originaire de Guernesey, si Ton en croit 
Quickdans son Synodicon; maisla raison qu*il en donne nous semble 
peu concluante. Je suppose, dit-il, qu'il était né dans Tile de Guerne- 
sey, car il y avait là un ministre de ce nom en 1647. Nous pourrions, 
pour les mêmes motifs, le dire originaire de File de Ré, parce qu'il y 
avait à S^ Martin de cette île un pasteur du même nom au XV^ siècle, 
qui était de passage à La Rochelle en 1594. Quoiqu'il en soit la liste 
dressée par le Synode national de Gap, porte en 1603 Fautrard comme 
pasteur de Rennes. Il semble néanmoins qu'il ne l'aurait été que jus- 
qu'à celte date, et probablement depuis la mort de Dugravier et l'édit 
de Nantes; car ce même Synode prit la décision suivante : «Les pro- 
vinces d'Anjou, du Poitou et de Normandie assisteront alternativement 
l'Eglise de Rennes d'un pasteur jusqu'à ce qu'il se présente le moyeu 
de lui eii donner un ordinaire, et pour cet effet le Colloque du bas 
Poitou commencera, l'Anjou suivra et puis la Normandie. 

Cbslih, Paul, sieur de La Piltière. Nous ne citons point ce pasteur 
comme ayant exercé son ministère dans quelqa'vne des Eglises de no- 
tre province, mais comme étant né à Nantes et comme étant proba- 
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blemeot descendant do ce Bertrand Geslin qui eut sî souvent à souffrir 
dans la seconde moitié du XVI« siècle, à Nantes, à causo de ses opi- 
nions religieuses. Paul Geslin fut pasteur à Châtellerault, de 1614 à 
1623, et ensuite à Thouars. Il est auteur de différents écrits presque 
tous de controverse. En voici, d'aprfes M. Lièvre {HUt. de» ProL 
du Poitouy 3« vol., p. 1 10), la liste et les noms : l*" VEspëe de l'Etemel 
et de Gidéonpaur défense : l"" De l'autorité et majeeU divine de la Pa- 
role de Dieu; 2® De la Versiau et Interprétation dHcelk- Saumur, ûb- 
12. C'est une réponse à une attaque du jésuite Hoquot* 

2<* Le Contr' examen et Censure du prétendu jmimen et Censure des 
Bible et Confession de foi. Saumur, 1617, petit ^^^. 

Z^ Bref et véritable discours de ce qui s est poRttti» la conférence 
requise par Jean Métayer^ en la maisi^nobte de Moi^férier^ près la 
ville de Dusignan^ le 30 déc. 1617. 

4® Bxtraict d'un traicté des Eglises orientale et abissinê^ prouifont 
qu'en icelles il y a salut^ et que l'Eglise abissine n'a rendu aucune 
soubmifision à l'Église latine^ et partant qu'il y a salut hors l'Eglise 
latine. La Rochelle, 16313, in-8<>. 

i^LaSaincte Chorographiepu Description des lieux où résideV Eglise 
chresUenne par tout Vunivers. Saumur, 1629, in-S"", réimprimé à 
Amsterdam par L. Elzevier, 1641, petit in-12. 

Nous avons eu entre les mains un exemplaire de cette réimpres- 
sion; nous en extrayons la préface suivante qui nous a paru ne pas 
manquer d'intérêt. La voici : 

« AUX LEGTBUBS. 

« Ce que dit Aristote est pleinement certifié par nostre expérience; 
c'est que tous les hommes naturellement désirent de cognoistre. Si 
tous hommes, certainement entre tous les hommes les chrcstiens, 
puis inesmes qu'iU se glorifient de cette onction de par le Sainct,, 
qui est an céleste collyre ! et s'il faut cognoistre , sera-<ce pas entre 
les choses celles qui sont bonnes, et entre les bonnes les meiUeares, 
et entre les meilleures celles qui nous touchent et avoisinept de plus 
près : celles qui ne nous délaissent et abandonnent jamais. N'est-ce 
pas ce qui fait qu'ores qu'esloignez des parties dn monde que nous ne 
verrons jamais , si est-ce que nous désirons dès nostre jeunesse en 
avoir la peinture : nous tenons la carte de ce monde devant nos yeux, 
nous désirons sçavoir quelles sont les nations qui y habitent, les peu- 
ples, les moeurs, les lois et toutes les diversités qui en dépendent. Que 
s'il y a de la honte (comme nous le préjugeons par cette curiosité très 
louable) à ignorer Vestat qui nous est commun avec tous les hommes^ 
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eU ou contraire, de la joie et du contentement à le cognoistrc, nous 
jugerons aiséineat qu'il ne peut y avoir d'honneur à vouloir ignorer, 
mais bien à vouloir recognoistre où sont et qui sont ceux ausquels le 
nom et Vesprit de J,-C.^ fils de Dieu^ nous donne une communion si 
étroite. Quoi ! sera-l-il dit qu'il y ait à l'orient, au midy et au septen- 
trion tant de millions d'âmes chrestiennes, qui surpassent volontiers 
cinq ou six fois en nombre celles qui sont en l'occident et que nous en 
ayons si peu de cognaissance ? Que nous disions tous les jours : Je 
croy la communion des saincts, et que nous ne sçachions ni qui sont 
cessaiiicls, ni où ils sont, ni quelle liaison nous avons avec eux ? Chose 
certainement honteuse et dommageable et à eux et à nous. L'Hglise 
orientale est foulée par les Turcs, et néanmoins elle subsiste; celle du 
midi, en Aphrique (sic)^ et celle dos RussiensetMoschoviiesdansIe sep- 
tentrion, triomphent entre les infidèles ; cependant celles de l'occi- 
dent se déchirent, à l'exemple de ces deux Israélites dont est parlé au 
livre d'Exode, chapitre II. Ne se trouvera-t-il donc point quelque Moïse 
qui leur die : Vous estes frères, et qui die à celui qui a tort : Pourquoi 
frappes-tu ton prochain ? 

«Soit donc recogneuê par le chrestien, sa parenté spirituelle^ qui est 
nommée et au ciel et en la terre : et en la terre, non moins à l'orient 
qu'à l'occident, au midi qu'au septentrion. Méjugeons plus selon l'ap- 
parence, mais jugeons d'un droict jugement. Certainement l'Église do 
Dieu n'est point renfermée en quelque lieu, mais semée par toute la 
terre : Sa colonne, c'est l'Évangile; son appui, c'est l'Esprit vivi-. 
fiant » 

Le registre des Réformés de Blain mentionne, à la date du 2 février 
1659, la mort, à l'âge de 72 ans, de Anne Geslin, dame Vigneu. Elle 
était très-vraisemblablement de la même famille, qui se trouverait 
ainsi alliée à une des familles de la religion qui ont joué un rôle im- 
portant dans notre province. 

JoRTiif, Pierre, originaire de La Rochelle, fut pasteur à Vitré. 11 ne 
commença h y exercer son ministère qu'en l'année lC2i6 ; c'est ce qui 
résulte du registre même de cette Église, où son nom ne paraît qu'à 
cette date. Le Synode national de Castres (1626) et celui d'Alençon 
(1637) le mentionnent tous les deux dans la liste générale des pasteurs 
qu'ils, ont dressée comme pasteur de Vitré. 11 le fut jusqu'en 1645 que 
le Synode national de Charenton décida qu'il serait placé ailleurs, 
dans l'Église de Gaste et de Lassai, parce que les dissensions conti- 
nuelles qui existaient entre lui et son collègue faisaient le plus grand 
tort à la religion. La duchesse de La Trémouille en avait fait ses plaintes 
au Synode dans les actes duquel on lit : « Madame la duchesse de La 
Trémouille ayant demandé une audience à cette assemblée, qnilui fut 

M * . 27 
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accordée, elle dit qu'il scrail uécessaire pour la paix et le bien de l'É- 
glise de Vitré que les sieurs de Pestre et Jorlin, ses pasteurs, en fussent 
ôlés à cause de la mésintelligence et de la division qu'il y avait entre 
eux depuis plusieurs années. » Les députés de la province parlèrent 
dans le même sens, et « le Synode décréta que les deux pasteurs qui 
avaient servi jusqu'à présent TÉglise de Vitré seraient placés ailleurs. » 

Le registre de Rennes mentionne, en Tannée 1668, le baptême d*Ëlie 
Jortin, fils de Philippe Jortin, procureur fiscal de Saint-Gilles, qui 
avait pour parrain Ëlie Godier, procureur fiscal au marquisat du Bor- 
dage, et pour « marraine Elisabeth de La Ferre, veuve de M. de La 
Place» vivant professeur et pasteur h Saumur. » C'était très-vraisem- 
blablement la môme famille que celle du pasteur de Vitré. On peut en 
dire autant de René Jortin, réfugié breton en Angleterre , qui avait 
obtenu, en 1691, une place dans le cabinet du roi Guillaume, et plus 
tard avait été secrétaire de lord Orfard, de sir Georg Rooke, et était 
mort avec ce dernier, dans un naufrage, le 2;2 octobre 1707. Ce René 
Jortiu a laissé un fils, Jean, né à Londres le 30 octobre 1698, mort 
à Kensington' le 5 septembre 1770, et qui s'est illustré comme poète, 
théologien et philosophe. 

LosSES, René (de), sieur de La Tousche, pasteur à Blain ou plutôt de 
la maison de Rohan et à ce titre tantôt à Mouchamps et tantôt à Blain. 
Il était fils aine de Dominique de Losses, pasteur de S^-Fulgent, et de 
Mouchamps et de Madeleine Moreau. Il fit ses études à Sedan aux 
frais de la province de Tlsle de France. Dès Tannée 1603 il figure sur 
la liste dressée par le Synode national de Gap comme pasteur de 
Blain. En Tannée 1607 il fut un des députés pour la province de 
Bretagne au Synode national de La Rochelle et comme pasteur de la 
même Eglise. 

LoDVEÂU, Jean^ sieur de La Porte, fut Tun des pasteurs les plus 
émineuts de notre province par sa foi, son activité et son zèle. Il était 
né à Beaugeucy, avait étudié le droit à Orléans (15&2) et était entré 
dans le barreau de Paris. Dès Tannée 1559 « il était passablement 
informé do la vérité ; » mais pour s'éclairer encore sur certains points^ 
il alla en Allemagne en compagnie de Mallot, qui fut dans la suite 
ministre de Tamiral. Nommé ancien de TEglise d'Orléans, et peu 
après accusé d'avoir pris part à la conjuration d'Ambuise il se retira 
à Lyon et prit la Cène à Valence. Revenu à Beaugency, il fut nommé 
ancien de cette Eglise et désigné pour porter aux Etats généraux de 
Melun les cahiers de plaintes et de remontrances. Oa tenta de le faire 
arrêter pour le conduire à Orléans où se faisait le procès du prince 
de Condé. 11 échappa et vint à Paris où il fut nommé ancien et chargé 
de trouver des proposans. C'est là qu'il commença à proposer lui- 
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même. M. de Marlimont étant venu à Paris pour chercher deux mi- 
nistres^ l'un pour Ploermel l'autre pour La Roche-Bernard, il fut 
désigné pour ce dernier poste. 11 s'y rendit à la fin de juin, fut con- 
sacré par Bachelard, de Nantes, assisté d'un de ses collègues de 
Rennes ; il fut présenté à d'Andelot à La Bretesche où il prêcha eu 
nombreuse compagnie et fut enfin installé à La Roche-Bernard le 
dimanche 10 juillet, et y prêcha dans la chapelle de Notre-Dame, Il le 
fit dès lors régulièrement dans ce lieu jusqu'en 1K68 et à diverses 
reprises jusqu'en 1570. Il assista en 1561 au Synode de Château- 
briant (10 septembre) et à celui de Rennes (décembre) par lequel il 
fut chargé d'aller installer au Croisic François Baron, de Piriac. En 
1568 il prit part au Synode national de Lyon. En 1568 il assista au 
provincial de La Roche-Bernard. Peu après il se réfugia à La Bre- 
tesche à cause de la guerre, et ensuite à Blain où il resta jusqu'au 
mois d'août 1570 (Paix de S* -Germain). Depuis cette époque jusqu'au 
massacre il prêcha le dimanche à Tregus^ fief de haulbert, et sur 
semaine à Hirel, simple fief. En 1572 il parvint après une première 
tentative infructueuse à se réfugier en Angleterre. Il avait acheté une 
barque en compagnie de quelques amis. L'embarquement se fit à la 
fin d'octobre ; ils mirent dix jours avant de pouvoir doubler la pointe 
du Gonquet et furent poussés dans le port de Breverac. Arrêtés et 
mis en prison à S*-Renan, ils en furent délivrés par le moyen « d'une 
honnête demoiselle » qui les fit conduire à Morlaix d'où un navire 
Anglais les prit, le premier jour de l'an, et les mena k Hampton. Lou- 
veau y passa l'année entière, ne trouvant que difficilement le moyen 
de vivre. Il revint un moment à Beaugency et dans son Eglise pour 
t&cber de recueillir une partie de ses biens, puis il retourna en An- 
gleterre, séjournant à Londres et à Gantorbery, s'occupant à ensei- 
gner l'italien. G'est probablement alors qu'il traduisit l'histoire de 
Florence, de Machiavel, qu'il dédia au comte de Laval. 11 parait avoir 
rempli les fonctions de pasteur dans l'Eglise française de Londres. 
C'est là que vint le trouver en 1576 une lettre de MM. de Tregus et 
de Kerolet l'invitant à revenir à La Roche-Bernard. Il y était le jour 
de Pâques de celte année ; mais dès le mois de février de l'année 
suivanteje Consistoire l'engagea à s'éloigner de nouveau à cause de la 
guerre et pour assister au Synode national de S*-Jean-d'Angely. Ce 
fut en vain qu'il essaya par cinq fois de se rendre par mer à La Ro- 
chelle, il fut toujours contraint de débarquer. Il resta donc à La 
Roche-Bernard. Au mois d'août il fat ajourné à Nantes et, sur son 
refus de comparaître, décrété de prise de corps et ses biens annotés. 
Sa femme était alors mourante et elle succomba peu de temps après 
(1577), Elle se nommait Catherine Desloges, et était veuve de Sale- 
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vert, ministre d'Aogers. liravail épousée en i563 (septembre) et en 
avait eu deux filles, Anne qui eQ 1584 se maria à Jean Fleury, mi- 
nistre d'Angers, et Jeanne qui fut émancipée en 1593. Louveau resta 
à La Roche-Bernard jusqu'en 1595. Il avait assisté au Synode pro- 
vincial de Josselin (1583) et à celui de La Roche-Bernard en 
(1584). La ligue le força à fuir. Il essaya inutilement d'aller en 
Ecosse et se réfugia à La Rochelle où il desservit coejointement 
avec Thierri l'Eglise Bretonne qui s'y était formée. Cela dura jus- 
qu'en 1587 qu'il devint pasteur de Fontenay jusqu*en 1596. II 
s'était remarié en 1580 avec Marguerite de Giard, qui était originaire 
du Lion d'Angers. En 1596 il vint comme pasteur k Beaugency, 
Lorges et Marchenoir. 11 y resta jusqu'en 1598. Aussitôt après l'édit 
de Nantes il revint en Bretagne où il visita « les ruines de Jérusalem » 
les restes de nos malheureuses Eglises. Il s'occupa en particulier de 
TEglise du Croisic dont il signa les registres jusque vers la fin de 
1604, époque à laquelle, selon toute vraisemblance, il mourut, ayant 
eu ainsi près de quarante-quatre ans de ministère. Il avait composé 
une histoire ecclésiastique de notre province que les ligueurs lui brû- 
lèrent à La Roche-Bernard et qu'il refit à Fontenay. C'est aussi dans 
celte dernière ville qu'il écrivit son traité intitulé « la Cane de Slont- 
fort. » Son histoire ecclésiastique avait été dédiée d'abord à damoi- 
selle « Anne de Tregus de La Villedel et de La Poinaye, » et plus tard 
à damoiselle Sara Dubois, damo de Bouteverue, fille puinéc du sei- 
gneur de Beaulac. » C'est par cette dame, devenue marquise de La 
Huce, que l'histoire de Louveau s'est trouvée au Ponthus d'où on 
l'avait prêtée à Crevain. Il est encore auteur d'une traduction du Dia- 
logue de la. vie et de la mort^ écrit en italien. On trouve dans les 
registres de l'Eglise française de Londres : 28 février 1722, Jean de 
La Porte, né à Mesac en Bretagne, admis à la communion ayant poor 
témoin Madame Daumont ; et dans Vétat de distribution au commun 
peuple du quartier de Soho (1721-1723), Anne de La Porte, 8 livres 
sterlings 16 sch. 6 d. {Manuscrit de Guemesey^ communiqué par 
M. J. Sohier). Il n'est pas sans vraisemblance que ces noms soient de 
la famille du pasteur. 

Marmet, Ezechiel^ pasteur dans la maison de Rohan. II était fils da 
pasteur de Nérac et fut lui-même pasteur dans l'Eglise de Puch jsn 
1603, puis à Nérac. C'est comme ministre de cette Eglise qu'il fut 
député au Synode national de Tonneins en 1614. En 1620 il figure 
pour la Bretagne au Synode d'Alais. Il était devenu, depuis peu de 
temps, tout au plus depuis quelques années (1614-1620) chapelain du 
duc de Rohan. Le Synode d'Alais lui permit d'aller exercer son mi- 
nistère où il voudrait. Voici les termes de cette décision : « M. Har- 
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met ayant fait connaître sa grande pauvreté, la compagnie connais- 
sant son zèle et sa piété éminente l'a déchargé de son Eglise et auto- 
risé à accepter toute autre place qui pourrait se présenter et contri- 
buer à la gloire de Dieu comme à son propre bien temporel et éter- 
nel. » Marmet vint alors en Angleterre où il fut pasteur de TEglise 
française de 1631 à 1642. 

UfiBim, Pierre, fils de Jean Raimond^ qui avait été lui-même pas- 
teur en Dauphiné. Pierre Merlin naquit vers 1533 on ne sait pas 
exactement en quel lieu. Il étudia la théologie à Genève sous Théo- 
dore de Beze, fut dans la suite chapelain de Coligny et le suivit à La 
Rochelle, à Blois, à Châtillon et enfin à Paris. On sait son rôle à 
l'occasion de la Saint-Bartbélemy. Réfugié à Genève, il en partit en 
1576 pour suivre à Vitré le jeune comte de Laval dont il fut le pas- 
teur « domestique. 9 Sur la fin de décembre 1577 il assista au Synode 
provincial de Vitré, et en 1578 au Synode national de Sainte-Foy dont 
il fut élu modérateur. Il n*était pas si exclusivement attaché à TEglise 
particulière du comte de Laval qu'il ne travaillât aussi à édifier TEglise 
publique de Vitré. Il en fut même le seul pasteur de 1581 à 1584. 
En 1583 il fut élu modérateur du Synode national qui se tint dans 
cette ville. Pendant la Ligue il se réfugia à Guernesey d'où il ne revint 
qu^en 1590. Il fut alors pasteur de Vitré avec Perrnquet pour collègue 
sans cesser d'être chapelain de la famille de Laval. En 1593 il était 
à peu près seul pasteur dans toute la Bretagne. « Maintenant, dit Lou- 
veau dans son mémoire historique, notre pauvre Bretagne qui abon- 
dait autrefois en ministres est réduite à neuf, ou pour mieux dire à 
un : car il n'y a que ce grand personnage, M. Merlin, le père, qui 
serve actuellement, savoir à Vitré d'où il a été rappelé d'exil. » 11 
ajoute que Merlin, à lui seul, faisait plus que tous n'eussent fait en- 
semble, pour l'excellence des grâces que Dieu lui avait départies. En 
1596, Merlin, assista encore au Synode national de Saumur. Aune 
d* Allègre avait écrit à cette assemblée la lettre suivante, où elle fai- 
soit un bel éloge de son pasteur. 

« Messieurs, ayant toujours préféré l'avancement du bien de l'Eglise 
au mien particulier, je n'ai point fait de difficulté de me priver d'une 
de mes principales consolations, par ce consentement que j'ay donné 
au voyage de Mon' Merlin, pour se trouver en vostre compagnie, 
sachant le désir qu'aviez de jouir de sa présence, et jugeant assez 
quelle utilité vous pourrait apporter le zèle dont Dieu l'a doué ; et la 
prudence et expérionee que lui a acquis le long temps qu'il a em- 
ployé à son service par roiorcioe de son ministère. Tespère aussi que 
l'Eglise qui est rocueilUo en ma tnaisoo, participera aux fruicts qui 
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pourront revenir du voyage de son pasteur, par les bons advis et 
salutaires conseils quMI en rapportera. Vous suppliant de croire que 
le plus grand désir que j'aye, c'est de la voir fleurir et prospérer de 
plus en pins, demeurant en bonne union et concorde avec toutes les 
autres qu'il a pieu à Dieu dresser en ce royaume. Et sachant que 
vostre assemblée ne tend à autre fln qu'à la conservation du bon ordre 
qui y a esté establi selon les fondemens de la Parole de Dieu, je ne 
puis douter des succès et bénédictions, dont celui qui vous a ordonné 
pour la conduicte de son troupeau, accompagnera vos labeurs ; vous 
protestant de rechef, que je n'espargnerez jamais les miens à procurer 
le bien de son Eglise par les moyens qu'il m'en a des partis, sur quoy 
je Iç prie, 

» Messieurs, vous maintenir en sa saincte, garde et protectioo dési- 
rant demeurer à jamais 

» Votre bien humble et affectionnée à vous faire service, 

» AlSKE Dâllègrs. » 

Dans chacun des Synodes nationaux auxquels il prit part, Merlin fut 
chargé de quelque mission qui témoigne de la confiance qu'on avait 
en son caractère et en ses lumières. Ainsi au Synode de SainteFoy 
il fut chargé conjointement avec Antoine de Chandieu et deux autres 
de ses collègues d'examiner le projet d'union entre toutes les Eglises 
Réformées. A celui de Saumur, il fut l'un des quatre désignés pour 
faire reconnaitre à Siméon Lhermite, dit Dupuy, l'erreur dans laquelle 
il était, en prétendant qu3 la nature humaine de J.-C. avait été dé- 
truite à sa mort. Nous avons dit ailleurs qu'il mourut le 27 juillet 
1603, après un ministère de 43 ou de 45 ans. Il avait eu un fils nommé 
Jacques et avait épousé Françoise de Meslay, fille de François de 
Meslay, sieur de La Cerisaie et d'Antoinette de Clinchamp. Françoise 
de Meslay survécut à son mari. 

Oyseau, François^ sieur de Trévecar, originîiire probablement des 
environs de Guérande,cl amené à l'Evangile, à Tépoque du passage de 
Dandelot, fut envoyé à Gonève pour faire des éludes théologiques aux 
frais de Bonaventurc Chauvin de La Muce-Pontbus. 11 fut rappelé par 
son protectecr, en 1563, pour être employé comme pasteur, Ih où le 
Synode de Châteaubriant, alors réuni, « le trouverait expédient pour 
la gloire de Dieu. » Ce fut à Nantes, où il demeura fort longtemps. Son 
ministère se prolongea en effet dans cette Eglise de 1563 à 1585, puis 
de 1596 à 1607. C'était un homme d'une grande activité, de beaucoup 
de zèle et de piété. Il avait Testime de ses collègues et la confiance 
des Eglises. En 1577, il assista au Synode provincial de Vitré, et en 
1578 au Synode national de Sainte-Foy. Il fut élu secrétaire dans l'une 
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et dans Tautre assemblée. Chassé de Nantes par Tédit de 1585, et 
par la Ligue, il se retira en Poitou et fct pasteur à Thouars. En 1594, 
il assista au Synode national de Montauban, comme député du Poitou, 
et, par procuration, de la Bretagne. En 1596, il revint à Nantes et 
assista cette même année, comme pasteur de celte Eglise, an Synode 
national de Saumur. En 1603, il figura au même titre au Synode na- 
tional de Gap, qui lui confia la mission de « recijeiliir les actes et 
papiers concernant le Synode de Vitré, » En 1607, il avait quitté 
l'Eglise de Nantes, sans observer les prescriptions de la discipline ; il 
en résulta un appel au Synode national de La Rochelle qui formula la 
sentence suivante : « Sur la proposition faite par les députés de la pro- 
vince de Bretagne, que M. Oyseau, pasteur, leur soit renvoyé comme 
s'étant retiré sans avoir obtenu congé de ladite province, et de son 
Eglise de Nantes , après la lecture de la lettre dudit sieur Oyseau et 
la déduction de ses raisons faite par M. Rivet, son gendre : la compa- 
gnie ne trouvant pas les procédures dudit sieur Oyseau exemptes de 
blànie, lui a néanmoins permis de résider et d'exercer son ministère 
dans la province du Poitou, laquelle assistera pendant un an TEglise 
de Nantes.» Il n'y demeura cependant pas longtemps. En 1609,1e 
Synode de Saint-Maixent le donna h l'Eglise de Gien. En 1610, il 
présida le Provincial de Sancerre, et en 1623 le National do Charen- 
ton le déchargea et lui permit d'aller finir ses jours dans sa province. 
Il mourut le 25 février 1625, à l'âge de quatre-vingt-cinq ans. Il 
avait écrit contre Bourguignon, un livre qui ne nous est connu que 
par la réplique d'un ami de cet apostat, sous ce titre : Response au 
libelle diffamatoire de François Oyseau, apostat ^ contre toutes les reli- 
gions (Paris, 1617, in-8*). 

François Oyseau avait eu plusieurs filles, dont l'une nommée 
Suzanne, avait épousé, en 1596, à Thouars, le célèbre André Rivet. 

Le sieur de Trevecart, à qui Henri IV donna à Nantes, le 12 mai 
1598, « quatre raille écns pour indemnité des grandes pertes et ruines 
qu'il a endurées a cause de sa fidélité, » était peut-être de la même 
famille. (Reg, de lach. des comptes de Nantes, XV% P xxxv.) 

Pallory, Simon^ sieur de Richelieu, fut pasteur de Plouer, Dinan 
et Saint-Malo de 1603 à 1626 et vraisemblablement au-delà, car 
il figure dans la liste générale de 1626, et il n'y eut point d'autre 
liste dressée avant 1637, époque à laquelle nous voyons figurer un 
autre pasteur pour cette Église. On sait peu de chose sur le ministère 
de ce pasteur. Cependant, en 1621 ou 1622, un Synode provincial de 
Bretagne, avait reçu des plaintes contre lui et ordonné que deux 
pasteurs et un ancien se rendraient dans son église pour examiner 
Tétat des choses. Cette enquête provoqua de la part de Pallory, un 
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appel devant le Synode national de Charenlon (1623). Celui-ci 
censura les deux parties; les examinateurs, pour s'être arrêtés à des 
plaintes trop légères, et n'avoir écouté que les adversaires de ce 
pasteur, et Pallory lui-même, « pour n'avoir pas gardé d'ordre et 
de discipline dans son Église » et pour s'être montré passionné et 
violent contre ceux qui avaient fait l'enquête. Néanmoins, celte pro- 
cédure ne donna lieu à aucune autre pénalité plus grave. 11 n'en 
faudrait pas conclure que, pour avoir manqué de patience ou de 
fermeté en certaines rencontres, ce pasteur n'ait pas été un homme de 
foi et de piété. Un opuscule, dont il est l'auteur, et qui a été publié 
par un ancien de son Église, prouverait le contraire. En voici le 
titre : Sainctes paracleses ou Consolations pour consoler les malades 
m la foi de /.-C, et pour préparer les fidèles au départ de la 
vie présente, à remettre heureusement les 'âmes entre les mains de 
Dieu, 

Par M. de Richelieu, pasteur de l'Église Réformée de 
Flouer et Saincl-Malo, en Bretagne. 

A Nyort, par François Mathé. 

M.DC.LIX 

in-32 de 252 pages, contenant en plus deux 
prières pour les marins. 

Pabent, Jean, sieur du Préau, fut pasteur de Vitré, de 1594 à 1622. 
Il avait été nommé pour cette Église sur la recommandation de 
Duplessis-Hornay. Il était probablement originaire de la Normandie, 
et fils du pasteur de Bayeux, qui le fut ensuite à Jersey. C'est de cette 
île que 16 jeune Parent était venu à Vitré. En 1601, il assista au 
Synode national de Gergeau, comme député de la Bretagne, unie 
alors à la Normandie. En 1611, à l'assemblée politique de Saumar, 
M était un des représentants de notre province. En 1612, il fut député 
au Synode national do^Privas, au même titre. En 1617, il fut délégué 
par les députés des provinces assemblés à La Rochelle , pour les 
représenter au Synode national de Vitré. Eu 1622, il fut assassiné h 
Vitré, par des individus connus, mais que le Parlement tarda longtemps 
à faire punir, si même il le fit jamais. Parent avait épousé Judith 
Gautier, originaire de Vilré, qui déploya la plus grande énergie et 
n'épargna aucun sacrifice pour faire punir les assassins de sou mari. 

J. DB Pbstèbe fut pasteur à Vitré, de 1616 à 1645. Il avait épousé 
demoiselle Jacqueline du Tertre, dont il avait eu en 1630 un fils 
Dommé Philippe. Ses démêlés avec son collègue Pierre Jortin furent 
si graves et si persistants que la duchesse do La Tremouille et les dé- 



— XLVIl — 

pûtes de Bretagne furent obligés de demander leur éloigaement au 
Synode de Charenton, qui Faccorda. 

Prighel, Louis ^ sieur de La Haye, fut pasteur à Treguier et Ton- 
quedec de 1620 à i637. A celte dernière date, et dans la liste gé- 
nérale dressée par le Synode national d'Alençon , il est mentionné 
comme étant sans Église et son Église comme étant sans pasteur. 

RoNDBL, pasteur à Plouer et Saint-Malo, avant 1637 et après 1660. 
Nous ne connaissons aucun détail de sa vie, ni de son ministère. 

RiCHEH ou RicHiBR, Daviil^ pasteur à Blain, probablement aussitôt 
après redit de Nantes, car il figure à ce titre dans la liste générale 
dressée par le Synode national de Gap. En 1609, il fut député pour 
la province de Bretagne au Synode national de Saint Maixent. Il mou- 
rut en 1613. 

Rahet, pasteur à Pontivy, ne nous est connu q'ie par la plainte 
qu'il adressa au Synode national de Charenton (1645), au sujet de 
lettres choquantes écrites contre lui sous le nom de Philarques, et pa- 
raissant venir de Vitré. 11 occupa ce poste pendant quelques années. 

Sauve, Danic/, pasteur à Vieillevigne, avant 1637 et au-delà de 
1660. Il assista comme député de la province de Bretagne au Synode 
national d'Alençon (1637). 
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du Synode et réi)onse du roi au sujet des annexes. — Différents arrêts con- 
traires aux Réformés et en particulier aux pasteurs. — Arrêts contre les 
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formés à Rennes à cette époque. — Le livre des conseils contre les Réformés. 
— Paix de Munsler. — La fronde. — Quelques mesures favorables aux Ré- 
formés pour qu ils ne s'y joignent pas.— Hcrward aux finances. •— Arrêt dé- 
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- LIV — 
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Les rigueurs redoublent. — Les commissaires catholiques juges et parties. — 
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visiter les Réformés malades. — Culte au Pontpiétin. — Arrêt qui défend 
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Ârr6t du Conseil contre les marques lionorifiques dans les temples. — Pélisson. 

— Lettre du duc do Chaulnes. — Nouvelles démarches pour la réunion des 
deux religions. — Quelques articles (jui s'y rapportent. — Extrait du registre 
do Rennes.— Autre extiait du même — iiuieutc du papier timbré tournée con- 
tre les Protestants. — Violences contre ceux-ci. — Lavardin venu en poslo 
pour y remédier. — Le Parlement s'en occui>c aussi. — Une conversion à 
Nantes. — Assemblée sur les ruines de Cleuné. — Démarches du clergé 
contre les Protestants en général et en particulier contre la princesse de 
Tarento et les La Moussaye. — Arrêt contre les exercices de fief. — La 
discipline pratiquée h Rennes et à Nantes. — Difficultés et détails so rappor- 
tant à Nantes. — Affaire Lefort. — Affaire de Mainoé et de La Musse. — 
Préparatifs pour le Synode provincial. — Décisions qu'il prend. — Chambre 
des pauvres à Nantes. — Différentes plaintes des Protestants do Nantes 
contre des infractions aux édits. — Résistance du Consistoire. — Quelques 
mariages notables h Rennes. — Différents détails d intérieur à Nantes. — 

Maladie de M. de Bri£sac. — Encore Lefort. — Discipline pratiquée à Nantes. 

— Articles préparés pour le prochain Synode provincial de Bretagne. 322-3i8 



VII 



1680-1685 

Démêlés entre iM. do Mainoé et la famille de Ponthus. — Affaire Bretomé. — 
Enfants Protestants enlevés à leur père converti. — Encore Lefort résistant 
aux députés du Synode. — Livres saisis à l'aimbœuf. — Le pasteur d'Angers 
réclamé Ix défaut di deux pasteurs do Nantes. — Prônes séditieux en Bre- 
tagne. — Différends avec Mainoé. — Jeûne général. — Décisions du Consis- 
toire. — Chauvin nommé h Nantes. — Opposition ù cette nomination. — 
Démêlés avec Mainoé. — Le Consistoire et la "famille do Ponthus. — Synode 
provincial h La Massais. — Exercice do la discipline. — Mesure au sujet des 
maraux. — Mainoé en lutte avec le Consistoire. — Le procureur du roi et 
les Réformés de Blain. — Les Protestants Bretons ne peuvent plus en 
appeler h la Chambre de ledit do Paris. — Lettre du clergé lue en Consis- 
toire. — Réponse de celui-ci. — Curieux mémoire do l'évêquo de Nantes 
contre les Protestants do son évêclié. — L'asile. — Les chants sur l'Erdre. — 
La flotille du dimanche, etc., etc. — Conversion do la fille do Lefort. — 
Accusation contre le pasteur do Quintin. — Arrêt contre les biens des Con- 
sistoires. — Jeune général. — Production de titres demandée. — La disci- 
pline appliquée. — Mesures pour le voyage à Sucé. — Enlèvement do l'enfant 
do Van Coste. — Les magistrats assistant le curé envahissent les maisons 
des Réformés mourants. — Démarches pour ravoir les papiers de l'Eglise. — 
Jeûne général. — Les Protestants du Croisic s'unissent h ceux de Nantes. — 



— LVl — 



Deux Protestants poursuivis pour inévércncc. — Démarches auprès des 
raflineurs. — T^ Consistoire prend (ait et cause pour les deux ÎDCulpés. — 
Les séances du Consistoire ne peuvent avoir lieu (;u'en présence du Jnge 
royal 348-377 
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Imp. i:anlai5c Elicmbrc et IMédran, quai C^ssanl, 5. 
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Deux Protestants poursuivis pour irrévérence. — Démarches auprès des 
raflîncurs. — T^ Consistoire prend tait et cause pour les deux inculpés. ^• 
Ixs séances du Consistoire ne [tcuvent avoir lieu (;u'cn présence du Jngo 
royal 348-377 
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